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Introduction



La crise COVID a montré le coût social et économique que pouvait entraîner l’impréparation aux risques d’une société. Alors que le XXIe siècle 
sera marqué par l’émergence de crises écosystémiques, il est nécessaire de se préparer dès aujourd’hui à la multiplication de ces événements 
extrêmes dont tous les travaux de prospective nous prédisent la multiplication. La Croix-Rouge française et Futuribles ont ainsi engagé ce travail 
d’analyse prospective des besoins sociaux et de l’écosystème des parties prenantes de l’association pour comprendre les défis des années à 
venir et éclairer le projet stratégique 2030 de l’association.

LA DÉMARCHE FUTURIBLES X CROIX-
ROUGE FRANÇAISE : L’ANTICIPATION AU 
SERVICE DE L’ACTION
Ni prédiction, ni prophétie, la prospective, telle que Futuribles la mène depuis de 
nombreuses années, s’appuie sur l’observation des réalités d’aujourd’hui, des 
tendances et des ruptures possibles, pour tâcher d’anticiper ce qui peut advenir 
demain, identifier les enjeux et aider ainsi les acteurs concernés à s’y préparer. 

Certains de ces changements sont clairement inscrits dans le présent et paraissent 
incontournables (le changement climatique, le vieillissement…), d’autres ne peuvent 
être considérés que sous formes d’hypothèses mais méritent néanmoins, si leurs 
conséquences sont potentiellement lourdes, d’être prises en considération. Les 
travaux présentés relèvent de ces deux aspects et s’appuient sur des analyses 
rigoureuses menées en interaction forte avec les experts de la Croix-Rouge 
française.

Ce partenariat original entre Futuribles, centre de réflexion et d’études prospectives 
moteur dans le développement de la prospective et la Croix-Rouge française, 
association humanitaire de 62 046 bénévoles et 17 266 salariés est né d’une exigence 
commune : prendre de la hauteur sur les évolutions en cours pour éclairer et donner 
du sens aux décisions stratégiques. Ce devoir d’analyse et d’anticipation vise une 
intégration efficace du temps long dans les décisions et les actions au service de la 
résilience des organisations, des populations et des Etats.

ANTICIPER LES CRISES ET 
TRANSFORMATIONS POUR MIEUX 
CONSTRUIRE LA RÉSILIENCE DES 
PERSONNES
Alors que les prochaines années seront marquées par les conséquences de la crise 
Covid, la conjugaison de ces crises risque d’aggraver la précarité, notamment de 
la jeunesse, les inégalités et l’isolement social. Dans une société polarisée et un 
contexte de défiance qui mine le lien social, la Croix-Rouge française peut s’appuyer 
sur les 7 principes du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge pour tenir sa place, dans un écosystème en profonde évolution et avec à 
des partenaires associatifs, entreprises ou institutionnels. C’est le sens de la raison 
d’être commune à l’ensemble des acteurs et dispositifs de la Croix-Rouge française 
en France et à l’international : « Protéger et relever sans condition les personnes en 
situation de vulnérabilité et construire, avec elles, leur résilience ».
Au nom de l’inconditionnalité éthique du secours et de l’accueil et comme à chaque 
époque, elle est appelée à anticiper ces crises pour tenir son rôle face aux défis 
de son temps, en protégeant les personnes en situation de vulnérabilité et en 
renforçant leur capacité de résilience pour être en sécurité, formées et informées, 
pour participer à la vie de la société par l’action. 
Répondre à ces missions dans un contexte changeant suppose de comprendre les 
évolutions en cours et d’anticiper les changements : Quels sont les enjeux sociaux 
des crises environnementales à venir ? Est-on prêt à répondre aux prochaines crises 
migratoires ? Comment accompagner la société de la longévité ? Quels enjeux pour 
la santé après la crise Covid ? Quels défis pour la petite enfance ? Où placer les 
efforts en matière d’éducation, de prévention demain ? Quelles nouvelles formes 
d’engagement ? Comment redévelopper les liens sociaux ?

Ce document vise à nourrir cette démarche. Il propose une description des 
changements majeurs à anticiper pour les 10 années qui viennent, une présentation 
des besoins qu’ils peuvent entraîner et une première exploration des réponses 
collectives qui peuvent être apportés à ces défis.
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Éditorial du 
président



Feux de forêts et inondations, crise sanitaire, séisme en Haïti ou situation 
humanitaire en Afghanistan : face aux nombreux défis de l’année 2021, la Croix-
Rouge française a su répondre présente. Avec l’émergence de nouveaux risques liés 
aux changements climatiques, aux instabilités économiques et géopolitiques, les 
dix années qui viennent verront, d’une manière ou d’une autre, une multiplication et 
une diversification de ces crises.

 Ancrés sur les territoires et bénéficiant de l’expérience du Mouvement 
international, nous sommes appelés à nous projeter pour répondre aux défis de la 
décennie à venir : comment protéger les personnes vulnérables en 2030 ? Comment 
renforcer et construire leur capacité de résilience ? Concrètement, pour nos 
volontaires, bénévoles et salariés, quels seront les prochains gestes qui sauvent ?

La stratégie 2030 de la Fédération Internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge est précise : « Des défis nouveaux apparaîtront, rendant notre travail plus 
nécessaire que jamais [...]. Nous devrons nous préparer et anticiper les événements ». 
Cette analyse prospective, portée en partenariat avec Futuribles, répond à cette 
exigence de responsabilité. Nous y appelons conjointement à «  développer la 
connaissance et la culture de l’anticipation des crises ». C’est l’ambition de ce travail 
d’analyse prospective des besoins sociaux et de l’écosystème des parties prenantes 
de notre association. Dans un contexte de défiance croissante, nous faisons ainsi le 
pari de la connaissance.

Dans un monde en évolution rapide, il montre que nous assisterons, au cours de 
la prochaine décennie, à de nombreuses transformations dans nos modes de vie et 
dans les types de crises et de vulnérabilités auxquels nous sommes susceptibles 
de faire face. La Croix-Rouge française devra comprendre et intégrer l’évolution de 
nos environnements, la transformation de l’action publique, les nouvelles formes 
d’engagement et l’émergence d’outils numériques comme autant d’opportunités 
de réponses aux crises à l’horizon 2030.

Pour rester fidèle au projet originel de ses fondateurs, la Croix-Rouge française 
devra se donner les capacités d’agir pour accompagner les populations à se 
préparer, à faire face aux crises et à se relever une fois la crise passée. Pour y parvenir, 
les solidarités de proximité, l’éducation, la prévention et la préparation aux risques, 
mais également le maillage territorial de la Croix-Rouge française constitueront des 
axes de réponse majeurs aux défis de demain.

Philippe Da Costa, président de la Croix-Rouge française

© Vincent Isoré/IP3 PRESS
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partie



2021-2030,
les bouleversements

de la décennie
À quels changements et à quelles crises serons-nous confrontés dans la décennie à venir ? Comment s’y préparer ?

La crise Covid a ébranlé toutes les sociétés, et ses conséquences marqueront l’ensemble de la décennie. Mais elle ne doit pas cacher d’autres 
transformations lourdes à l’œuvre, ni les signaux faibles de transformations naissantes. 

Les dernières années nous ont alerté sur l’ampleur et l’impact des changements climatiques en cours : sécheresses et canicules, méga-feux, 
inondations, tempêtes… Les événements extrêmes concernent désormais tous les territoires, leur intensité est de plus en plus forte et leurs 
conséquences de plus en plus importantes. 

La société française connaît également des transformations profondes qui engendrent de nouveaux besoins et appellent de nouvelles 
protections. Certaines de ces transformations sont progressives et silencieuses comme c’est le cas pour les évolutions de l’état et des besoins 
de santé ; d’autres comme les inégalités ou le sentiment d’injustice sociale peuvent donner lieu parfois à des explosions violentes. 

En lien avec la raison d’être de la Croix-Rouge française, cette première partie brosse un tableau des grands bouleversements qui traverseront 
la décennie, détaille plus précisément certaines crises possibles, pour nous inviter à nous préparer aux changements probables comme aux 
plus incertains. 

2021-2030

2021-2030
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La crise Covid, 
un ébranlement 
généralisé1.
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- La crise Covid représente un choc multiforme (sanitaire, 
psychologique, économique, social, politique) dont les 
conséquences marqueront fortement les 10 années qui 
viennent.
- La crise en elle-même n’est pas terminée : ni sur le plan 
sanitaire ni sur le plan économique et social. Les grandes 
incertitudes ne seront levées avant, au mieux, fin 2022 ou 
2023. 
- Cette crise globale a un rôle d’avertisseur sur les 
crises systémiques à venir dont on considère qu’elles 
deviendront plus fréquentes, notamment sous l’effet 
conjugué des dégradations environnementales et 
de la forte imbrication des économies et sociétés 
(mondialisation, numérique, etc.). Il y a aujourd’hui une 
exigence de préparation de nos sociétés aux crises de 
demain.
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De quoi
parle-t-on ?

Au moment de l’élaboration de cette publication, la crise Covid a frappé le 
monde depuis déjà 18 mois, et plus personne n’ose se prononcer sur un calendrier 
de sortie de la pandémie. Cette crise, d’abord sanitaire, a très rapidement eu 
des répercussions économiques (via les impacts des mesures de distanciation 
sociale sur le travail et sur la consommation), sociales (pertes de revenus, de 
liens sociaux), géopolitiques et géoéconomiques (fermetures des frontières aux 
personnes, commerce mondial perturbé). Ses causes ne sont pas univoques et ne 
sont par ailleurs toujours pas claires, mais de nombreux scientifiques incriminent 
les dégradations de la biodiversité comme l’un des facteurs possibles de son 
déclenchement. La crise s’est ensuite déployée en épousant les formes de nos 
sociétés modernes (mondialisation des flux, inégalité d’exposition des personnes, 
etc.). Elle sert de révélateur de nos fragilités, de nos dysfonctionnements, mais aussi 
de nos capacités d’innovation technique (les vaccins) et sociale (les solidarités sous 
toutes leurs formes) qui nourrissent la résilience des personnes et des sociétés. 

La crise que nous vivons ouvre une période d’incertitude de court terme sur 
ses perspectives d’évolution et ses répercussions immédiates. À plus long terme, 
se pose aussi la question de savoir dans quelle mesure cette crise marque l’entrée 
dans un monde de crises systémiques et globales plus fréquentes. 

À quoi se 
préparer ?

La crise Covid s’inscrit dans la durée. Les dynamiques de propagation du 
virus et de ses variants ne sont donc pas derrière nous. Si la vaccination a ouvert 
de nouvelles perspectives de protection en France et dans la plupart des pays 
développés, elle ne constitue pas non plus une solution miracle et ne marque pas la 
fin des contaminations. L’année 2022 a minima sera encore placée sous le règne de 
la pandémie. L’éventualité d’apparition de variants pour lesquels les vaccins actuels 
seraient peu efficaces n’est pas à exclure, rappelle le professeur Delfraissy, président 
du Conseil scientifique, qui considère, en juillet 2021, qu’il faut exclure un « retour à 
la normale » avant 2022 ou 2023. À l’échelle internationale, les inégalités se creusent 
entre les pays désormais relativement armés face au virus et ceux qui subissent ses 
attaques de plein fouet. L’OMS n’envisage pas de vaccination générale avant  2023-
2024. Les conséquences les plus directes de la crise sont donc sanitaires, avec une 
part croissante de la population qui a été et sera personnellement touchée par le 
virus, et — au niveau collectif — une tension toujours forte sur le système de santé au 
sens large (hôpital, mais également médecine de ville, pharmacies, laboratoires, etc.). 
Les impacts sanitaires indirects ne sont pas non plus à négliger  : reports de soins, 
troubles psychologiques plus ou moins importants, notamment chez les jeunes.

Quelles seront les conséquences de la crise sur les activités économiques en 
France, dans les mois et années qui viennent ? Le choc créé par les mesures inédites 
de protection des populations a été très fortement atténué par les dispositifs de 
soutien public (chômage partiel, aides aux entreprises, etc.). Leur amortissement 
risque cependant de peser sur le dynamisme de la reprise (pour certains acteurs 
économiques, il faudra rembourser les dettes plutôt qu’investir ou consommer). 

La crise a pu entraîner dans certains secteurs une période d’attente. C’est le 
cas dans le tourisme, la restauration, la culture notamment. Avec l’inscription de la 
crise dans une temporalité longue, les acteurs de ces secteurs peuvent connaître 
lassitude, découragement ou l’envie de se tourner vers de nouvelles activités moins 
dépendantes des circonstances. 

Les territoires ne sont pas égaux face à cette reprise en « peau de léopard » et 
certains sont plus particulièrement touchés.

Les chiffres de la croissance économique et les dynamiques de l’emploi salarié, 
tels qu’ils sont disponibles à l’été 2021, montrent une reprise très importante de 
l’activité, supérieure à la plupart des pronostics. Au-delà des statistiques générales, 
la crise a entraîné des ruptures professionnelles et favorise sans doute des 
reconversions, sans que ces évolutions puissent être encore aujourd’hui chiffrées. La 
pauvreté, malgré sa croissance en 2020, a pour le moment pu être contenue (voir la 
partie 1.4). Néanmoins, à l’horizon des prochains mois, c’est l’incertitude, l’insécurité, 
et la disparité des situations qui devraient caractériser le paysage économique. La 
précarité d’une partie de la population est susceptible de s’accroître.
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Si l’on se situe à un horizon de plus long terme, l’inquiétude concerne la 
soutenabilité des dépenses publiques et de la charge de la dette.

Comment les solidarités institutionnelles et informelles qui ont été si fortes et 
essentielles lors du choc vont-elles se reconfigurer ? Les tensions sur les finances 
publiques, particulièrement dans le champ de la protection sociale, seront-elles 
soutenables (voir la partie 1.6)  ? De quels réaménagements des dispositifs de 
solidarité et de protection peuvent-elles être l’aiguillon  ? Des recompositions 
fortes des périmètres et des modalités d’action de la puissance publique sont 
très probables dans les années qui viennent. Ce sera le cas au premier chef dans 
le champ de la santé qui a été si fortement mis à contribution et à l’épreuve (voir la 
partie 1.3). Là encore, ce sont les problématiques du financement qui stimulent les 
réflexions sur les recompositions des dispositifs et des acteurs impliqués (cf. les 
réflexions en cours sur des scénarios de « Grande Sécu »).

La crise Covid agit donc aussi comme un accélérateur des transformations qui 
lui préexistaient. Elle révèle certains dysfonctionnements, les aggrave et oblige 
quasiment les acteurs à s’en préoccuper et à trouver des solutions plus ou moins 
pérennes (le recours au numérique par exemple dans de nombreuses activités 
tertiaires). C’est vrai dans le champ de la santé, mais c’est vrai aussi dans d’autres 
domaines, de façon peut-être moins brutale, comme l’éducation par exemple. 

Révélatrice et accélératrice de certaines transformations, la crise Covid peut 
aussi apparaître comme annonciatrice d’une nouvelle ère de crises systémiques. 
La possibilité de crises sanitaires du type de celle que nous connaissons avait 
été anticipée dans plusieurs travaux parce que l’ensemble des facteurs qui en 
ont permis le déclenchement et la diffusion relèvent de mouvements de fond 
assez bien documentés (perte de biodiversité et diminution des barrières inter-
espèces, mondialisation des flux sous toutes leurs formes et propagation, etc.). 
Or, cette même analyse des tendances de fond tend à montrer que les crises 
dites systémiques devraient devenir plus fréquentes. Le principal moteur de ce 
mouvement est bien sûr celui des dégradations environnementales (partie 1.2). 
Mais les intrications multiples et croissantes entre les territoires, entre les activités, 
entre les technologies, entre les populations accroissent les effets de contagion. 
Une panne du système informatique d’un hôpital a des conséquences sanitaires, 
économiques, politiques, etc. A contrario, la multiplication des liens permet aussi 
de nourrir les capacités de robustesse ou de résilience des personnes et des 
territoires (voir la partie 3).

Que faire ?
Les premiers chocs liés à la crise actuelle étant passés, c’est bien la gestion au long 

cours de la crise qui devient le défi premier, et l’attention soutenue et permanente 
aux populations les plus vulnérables. Il s’agit ici d’aller vers les populations les 
plus éloignées des pratiques de prévention sanitaire (dont la vaccination). Ces 
populations sont pour une large part également les plus fragiles socialement. 
Toutes les activités sociales qui permettent d’entretenir des relations avec ces 
publics vulnérables devraient donc être mises à contribution pour favoriser l’accès 
aux mesures de prévention. Ainsi, les dispositifs d’aide alimentaire, les maraudes, 
les diverses activités des intervenants sociaux doivent être considérés comme des 
portes d’entrée.

Dans le même esprit, au-delà des risques sanitaires la crise actuelle fait peser 
des risques de perte d’emploi et de revenus sur certaines personnes. Certaines 
n’ont jamais eu recours à des acteurs sociaux mais peuvent connaître des situations 
nouvelles de précarité marquées notamment par des allers-retours fréquents entre 
emploi et non-emploi. Identifier ces personnes et leur proposer des interlocuteurs 
de confiance peut se faire également via des activités autres que sociales (sanitaires 
notamment, par exemple dans les centres de vaccination). 

Au-delà des nécessaires accompagnements qui sont liés aux détresses nées de 
la crise actuelle, il est utile de se préparer aux transformations sociales profondes 
à venir, ainsi qu’aux crises brutales qui s’annoncent. Pour cela, il faut tâcher de 
les anticiper. C’est l’objet des parties suivantes que de les détailler. Certaines 
de ces évolutions sont quasiment certaines (le changement climatique et ses 
conséquences), d’autres très incertaines (les évolutions de la pauvreté, un séisme 
majeur en France, etc.). 

De façon synthétique, les grandes évolutions présentées plus loin et les types de 
crises globales auxquelles elles peuvent donner lieu sont les suivantes :

⚫ L’accélération des changements environnementaux globaux 
(réchauffement climatique, biodiversité notamment) va entraîner une 
croissance de la fréquence des phénomènes extrêmes et de leur gravité 
dans des territoires qui n’y sont pas habitués et ne sont donc pas préparés.

⚫ La santé est la préoccupation première des Français. La médecine 
progresse avec des innovations technologiques importantes (vaccins à ARN 
messager notamment), mais les coûts augmentent et les inégalités d’état de 
santé ne régressent pas. Faire progresser l’état de santé général, c’est faire 
progresser celui des plus fragiles, notamment via la prise en compte globale 
des individus (environnement de vie, modes de vie, etc.) et en prévention. La 
préparation globale de la population aux crises sanitaires qui ne manqueront 
pas de se reproduire, via l’éducation notamment, participe de cette approche 
préventive et intégrative.
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⚫ La polarisation de la société s’accroît dans une période de faible 
croissance économique offrant des perspectives d’avenir très différentes et 
de plus en plus divergentes entre une partie des travailleurs qui subissent 
le développement du travail à la tâche et des contrats précaires, et ceux 
qui sont globalement bien protégés par leurs diplômes et statuts d’emploi ; 
en cas de crise économique, ces inégalités deviennent plus criantes (voir la 
partie 1.4).

⚫ Le décalage entre le fonctionnement des institutions, l’État au premier 
chef, mais aussi les entreprises, les associations et les aspirations d’une 
partie croissante de la population à des modes de décision et d’action plus 
directs, favorise l’apparition de tensions sociales qui ne parviennent pas 
à se résoudre dans les formes de gouvernance traditionnelles et peuvent 
conduire à la violence (voir la partie 1.5).

⚫ La demande de protection sociale (au sens large) va croissant, tout comme 
les besoins sociaux et le nombre de «  risques  » couverts, ce qui entraîne 
des tensions sur les financements  ; cette situation conduira sans doute à 
des recompositions assez structurelles des dispositifs existants, avec des 
modifications du jeu des acteurs (voir la partie 1.6).

⚫ À l’échelle internationale, la transformation des crises et des acteurs 
impliqués provoque des recompositions des principes et des modalités de 
l’action humanitaire internationale (voir la partie 1.7).

⚫ Transversale à toutes ces évolutions et donc présente partout, la diffusion 
croissante du numérique dans l’économie, la vie sociale et personnelle 
ouvre des perspectives nouvelles d’accès à des ressources éloignées 
(connaissances, achats, relations sociales), autorise l’émergence de 
nouvelles communautés d’action (locales, internationales), mais crée aussi 
de nouvelles vulnérabilités aux échelles individuelles (addictions, pertes 
de données, etc.), collectives (dépendance des organisations privées et 
publiques aux services numériques), globales (cyberattaques de grande 
ampleur, défaillances techniques sur des infrastructures critiques).

CRISES SYSTÉMIQUES, CRISES 
ÉCOSYSTÉMIQUES, POLYCRISES…, 

DE QUOI PARLE-T-ON ?
Le terme « systémique » est surtout employé, dans un premier 

temps, dans la finance. Un risque systémique est un risque 
qui menace non seulement un agent économique (entreprise, 
ménage), mais aussi l’ensemble du système. La crise de 1929 ou 
celle de 2008 sont qualifiées de systémiques. Liée à une cause 
exogène ou endogène, elle se répand à l’ensemble du système 
avec une gravité telle qu’elle le dégrade fortement, voire le paralyse 
ou le détruit. La multiplication des dépendances et des relations 
accroît donc l’exposition aux risques systémiques. Par exemple, la 
mondialisation de l’économie rend l’économie française sensible à 
des événements qui se passent en Chine ou aux États-Unis. Si ces 
événements sont graves, les risques de perturbations sont élevés. 

La crise Covid est une crise systémique. L’émergence du 
virus en Chine se propage très vite à l’ensemble de la planète  ; 
les réactions aux risques sanitaires, dans les pays développés, 
entraînent des répercussions économiques fortes qui ont elles-
mêmes des traductions sociales et politiques.

Les deux principaux facteurs qui accroissent les risques 
systémiques au-delà de la sphère financière sont le numérique qui 
facilite les mises en relation mais accroît les interdépendances, 
et les dégradations environnementales qui affectent de façon 
globale notre milieu de vie.

On peut aussi trouver la notion de « crise écosystémique » 
qui a été proposée dans le cadre des travaux du think-tank IARAN 
«  Future of Aid  » en 2016*. Elle vise à rendre compte des effets 
d’interactions entre les crises écologiques et sanitaires, socio-
économiques, politiques voire morales, créateurs de situations 
de détresse humanitaire profondes, à des échelles larges, avec 
déstabilisation durable des sociétés, des cultures et territoires, et 
de difficultés pour y répondre avec les approches classiques de 
gestion de crise et d’intervention ciblée (voir la partie 1.7). Depuis, 
la notion de « polycrises » s’est développée (cf. les rapports du 
PNUD, du Parlement européen).
*Voir The Future of Aid: INGOs in 2030, IARAN, 2016.
URL : https://www.iaran.org/future-of-aid 
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APPROCHE CROIX-ROUGE 
CROIX-ROUGE CANADIENNE, UNE FORCE

HUMANITAIRE CIVILE CONTRE LE 
COVID-19

Dans le contexte spécifique de la crise Covid, la Croix-Rouge 
canadienne a mis pleinement en œuvre son auxiliariat du pouvoir 
public, en constituant, en partenariat avec le gouvernement et 
les autorités sanitaires publiques, une force humanitaire civile. 
L’objectif : répondre de façon durable à la pandémie de Covid-19.

Cette force humanitaire civile vient en soutien des personnels de 
soins de santé existants dans les centres d’hébergement de soins 
de longue durée. Une grande campagne nationale de recrutement 
a été lancée au printemps 2020 pour recruter des travailleurs 
humanitaires de tous horizons (infirmiers, médecins, conseillers 
en santé mentale et soutien psychologique, gestionnaires de site, 
coordonnateurs de projets, etc.). Ces personnes sont rémunérées, 
mais de nombreuses possibilités de bénévolat sont également 
offertes.

Une fois sélectionnées, les recrues sont formées, équipées, 
parfois même acheminées et logées sur place. Elles doivent 
s’engager à travailler au moins quatre semaines avec des 
mandats à plus ou moins long terme. Elles constituent ainsi une 
force humanitaire sur laquelle peuvent s’appuyer l’État et les 
collectivités publiques afin d’assurer une réponse efficace et 
durable aux personnes qui en ont le plus besoin.
Sources : « Recrutement anticipé pour les opérations face à la Covid-19 », Croix-Rouge 
canadienne. URL  : https://www.croixrouge.ca/nos-champs-d-action/interventions-
en-cours/covid-19-%e2%80%93-nouveau-coronavirus/recrutement-anticipe-pour-
les-operations-face-a-la-covid-19 ; «  Le gouvernement du Canada continue de 
soutenir l’intervention à la Covid-19 au Québec avec un partenariat avec la Croix-
Rouge canadienne  », communiqué de presse de Sécurité publique Canada, 26 juin 
2020. URL  : https://www.canada.ca/fr/securite-publique-canada/nouvelles/2020/06/
le-gouvernement-du-canada-continue-de-soutenir-lintervention-a-la-covid-19-au-
quebec-avec-un-partenariat-avec-la-croix-rouge-canadien.html.

APPROCHE CROIX-ROUGE 
RÉTABLISSEMENT DES LIENS FAMILIAUX,

CROIX-ROUGE PORTUGAISE
Tout au long de la crise Covid et des nombreuses restrictions 

qui l’ont accompagnée, les liens sociaux se sont distendus et 
de nombreuses personnes se sont retrouvées isolées et en 
souffrance. C’est notamment le cas au Portugal où les travailleurs 
sociaux et les psychologues ont alerté les autorités et le grand 
public sur l’isolement social des personnes âgées et des personnes 
en milieu hospitalier. Les familles de ces personnes, soumises aux 
restrictions gouvernementales et recommandations sanitaires, 
n’avaient plus la possibilité de rendre visite à leurs proches, ni 
parfois même les moyens de les contacter virtuellement. D’où une 
grande détresse sociale chez ces publics déjà fragilisés. 

C’est pourquoi le département du rétablissement des liens 
familiaux de la Croix-Rouge portugaise a adapté et développé sa 
mission pour pouvoir atteindre les personnes âgées vivant en 
résidence ou déjà connues des services de la Société nationale, 
ainsi que les patients non critiques et en convalescence en milieu 
hospitalier. Concrètement, les personnels soignants volontaires de 
la Croix-Rouge ont mis à disposition de ces publics vulnérables des 
téléphones portables et des tablettes, et ont organisé des appels 
avec leur famille et leurs proches. Cette démarche a permis, pour 
ces publics, de maintenir le contact, dans un contexte qui les avait 
parfois laissés sans nouvelles de leurs proches pendant plusieurs 
mois.
Source  : «  Covid-19 : maintien des liens familiaux dans l’hôpital de Coimbra par la 
Croix-Rouge portugaise  », vidéo du 22 mars 2021. URL  : https://www.youtube.com/
watch?v=g_aWNPyIl5c&t=1s

→ →
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- Les changements climatiques sont déjà perceptibles et 
vont s’accélérer à horizon 2040-50.
- Leurs conséquences seront plus nombreuses et 
intenses, que ce soient les dégradations permanentes ou 
les événements extrêmes.
- Les populations les plus fragiles sont les plus exposées 
aux risques et ont le moins de moyens pour y faire face. 
Il est temps de changer de paradigme et d’engager 
l’adaptation.
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Source : rapport du GIEC 2021 (version summary for policymarkersp. 29)

De quoi
parle-t-on ?
L’ACCÉLÉRATION DES
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

L’accélération des changements climatiques constatée ces 20 dernières 
années entraîne une pression croissante sur les populations et les territoires, 
des dégradations environnementales, la multiplication et l’intensification des 
événements climatiques violents. 

Les changements climatiques sont déjà tangibles et leurs effets s’aggraveront 
de manière certaine dans les prochaines décennies. Les températures en France 
métropolitaine ont déjà augmenté d’environ 1,4  °C par rapport au début du 
XXe siècle1. Selon l’Organisation météorologique mondiale, la décennie 2011-2020 a 
été la plus chaude jamais enregistrée au niveau mondial, et chaque année depuis 
2015 a dépassé des records de chaleur2. Ce phénomène s’accompagne d’une 
multiplication des vagues de chaleur : le nombre de journées chaudes (température 
maximale supérieure à 25  °C) a en moyenne crû de quatre à six par décennie, 
passant de 90 jours en 1970 à 125 jours en 20103. Alors que la décennie 2001-2010 
a enregistré deux épisodes caniculaires, la décennie suivante est marquée par 
cinq vagues de chaleur presque successives (2015 et 2017-2019). Santé publique 
France a calculé que les canicules étaient à l’origine, entre 2015 et 2020, d’environ 
10 000 décès, et auraient coûté entre 22 et 37 milliards d’euros, principalement en 
raison de la surmortalité et, dans une moindre mesure, de la « perte de bien-être » 
(déplacements et activités réduits entraînant une baisse de la consommation)4.

L’intensification et la multiplication des événements climatiques extrêmes est, 
elle aussi, une réalité  : entre 1980 et 2019, leur nombre a augmenté de 60 %5. De 
nouveaux risques, favorisés par des conditions inédites menacent les territoires, 
comme le phénomène de mégafeux qui ont touché en particulier l’Australie ou la 
Californie ces dernières années. La France fait face à un risque croissant d’incendies 
d’ampleur inédite, qui concerneront des territoires jusque-là épargnés. En 2040, 
près de la moitié des forêts et landes métropolitaines seraient concernées par 
l’aléa  : par exemple, le département Dordogne, aujourd’hui peu concerné, serait 
presque intégralement menacé6.  Le territoire métropolitain est particulièrement 
sensible aux tempêtes et aux inondations, tandis que les territoires ultramarins sont 
menacés par des ouragans dont l’intensité est et sera croissante dans les dernières 
et prochaines décennies7. 

1 «  Le changement climatique en France  », Météo France, 25 février 2020. URL  : https://meteofrance.com/
changement-climatique/observer/le-changement-climatique-en-france
2 State of the Global Climate 2020, OMM (Organisation météorologique mondiale), avril 2021. URL  : https://
library.wmo.int/doc_num.php?explnum_id=10618 
3 «  Impacts du changement climatique : atmosphère, températures et précipitations  », ministère de la 
Transition écologique, 30 mars 2021. URL : https://www.ecologie.gouv.fr/impacts-du-changement-climatique-
atmosphere-temperatures-et-precipitations
4 « Évaluation monétaire des effets sanitaires des canicules en France métropolitaine entre 2015 et 2020 », 
Santé publique France, 27 juillet (13 août) 2021. URL : https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-
sante/climat/fortes-chaleurs-canicule/documents/article/evaluation-monetaire-des-effets-sanitaires-des-
canicules-en-france-metropolitaine-entre-2015-et-2020

5 « Risks Posed by Natural Disasters », Munich RE. URL : https://www.munichre.com/en/risks/natural-disasters-
losses-are-trending-upwards.html#-1624621007 
6 « Changement climatique et feux de forêts », Météo France. URL : http://www.meteofrance.fr/climat-passe-
et-futur/impacts-du-changement-climatique-sur-les-phenomenes-hydrometeorologiques/changement-
climatique-et-feux-de-forets
7 «  Changement climatique et cyclones  », Météo France. URL  : http://www.meteofrance.fr/climat-passe-et-
futur/impacts-du-changement-climatique-sur-les-phenomenes-hydrometeorologiques/changement-
climatique-et-cyclones
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C’EST DÉJÀ ARRIVÉ
LES ÉVÉNEMENTS CLIMATIQUES EXTRÊMES
DE JUIN-JUILLET 2021
Le mois de juillet 2021 a été marqué par des événements climatiques extrêmes 
annonciateurs des dégradations climatiques en cours et à venir — bien que le 
lien entre ces événements particuliers et le phénomène global de réchauffement 
climatique ne soit pas encore bien compris à ce stade. 

D’une part, un «  dôme de chaleur  » a frappé 
fin juin le sud-ouest du Canada et le nord-est des 
États-Unis : la température à Vancouver est montée 
à 47 °C, soit 5 °C de plus que le précédent record, 
et presque 30  °C de plus que les températures 
moyennes en juillet*. Cet épisode, d’une violence 
extrême, a pris au dépourvu une région habituée à 
des étés très tempérés : organisation de points de 
rafraîchissement, ruptures de stock de ventilateurs 
et climatiseurs, incendies, etc. L’organisation World 
Weather Attribution a calculé que la probabilité 
d’un tel événement était infime selon les modèles 
actuels, de l’ordre d’une fois par millénaire, mais 
qu’il avait été rendu 150 fois plus probable par le 
réchauffement climatique. Les modèles actuels ne 
parvenant pas à expliquer une vague de chaleur 
aussi intense, on avance l’hypothèse d’interactions 
non linéaires jusque-là non prises en compte. 
De plus, dans le scénario d’un réchauffement 
planétaire de 2 °C d’ici la fin du siècle, l’organisation 
a calculé une période d’occurrence de telles 
températures de l’ordre de cinq à dix ans**. 

Les 14-15 juillet, des pluies torrentielles (207 mm*** en neuf heures) ont entraîné des inondations 
d’une ampleur inédite dans l’est de la Belgique et dans la Rhénanie allemande. Ces inondations ont 
dévasté des villes et villages construits sur des zones inondables — une partie du village Erftstadt s’est 
ainsi effondrée à la suite d’un glissement de terrain. Le bilan humain s’élève à plus de 200 morts sur les 
deux pays, quand les dégâts matériels sont évalués pour l’Allemagne seule à plus de cinq milliards d’euros 
selon la Fédération nationale des assureurs. Le World Weather Attribution considère que cet épisode a été 
rendu jusqu’à 9 fois plus probable par les changements climatiques, qui en ont aussi aggravé l’intensité, 
en augmentant la quantité de pluie quotidienne d’entre 3 % et 19 %****. Ces événements extrêmes ont 
alimenté les débats sur les insuffisances dans l’anticipation (berges artificialisées, gestion de l’eau des 
barrages — dont un a rompu —, manque de réservoirs d’eau de pluie, etc.) et de potentielles défaillances 
des systèmes d’alerte (les alertes n’ayant pu toutes être transmises à temps aux populations du fait de la 
rupture des réseaux de télécommunication)*****.

*Courbe de température de Vancouver. URL  : https://fr.climate-data.org/amerique-du-nord/canada/colombie-britannique/vancouver-
963/#temperature-graph
**Philip Sjoukje Y. et alii, «  Rapid Attribution Analysis of the Extraordinary Heatwave on the Pacific Coast of the US and Canada June 
2021  », World Weather Attribution, 2021. URL  : https://www.worldweatherattribution.org/wp-content/uploads/NW-US-extreme-heat-
2021-scientific-report-WWA.pdf
***Source : European Severe Weather Database. URL : https://eswd.eu/cgi-bin/eswd.cgi?&lang=fr_2
****Kreienkamp Frank et alii, « Rapid Attribution f heavy rainfall events leading to the severe flooding  in Western Europe during July 
2021 », World Weather Attribution, 2021. URL : https://www.worldweatherattribution.org/wp-content/uploads/Scientific-report-Western-
Europe-floods-2021-attribution.pdf 
*****Sources : Garric Audrey, « Inondations en Europe : “Il y a urgence absolue à réduire immédiatement nos émissions de gaz à effet de 
serre” », Le Monde, 16 juillet 2021. URL  : https://www.lemonde.fr/climat/article/2021/07/16/le-climatologue-jean-pascal-van-ypersele-
sur-les-inondations-je-suis-choque-emu-mais-aussi-surpris_6088497_1652612.html, « “Il s’agit d’une inondation qui dépasse déjà 
notre imagination” : en Allemagne et en Belgique, l’émotion et l’hommage aux victimes », Le Monde / AFP, 20 juillet 2021. URL : https://
www.lemonde.fr/international/article/2021/07/20/inondations-en-allemagne-angela-merkel-defend-le-systeme-d-alerte-tandis-que-
le-bilan-s-alourdit_6088946_3210.html et « Près de 130 morts  : l’Europe sous le choc après les inondations », Radio Canada / AFP, 16 
juillet 2021. URL : https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1809482/intemperies-europe-morts-meteo-allemagne-belgique-inondations
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2030 : à quoi 
se préparer ?
DES PHÉNOMÈNES CLIMATIQUES 
INTENSES ET DES RISQUES NATURELS 
RENFORCÉS
Du fait de l’inertie des systèmes climatiques (notamment la durée de vie du 
dioxyde de carbone dans l’atmosphère) et de l’actuelle inexistence de solutions 
compensatoires viables à une échelle globale, le réchauffement climatique paraît 
inéluctable pour les 20 à 30 ans à venir. Ce n’est qu’à cette échéance que les efforts 
engagés dès maintenant pourraient commencer à se faire sentir. 

Au cours de la décennie 2021-2030, les dégradations environnementales 
continueront de se multiplier et à gagner en intensité : 

⚫ L’augmentation des températures et du nombre de journées 
chaudes : il est très probable, quel que soit le scénario envisagé par les 
modèles climatiques, qu’à l’horizon 2050 le réchauffement mondial 
atteigne 2 °C par rapport aux températures préindustrielles. Cela 
signifie, y compris pour la décennie à venir, une multiplication des 
épisodes caniculaires, pouvant devenir invivables dans certaines 
localités (îlots de chaleur en ville) ou pour des populations 
vulnérables (sans-abri, personnes âgées, logements mal isolés, 
etc.). À plus long terme, d’après les scénarios intermédiaires et pessimistes 
du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat), un 
été typique en 2050 ressemblerait à l’exceptionnel été 2003 (voir carte « Les 
records possibles à partir de 2050 »)8.

⚫ L’érosion  des  sols, accentuée par leur artificialisation, a de nombreux 
impacts délétères  : rendements agricoles amoindris, altération 
morphologique des cours d’eau et de la qualité de l’eau, risque de mouvement 
de terrain9… 

⚫ Une transformation du cycle de l’eau, qui accentue les 
deux extrêmes  : d’une part des sécheresses accrues, 
induisant des tensions fortes sur les ressources hydriques, 
d’autre part des épisodes de pluies diluviennes plus 
nombreux. 

⚫ La hausse du niveau de la mer, qui pourrait être comprise 
entre 60 centimètres et 2 voire 3 mètres à l’horizon 2100. 
Actuellement 1,4 million de Français sont menacés par les 
submersions marines, représentant 850  000 emplois10, et 22  % du littoral 
métropolitain recule du fait de l’érosion marine, faisant lentement mais 
sûrement disparaître des plages et des constructions humaines (comme la 
Dune du Pilat en Gironde)11.

⚫ Une transformation des climats, avec un déplacement vers le nord des 
climats aquitain et méditerranéen, et un effacement des climats atlantiques 
et montagnards. Le déplacement sera trop rapide pour permettre à la faune 
et à flore de s’adapter. Les rendements agricoles seront vraisemblablement 
plus incertains, et certaines cultures sensibles comme la vigne —  et avec 
elles l’identité de certains territoires — pourront être remises en cause. 

8 « Changement climatique : les résultats des nouvelles simulations françaises », conférence de presse CNRS, 
17 septembre 2019. URL  : http://www.cnrs.fr/sites/default/files/press_info/2019-09/DP_confpresse_CMIP6_
OK2.pdf
9 « Les impacts de l’érosion », EauFrance, 11 avril 2019. URL : https://www.eaufrance.fr/les-impacts-de-lerosion
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Source : INRA - Nancy, UMR écologie et écophysique forestière

10 Courant Fred (président de la mission), Mission sur la transparence, l’information et la participation 
de tous a la gestion des risques majeurs, technologiques ou naturels, juin 2021. URL  : http://www.cgedd.
developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/013606-01_rapport-publie_cle5e6617.pdf
11 « La prévention des risques littoraux et des tsunamis en France », ministère de la Transition écologique, 16 
février 2021. URL : https://www.ecologie.gouv.fr/prevention-des-risques-littoraux-et-des-tsunamis-en-france
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Ces différents facteurs aggravent la fragilisation et la perte de la biodiversité 
déjà constatées, pouvant à leur tour renforcer ces transformations ou amener 
de nouveaux risques  : espèces invasives nuisibles (criquets) et/ou vectrices de 
maladies (moustique tigre, voir focus «  Demain vivre avec les pandémies  »), ou 
déstabilisant un écosystème local, etc. 

Non seulement le territoire sera confronté à des catastrophes naturelles de 
plus en plus extrêmes, mais celles-ci pourront entraîner des conséquences parfois 
plus importantes. Les précipitations de plus en plus inégales augmentent le risque 
d’inondation, et leur impact est aggravé par l’artificialisation des sols qui rend le sol 
moins perméable et par la concentration des hommes et des activités, comme le 
rappellent les inondations de la mi-juillet 2021 en Belgique et en Allemagne. Cette 
même artificialisation peut localement accentuer l’impact des vagues de chaleur. 
Le dérèglement climatique augmente la température de surface des océans, qui est 
un moteur pour les ouragans déjà formés, qui deviendront donc vraisemblablement 
plus intenses au cours du siècle.

Face à ces bouleversements, les territoires et les populations sont inégalement 
concernés. Les territoires de montagne subissent un réchauffement plus rapide 
(+ 2 °C depuis 1950 dans les Alpes), alors que les littoraux reculent du fait de l’érosion 
marine, à laquelle s’ajoutera la hausse du niveau de la mer. De plus en plus de 
territoires sont soumis à des risques de crise multidimensionnelle  : les territoires 
menacés par les crues violentes sont ainsi souvent plus urbanisés  ; un territoire 
d’outre-mer comme la Guadeloupe cumule risques sismique, volcanique, cyclonique, 
inondation et tsunami — certains sont aggravés par le réchauffement12.

Les populations les plus démunies sont celles qui sont les plus exposées 
aux risques climatiques et naturels, et elles disposent des plus faibles moyens 
d’adaptation. Les dégradations environnementales et climatiques touchent 
logiquement plus fortement les populations vulnérables ou fragiles. Les quartiers 
les plus pauvres sont déjà les plus exposés à la pollution (sonore, thermique, 
atmosphérique) et aux risques industriels. Cette exposition directe à la pollution a 
des effets néfastes, notamment sur les conditions de vie, la santé, la vie sociale.

12  «  Lutter contre des risques naturels  », Région Guadeloupe. URL  : https://www.regionguadeloupe.fr/les-
actions-regionales/cadre-de-vie/risques-naturels/

C’EST DÉJÀ 
ARRIVÉ :

L’OURAGAN IRMA
Dès août 2017, lorsque la Croix-Rouge française 
est informée de l’approche de l’ouragan Irma 
dans la zone des Antilles, elle prépare la gestion 
de crise. 

Une réunion de toutes les instances impliquées est réalisée la 
veille de l’arrivée de l’ouragan Irma sur les Antilles, et une opération 
de niveau 9 (le plus haut niveau, impliquant des actions nationales 
et internationales sous une direction unique) est lancée. Cette 
opération a mobilisé sur place 329 bénévoles, ainsi que 82 
salariés ou bénévoles du siège, dont les équipiers de réponse aux 
urgences, venant s’ajouter aux bénévoles et salariés impliqués en 
France. En moyenne, 130 bénévoles sont engagés par jour sur le 
premier mois. 

La cellule de coordination opérationnelle du siège a joué un 
rôle primordial d’intermédiaire entre la cellule de crise et le centre 
opérationnel. Le suivi de l’opération a été considéré comme 
efficace, avec des réunions quotidiennes dans chaque instance, 
même s’il bénéficiait d’une plus grande attention pour un même 
niveau d’informations malgré les variations dans la composition 
de la cellule de crise. 

Les mots d’ordre de l’opération : « Anticipation, concertation, 
transversalité », ont permis l’implication coordonnée de tous les 
acteurs de la Croix-Rouge française, à tous les niveaux (bénévoles 
secouristes et de l’action sociale et salariés). La mise en relation 
avec les acteurs locaux, et l’accompagnement des personnes et 
territoires touchés a nécessité des moyens dédiés importants, 
tout comme la sortie de la phase d’urgence et le relèvement. Les 
difficultés rencontrées sur le site de cette opération d’envergure 
montrent la nécessité de renforcer la culture du risque, au-delà 
du niveau de préparation individuelle. La communication et la 
collecte de fonds peuvent aider dans ce sens, elles ont constitué 
un support essentiel tout au long de l’opération. 

Source : Retex Irma, Croix-Rouge française, avril 2018.
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Que faire ?
« RENFORCER L’ATTÉNUATION,
ENGAGER L’ADAPTATION »
(HAUT CONSEIL POUR LE CLIMAT)
Face au caractère inéluctable du réchauffement climatique à l’horizon 2050, l’enjeu 
est bien sûr de chercher à l’atténuer. Mais à l’horizon des 10, 20 ou 30 prochaines 
années, de nombreux changements sont inéluctables et il faut donc également s’y 
préparer. Pour cela, on considère généralement qu’il convient de : 

La préparation des systèmes sociaux (territoires et populations), 
économiques (organisation des activités et du travail), politiques et 
administratifs aux risques naturels est indispensable pour maîtriser 
leurs impacts et progresser dans la résilience des populations. Il est 
nécessaire de construire et d’approfondir une culture du risque, déclinée 
en trois temps :

PRÉPARER
ET ÉDUQUER
Favoriser la prise de conscience des enjeux globaux liés 
aux changements climatiques, des actions pouvant être 
menées à différentes échelles pour l’atténuation, et des 
risques du quotidien (vagues de chaleur, inondations…), et 
préparer les solidarités de proximité pouvant y répondre 
(détection des cas graves, gestes qui sauvent…).

PROTÉGER
PENDANT LA CRISE
Se préparer collectivement aux crises brutales et, pour 
les acteurs associatifs, approfondir les partenariats 
permettant une meilleure synergie.

RELEVER
Préparer dès à présent le relèvement par la qualité des 
liens sociaux et par la maîtrise de savoir-faire qui favorisent 
l’autonomie en cas de choc. 

Cette préparation repose sur la mise en place de dispositifs 
d’anticipation et de planification, d’éducation, de prévention, de gestion 
de crise, définis avec les collectivités et acteurs concernés, et nécessite 
un cadre adapté associant les différents aspects à prendre en compte 
(urgence, action sociale…), tel que défini dans la stratégie de Prévention 
et de réduction des risques de catastrophes (PRRC) de la Croix-Rouge 
française.

Réduire
les facteurs de 

vulnérabilité 
des populations 

concernées 
Renforcer

les capacités 
d’adaptation

Gérer
les risques liés

au climat Répondre
aux impacts et 

conséquences des 
changements 

climatiques

1

2
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APPROCHE CROIX-ROUGE 

UNE SOCIÉTÉ MAL PRÉPARÉE ET PLUS EXPOSÉE 
AUX CONSÉQUENCES DES ACCIDENTS ?

L’ENJEU DE LA CULTURE DU RISQUE
En Europe, le risque industriel est encadré par la directive Seveso qui 
impose la mise en place d’un classement des sites industriels selon leur 
dangerosité. Environ 1 400 sites sont classés en France, Outre-mer compris. 
En France, la loi Risques (2003) « prévoit notamment la mise en place d’un 
outil de maîtrise de l’urbanisation aux abords de certaines installations 
industrielles à haut risque  : les plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) ».
Les premières victimes de ces risques sont fréquemment les employés 
de l’usine et les agents chargés d’intervenir (pompiers…), mais aussi les 
populations quand le site est entouré de quartiers d’habitation (comme 
lors de la catastrophe AZF à Toulouse en 2001). Ces quartiers étant souvent 
habités par des populations fragiles, ouvrières ou marginalisées, le risque 
prend une dimension sociale en menaçant principalement des populations 
défavorisées, en plus des potentielles pertes d’emploi dues à la destruction 
du site. 
Il ressort de la Commission d’enquête 2020 du Sénat suite à l’incendie de 
l’usine Lubrizol à Rouen* trois points centraux : 

1. Le défaut d’information du public et le manque « criant 
de la culture de la sécurité et du risque industriel » (90 % des 
Français ne sont pas ou mal informés). Il convient de 
développer « une véritable culture du risque » en France.

2. Des systèmes d’alerte dépassés qui s’appuient 
essentiellement sur des sirènes, avec une utilisation peu 
efficace des canaux d’information disponibles et une 
pédagogie insuffisante. 

3. La nécessité d’assurer un suivi des conséquences de 
long terme de l’accident, qu’elles soient sanitaires, socio-
économiques, psychologiques. 

→

Les constats et recommandations déjà formulés par 
le Sénat à l’occasion de ses travaux sur ces sujets (la 
tempête Xynthia ou les risques climatiques par exemple) 
s’orientent dans une seule et même direction : il est plus 
que jamais impératif que la population ne soit plus placée 
dans la situation de subir ces accidents, et les pouvoirs 
publics doivent s’armer pour les prévenir, les préparer, y 
faire face dans l’instant et en gérer les conséquences sur 
le long terme. 

La Mission sur la gestion des risques majeurs de juillet 2021 menée 
par Frédéric Courant insiste sur cette «  culture du risque  » et 
son nécessaire renforcement. À l’instar du modèle japonais, elle 
comprend à la fois la prise de conscience du risque, et l’ensemble des 
connaissances permettant aux acteurs et aux citoyens d’anticiper les 
impacts d’une situation et d’adopter des comportements adaptés en 
cas de catastrophe. 

*Voir «  Risques industriels : prévenir et prévoir pour ne plus subir  », Note de synthèse, 
n° 147, 4 juin 2020, Sénat. URL : http://www.senat.fr/rap/r19-480-1/r19-480-1-syn.pdf
**COURANT Fred (président de la mission), Mission sur la transparence, l’information et la 
participation de tous a la gestion des risques majeurs, technologiques ou naturels, juin 
2021. URL  : http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/013606-01_rapport-
publie_cle5e6617.pdf  

Carte 2019 des établissements 
classés Seveso seuil haut
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ET SI D’ICI
2030…

UN SÉISME MAJEUR SE 
PRODUISAIT DANS LES
BOUCHES-DU-RHÔNE ?

Si le changement climatique augmente le risque de certains 
événements extrêmes, le risque d’occurrence des autres 
catastrophes, comme les séismes, n’est pas pour autant nul. Que 
se passerait-il si un séisme de magnitude 6 venait détruire les 
villages de la Trévaresse (Bouches-du-Rhône), comme ce fut le cas 
à Lambesc en 1909 ? 

Une région vulnérable ?

Les bâtiments récents sont soumis à des normes sismiques, mais 
l’ancienneté du patrimoine architectural de ces villages et leur 
relatif enclavement au sein d’un ensemble de collines rendent 
le territoire plus vulnérable. De plus, des installations sensibles, 
comme le barrage de Mallemort ou la centrale nucléaire du 
Tricastin, se situent à proximité. 

Conséquences et besoins associés

Le bilan humain varierait beaucoup en fonction de la présence 
ou non de la population dans les bâtiments, mais plusieurs 
centaines de morts et au moins autant de blessés seraient à 
envisager. Les bâtiments, notamment anciens, s’écrouleraient, 
phénomène aggravé par les éboulements rendus très probables 
par la topographie. Les dommages aux bâtiments et les coupures 
réseaux entraîneraient des déplacements de population 
(potentiellement 25  000 habitants dans la zone de dégâts 
maximaux) qu’il faut considérer sur un temps long de plusieurs 
semaines voire mois. 

Réponse actuelle et à venir

Prévention

Bien que des plans institutionnels de prévention existent — de manière 
inégale —, la pénétration des informations dans la population n’est 
que très partielle. Les acteurs associatifs peuvent agir sur deux plans 
distincts. D’une part, sur la prévention externe : les partenariats avec 
les pouvoirs publics, SDIS (Services départementaux d’incendie et de 
secours) et Samu sont aujourd’hui très inégaux selon les territoires ; 
les associations pourraient aussi, par leur nature, avoir un rôle à jouer 
dans l’information à la population, qui doit aujourd’hui être actrice 
de sa propre sécurité civile (dispositif européen REcheck, en cours 
d’adaptation par la Croix-Rouge française). D’autre part, concernant 
la prévention interne, elle cherche à préparer son personnel à 
anticiper, se protéger et intervenir en collaboration et en articulant 
les échelles. 

Secours immédiat

La commune agit pour les secours immédiats (plan communal de sauvegarde), avant que le préfet 
puisse prendre le relais en déployant le plan ORSEC. Par l’étendue de ses activités, la Croix-Rouge peut 
coordonner dans le même temps le secours, la santé et la solidarité. Elle peut, lors d’une catastrophe 
d’une telle ampleur, mobiliser l’ensemble de son réseau en soutien, les unités locales devant fournir une 
réponse minimale avant l’intervention du reste du réseau (à titre de comparaison, la catastrophe d’AZF 
en 2001 avait mobilisé 500 acteurs sur six semaines). 

La gestion d’une crise potentiellement durable

Les destructions entraîneraient très probablement le déplacement de milliers d’habitants. Si les plans 
institutionnels anticipent relativement bien le moment de la crise, la gestion de l’après reste un angle 
mort, alors que de nouveaux enjeux forts sont soulevés : comment loger durablement des milliers de 
sans-abri, assurer leur alimentation, maintenir l’accès aux soins et à l’école pour les enfants, etc. Pour 
accompagner au mieux les populations lors de la phase de relèvement, plusieurs conditions sont mises 
en avant par la Croix-Rouge :

- La nécessité d’être présent dès le début de la crise pour s’insérer efficacement dans une 
logique de soutien long aux populations sinistrées.
- La nécessaire préparation et acculturation des acteurs (cf. plan de relèvement de la Croix-
Rouge).
- La question du financement se pose ; la Croix-Rouge prévoit dans ces cas des appels aux dons.
- La volonté que toute structure Croix-Rouge (unité locale, établissement, etc.) soit un lieu de 
refuge et/ou d’orientation irait dans le sens d’un accompagnement pour le relèvement plus 
efficace. Actuellement, la dynamique, bien qu’engagée, n’est pas achevée. 
- L’accompagnement et le soutien psychologiques aux populations affectées, notamment lors 
de déplacements contraints.?

?
?

24

Anticiper 2030 – Crises, transformations et résilience | Cahier de prospective



Le Mouvement est ainsi à l’initiative de la Charte sur le climat et 
l’environnement pour les organisations humanitaires, qui repose sur 
sept engagements. Les deux premiers mettent en exergue la nécessité 
d’agir dans les domaines de l’adaptation et de l’atténuation : 

1. Intensifier l’action pour répondre à des besoins humanitaires croissants, 
et aider les populations à s’adapter aux effets de la crise climatique et 
environnementale.

2. Mettre en œuvre le principe de ne pas nuire et réduire rapidement les 
émissions de gaz à effet de serre.

La Croix-Rouge française entend contribuer pleinement à cette action 
collective et responsable. 
Rapport Santé Climat de la Croix-Rouge française. URL  : https://www.croix-rouge.fr/Actualite/
Changement-climatique-COP21/Soigner-une-humanite-a-2-tous-mobilises-pour-reduire-les-
impacts-des-changements-climatiques-2547

→

H I S T O I R E  -  C O N S T A T S  -  C H I F F R E S  -  S O L U T I O N S

HTTPS://WORLDCONFERENCE.CROIX-ROUGE.FR

2e édition -  avri l  2021

+2°
SOIGNER 
UNE HUMANITÉ
À 

S A N T É ,  C L I M A T  E T  E N V I R O N N E M E N T

L’ENGAGEMENT DE 
LA CROIX-ROUGE 
FRANÇAISE
En tenant compte des premiers retours d’expériences de ses  volontaires 
sur le terrain, la Croix-Rouge française a publié en 2021 une nouvelle 
édition de son rapport sorti suite à la conférence internationale qu’elle a 
organisée à Cannes en avril 2019 : Comment soigner une humanité à +2° ?  
Ce document pose plusieurs question, dont : comment prévenir, se 
préparer et répondre aux conséquences des changements climatiques ? 
Quelles solutions pour réduire l’impact des changements climatiques sur 
la santé ? Comment concilier atténuation et mécanismes d’adaptation ?

Dans ce document, la Croix-Rouge française émet neuf recommandations 
qui imposent des évolutions profondes dans notre manière de penser et 
de vivre et exigent des réponses nouvelles et adaptées pour rendre les 
populations plus résilientes.

En effet, face à l’urgence climatique et environnementale, le Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, est conscient de 
sa responsabilité de répondre aux conséquences humanitaires de cette 
crise chronique et de réduire sa propre empreinte environnementale.
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La prévention
au secours
de la santé3.
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- Les inégalités sociales en santé sont persistantes, 
les approches et outils de prévention en santé restent 
limitées et peu efficaces.
- Le vieillissement de la population amplifie les besoins de 
santé.
- L’équation entre besoins de santé, offre et 
comportements, semble ingérable dans le système 
actuel de santé.
- Faire progresser la santé des plus démunis, refondre 
la prévention, et renforcer une approche plus localisée 
et territorialisée constituent trois axes d’amélioration 
majeurs.
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De quoi
parle-t-on ?
La santé est la première préoccupation des Français depuis le milieu des années 
2010, devant le pouvoir d’achat, la sécurité, les enjeux environnementaux. En mettant 
en évidence les difficultés liées à l’accès aux soins ou aux inégalités de santé, la crise 
Covid a renforcé les besoins liant accès, protection, prise en charge, d’une société 
qui aspire au prendre soin, au « care ».  

Si la crise Covid a amplifié la prise en compte du «  patient acteur de sa santé  », 
déjà accentuée ces dernières années via leur participation accrue dans certaines 
instances sanitaires (en ville et à l’hôpital), elle a aussi mis en évidence les faiblesses 
françaises en matière de santé communautaire (à l’école, au travail…) et contribué à 
affaiblir les visions strictement individuelles et fonctionnelles du parcours de soins 
qui ont fait florès dans les années 2000.

La crise Covid renforce les piliers de l’approche santé de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), « bien-être physique, mental et social », au-delà des pathologies 
et du soin, révèle l’enjeu du péril des inégalités de santé entre pays et au sein des 
pays, et le fait que «  l’opinion publique éclairée et une coopération active de la 
part du public sont d’une importance capitale pour l’amélioration de la santé des 
populations13». 

2030 : à quoi 
se préparer ?
DES INÉGALITÉS PERSISTANTES QUE 
LES APPROCHES ACTUELLES NE 
PARVIENNENT PAS À JUGULER

La santé des Français est marquée par des inégalités profondément ancrées, 
à l’inertie forte. Les différences d’espérance de vie à la naissance en fonction des 
revenus et de l’éducation, et de vie en bonne santé sont considérables en France 
depuis plus de 30 ans. L’espérance de vie des hommes disposant des revenus les 
plus faibles est 13 années plus courte que celle des hommes ayant des revenus 
les plus élevés. L’écart était de huit ans chez les femmes (INSEE, 2018), soit l’un des 
écarts les plus importants des pays de l’OCDE. L’origine sociale et territoriale, les 
conditions de travail et l’exposition environnementale aggravent les disparités 
observées et la concentration des pathologies à des âges précoces. L’espérance de 
vie des femmes en France est parmi les plus élevées au monde (85,6 ans en 2019). La 
mortalité évitable par traitements en France est l’une des plus faibles des pays de 
l’Union européenne, ce qui témoigne du bon fonctionnement du système de santé 
pour traiter les affections aiguës. 

 Les approches et outils de prévention actuels restent limités et sont contre-
productifs en matière de lutte contre les inégalités de santé. Malgré les orientations 
gouvernementales14, les retards dans le domaine de la prévention ciblée, ne se 
réduisent pas, notamment sous l’effet de l’affaiblissement rapide de la médecine 
du travail et surtout de la médecine scolaire. 

13 Voir la page de l’OMS « L’OMS demeure fermement attachée aux principes énoncés dans le préambule de sa 
Constitution ». URL : https://www.who.int/fr/about/governance/constitution

14 Essentiellement générales et «  populationnelles  » (dépistage, communication mass-media…). 
Traditionnellement, la prévention est l’un des parents pauvres des politiques de santé en France. En 2017, 
moins de 2 % de l’ensemble des dépenses de santé étaient alloués à la santé publique et à la prévention 
des maladies, soit une proportion inférieure de 50 % à la moyenne de l’UE de 3,1 %. La première priorité de la 
Stratégie nationale de santé 2018-2022 est d’accorder une plus grande attention aux politiques de promotion 
de la santé et de prévention, « à tous les âges de la vie et pour tous les groupes socio-économiques », ce 
grâce à un large éventail d’interventions. Pour autant, le budget alloué au Plan national de santé publique 
est resté modeste (400 millions d’euros seulement sur cinq ans). Le Sénat relève ainsi, en 2020, « un effort 
de prévention [en santé] résiduel, fragmenté, un éparpillement des crédits de prévention et de sécurité 
sanitaire et l’absence de vision stratégique » — voir « Projet de loi de finances pour 2021  : santé ». URL : http://
www.senat.fr/rap/a20-141-6/a20-141-61.html#toc20.
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Le nombre de médecins de l’Éducation nationale (MEN) est en diminution 
constante : il est passé de 1 143 équivalents temps plein en 2013 à 966 fin 201815. 
Leur répartition est très hétérogène, allant de 3 000 à 60 000 élèves par MEN16. En 
moyenne, 57  % des enfants ont eu un examen de santé pratiqué dans le cadre 
scolaire par un médecin ou par une infirmière en 2015. La carence de la médecine 
scolaire menace la qualité et l’égalité du dépistage précoce (troubles de la vision, 
de l’audition…) mais aussi des grands problèmes de l’adolescence : échec scolaire, 
addictions, obésité, troubles neuropsychiques...

Dans le champ de la médecine du travail, les constats sont aussi inquiétants  : 
selon la pyramide des âges des médecins du travail en 2018, plus de 56,2  % des 
médecins du travail ont plus de 55 ans ; les disparités territoriales sont fortes, avec 
des territoires clairement sous-équipés  : on compte ainsi 1,5 médecin du travail 
pour 100 000 habitants dans la Meuse, entre 2,2 et 2,5 dans la Haute-Marne, l’Allier 
et l’Ariège17.

L’absence d’appui financier fort aux politiques de prévention en santé et les 
réticences à confier un rôle de prévention à des acteurs non sanitaires (l’employeur 
notamment, mais aussi aux structures d’enseignement, aux associations sportives, 
etc.) sont symptomatiques des difficultés françaises en la matière. La loi du 21 juillet 
2021 pour « renforcer la prévention en santé au travail » vise ainsi à réintroduire la 
prévention et donc à décloisonner santé publique et santé au travail18. 

La grande transition épidémiologique liée au vieillissement et aux « maladies 
de société » (modes de vie, exposition aux polluants…) entraîne des besoins et une 
demande en santé en progression constante. Vieillissement, sédentarité, exposition 
aux polluants, constituent autant de vecteurs de la progression des pathologies 
chroniques. Près de 20 millions de Français sont suivis à ce titre en 2019 (dont 
12 millions en affection de longue durée). Le vieillissement de la population est bien 
connu et documenté, avec son propre cortège de difficultés : troubles locomoteurs, 
déclin cognitif, vulnérabilité, isolement, sédentarité source de nombreux maux (voir 
la partie 2.3). Quelques dynamiques par pathologie, projections à l’horizon 2030 :

15 Les Médecins et les personnels de santé scolaire. Communication à la Commission des finances, de 
l’économie générale et du contrôle budgétaire de l’Assemblée nationale, Cour des comptes, avril 2020. 
URL  : https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-05/20200527-rapport-58-2-medecins-personnels-sante-
scolaire.pdf
16 3  000 enfants par MEN à Paris  ; 12  000 en Gironde, 46  000 en Seine-Saint-Denis, 60  000 en Dordogne. 
Voir Bégué Pierre, La Médecine scolaire en France, Académie nationale de médecine, 2017. URL  : https://
www.academie-medecine.fr/wp-content/uploads/2017/10/Rapport-m  %c3  %a9decine-scolaire-
rapport-r %c3 %a9vis %c3 %a9-version-12-10-2017-1.pdf
17 Artano Stéphane et Gruny Pascale (rapp.), Rapport d’information sur la santé au travail, Sénat, 2 octobre 
2019. URL : http://www.senat.fr/rap/r19-010/r19-010.html
18 « Renforcer la prévention en santé au travail », Assemblée nationale, proposition de loi pour renforcer la 
prévention en santé au travail, n° 3718, déposée le 23 décembre 2020. URL : https://www.assemblee-nationale.
fr/dyn/15/dossiers/alt/prevention_sante_travail#15-CMP
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⚫ Diabète : doublement de la prévalence depuis l’an 2000 : de 1,6 million, soit 
2,6 % de la population en 2000 à 3,5 millions, soit 5,4 % de la population en 

2018. Hypothèse 2030 : 7 % de la population (si on ne prend en 
compte que le facteur vieillissement).

⚫ Cancer : une forte augmentation de la prévalence, mais des 
progrès significatifs en matière de traitement. En 1996, 236 000 
cancers par an, pour 148 000 décès (ratio de décès : 63 %). En 

2018, 382 000 cancers par an (+ 60 %), 157 000 décès (+ 6 %) 
(ratio 41 %). Hypothèse 2030 : 450 000 cancers par an dont 40 % 
sont considérés comme évitables par des évolutions de mode 
de vie, le dépistage précoce. 

⚫ Troubles mentaux  : de 17  % à 25  % de la population (une 
personne sur trois sera concernée dans sa vie); 12 millions 
de Français concernés. De plus en plus précoces (anxiété, 

dépression, anorexie, troubles bipolaires…) chez les 
moins de 30 ans, et nouvelles formes en progression rapide chez les 
jeunes (automutilation, phobies). 

⚫ Dépendance : la moitié des plus de 85 ans sont aujourd’hui en perte 
d’autonomie, soit presque un million de personnes19. D’ici 2030, sans 
modification substantielle des équilibres démographiques actuels, 
avec l’arrivée au grand âge des générations du baby-boom, la France 

pourrait compter environ trois millions de personnes en perte d’autonomie, 
la progression des cas de grande dépendance pourrait être de l’ordre de 
40 % à 50 % d’ici 20 ans. 

La santé mentale reste néanmoins la première cause d’entrée en invalidité. Les 
rapports se succèdent pour alerter sur la croissance des pathologies mentales et 
leur prise en charge inadéquate. «  Les maladies psychiatriques représentent la 
première cause d’entrée en invalidité (en 2017) et, avec 22,5 milliards d’euros, le plus 
gros poste de dépenses de l’Assurance maladie, sans compter les comorbidités qui 
aggravent ce poids, devant le cancer (16,8 milliards d’euros) ou les maladies cardio-
vasculaires (15,8 milliards d’euros). La demande en soins psychiatriques est en 
constante augmentation et croît de 5 % par an, essentiellement en ambulatoire20».

 La crise Covid a en outre accru les situations de détresse, aggravé les 
symptomatologies et aussi favorisé les décompensations. En novembre 2020, un 
Français sur cinq souffrait de dépression si l’on en croit l’enquête nationale CoviPrev, 
soit deux fois plus qu’en septembre 2019. 

Enfin, la santé environnementale constitue une nouvelle frontière. Les 
conséquences sanitaires des changements climatiques risquent de déborder les 
systèmes de santé des pays, riches comme pauvres. The Lancet en dresse «  le 
compte à rebours sur la santé21». Les décès liés à la chaleur chez les plus de 65 
ans ont augmenté de 54 % dans le monde en 20 ans, soit 300 000, essentiellement 
en Chine, en Inde..., mais aussi et en Allemagne et aux États-Unis. L’Europe reste le 
continent le plus touché proportionnellement à sa population, avec 104 000 morts22. 
Cette vulnérabilité aux chaleurs extrêmes est liée à une population plus âgée, 
à la prévalence plus forte des maladies cardio-vasculaires et à une importante 
urbanisation qui génère des îlots de chaleur urbains. Ces trois facteurs sont encore 
plus marqués en France, qui fait partie des pays les plus à risque dans le monde 
en termes d’exposition des populations vulnérables aux vagues de chaleur, selon 
The Lancet.

19 Selon la pyramide des âges de l’INSEE. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2381472#tableau-figure1
20 Rapport d’information par la Commission des affaires sociales en conclusion des travaux de la mission 
relative à l’organisation de la santé mentale, Assemblée nationale, septembre 2019. URL  : https://www.
assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-soc/l15b2249_rapport-information#
21 Watts Nick et alii, « 2020 Report of The Lancet Countdown on Health and Climate Change: Responding to 
Converging Crises », The Lancet, vol. 397, n° 10269, janvier 2021, p. 129-170. URL : https://www.thelancet.com/
journals/lancet/article/PIIS0140-6736(20)32290-X/fulltext
22 La Russie et certains pays d’Asie étant inclus dans le groupe de pays considérés.

LES RISQUES SANITAIRES LIÉS À 
L’EXPOSITION AUX POLLUANTS

Une des cinq préoccupations majeures de santé publique reconnue 
par la loi de santé publique du 9 août 2004, reprise dans la loi de 
modernisation du système de santé français de 2016, concerne l’impact 
des pollutions environnementales.

Traditionnellement, on estime en France qu’environ 40 000 morts par 
an seraient imputables à la pollution atmosphérique*. Cependant, une 
étude récente réévalue ce chiffre à presque 100 000 morts par an**. 

* Données Santé publique France
** Global mortality from outdoor fine particle pollution generated by fossil fuel combustion, 
Environmental Research, avril 2021
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ADDICTIONS,
UNE SPÉCIFICITÉ FRANÇAISE

La lutte contre les addictions, à la fois symptômes et accélérateurs de 
fragilités, constitue un enjeu majeur pour la résilience des personnes et 
organisations. Le niveau des addictions aux drogues en France est parmi les plus 
élevés des pays de l’OCDE, et concerne plus particulièrement les populations 
déjà vulnérables. Le niveau des suicides est également parmi les plus élevés 
(deux fois plus qu’en Italie, Espagne, Royaume-Uni). L’addiction aux écrans, et 
leurs conséquences sur les capacités d’apprentissage des plus jeunes et de 
concentration des adultes ont un impact majeur sur la qualité de la vie sociale 
des individus. Les addictions aux jeux d’argent progressent de 5 % à 7 % par 
an, liées notamment au fort développement des jeux en ligne. Elles concernent 
à un niveau pathologique au moins 1,3 million de Français et 15 % des joueurs 
réguliers*. Seulement 2 % de ces publics sont aujourd’hui pris en charge pour 
leurs addictions. Cette pathologie est un facteur majeur de paupérisation, de 
décompositions familiale, professionnelle et sociale pour les plus fragiles.

Le confinement a eu des effets délétères sur les comportements addictifs 
des jeunes français. Selon une enquête Ipsos, entre 2018 et 2021, le nombre 
de 16-30 ans consommateurs de drogues dures est en hausse considérable** : 

- Le nombre d’étudiants admettant avoir déjà pris de la cocaïne est 
passé de 2 % à 11 %.

- 14  % de l’ensemble des jeunes déclarent en 2021 avoir déjà essayé 
l’ecstasy, la MDMA, le GHB, les poppers, le protoxyde d’azote ou le LSD.

- 36  % déclarent avoir fumé du cannabis cette année ; parmi les 
consommateurs réguliers, 38 % prennent aussi du crack ou de la cocaïne.

«  La consommation [de drogues dures] peut apparaître comme une 
stratégie sociale, une volonté d’appartenance à un groupe », notent les auteurs 
de l’enquête. Au-delà du désir d’expérimentation, de transgression, on note une 
recherche de perte de contrôle. Chiffre inédit, plus de la moitié des jeunes de 
16 à 30 ans déclarent avoir perdu le contrôle d’eux-mêmes au moins une fois 
au cours des 12 derniers mois du fait de leur consommation de substances, au 
point de ne plus vraiment savoir ce qu’ils faisaient. Par ailleurs, la consommation 
de tabac et d’alcool a progressé.
*Observatoire des drogues et des toxicomanies. URL : https://www.ofdt.fr/ 
**Enquête Ipsos pour la Macif  : 3  500 jeunes de 16 à 30 ans ont été interrogés en mars 2021 sur 
leurs consommations de stupéfiants, mais aussi sur leur dépendance aux écrans. Baromètre « Les 
addictions et leurs conséquences chez les jeunes » 2021. URL  : https://www.macif.fr/assurance/le-
groupe-macif/barometre-des-addictions

Consommation d’alcool. Total Litre/capita (15 ans et plus),
2020 ou dernières données disponibles.

Source : Déterminants non-médicaux de la santé / Eurostat

Fumeurs quotidiens. Total % de la population de 15 ans et plus. 
2020 ou dernières données disponibles.

Source : Déterminants non-médicaux de la santé / Eurostat
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LA PRISE EN CHARGE
DES AFFECTIONS LONGUE DURÉE

UNE DURABILITÉ ÉCONOMIQUE INTERPELLÉE ?
Le nombre de patients en affection longue durée (ALD), progresse très 

fortement et absorbe une part désormais dominante des financements 
de l’Assurance maladie. Au cours des 20 dernières années, cette croissance 
a été 10 fois plus rapide que celle de la population générale. Entre 2011 et 
2019, les dépenses de remboursement pour les personnes bénéficiant 
du dispositif des ALD ont augmenté de 3,8  % en moyenne par an. Ces 
remboursements sont un enjeu clé pour l’équilibre des comptes de la 
santé : ils représentent 60 % des remboursements de l’Assurance maladie, 
soit près de 90 milliards d’euros. Les dépenses de santé des personnes en 
ALD sont en moyenne sept fois plus élevées que celles des autres assurés. 
Si les tendances se poursuivent, en 2032, le nombre de patients en ALD 
approcherait les 15 millions et absorberait 80 % des remboursements*. 
*Coût des ALD (effet volume essentiellement) : + 300 à 400 millions d’euros par an pour + 500 000 
personnes par an (sources : simulations Haute Autorité de santé publique et « Quel avenir pour 
le dispositif de prise en charge des affections de longue durée (ALD) ? », Note de la DG Trésor, 
n° 145, avril 2015. URL : https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/eb1f198c-513e-4181-9e50-
5413934ae8c2/files/aa956380-f9a0-416c-8789-adf7511c5c7b, actualisées). 

Que faire ?
RÉORGANISER LA SANTÉ AUTOUR DE 
L’ACCÈS POUR LES PLUS DÉMUNIS, 
DE LA PRÉVENTION ET DE LA 
TERRITORIALISATION

Les diagnostics sont posés depuis longtemps, les recommandations également. 
L’équation entre besoins de santé, offre et comportements, semble ingérable dans 
le système actuel de santé (et des organisations associées), qui s’est développé à 
partir des années 1960 autour des soins et de l’hôpital pour la prise en charge de 
maladies aiguës, et du cadre économique et technico-fonctionnel qui en a assuré 
la régulation, y compris par pathologies. Les approches en écosystème de santé 
intégrant la variété des déterminants de santé et de ses acteurs, notamment 
médico-sociaux, mais aussi urbanistiques, ou touchant à l’organisation du travail… ; 
à différentes échelles  ; apparaissent éloignées des organisations actuelles et 
pourtant incontournables. 

Compte tenu de la permanence des inégalités d’état de santé en France 
depuis plusieurs décennies, faire progresser la santé en France, c’est surtout faire 
progresser l’état de santé des plus vulnérables. Il s’agit d’aller au-delà du soin et de 
la prise en charge (notamment d’urgence), en couplant fortement la prévention et 
l’éducation, en intégrant les aspects psychologiques, les enjeux de santé mentale et 
environnementale. Il s’agit également de développer les approches de parcours de 
santé associant fortement l’éducation, la prévention, le dépistage, le diagnostic et 
l’accompagnement pendant et après les traitements. 

Il convient de développer une approche beaucoup plus préventive, équitable, 
avec des efforts renforcés pour répondre aux enjeux de concentration des risques 
et pathologies santé sur certaines catégories sociales, risques qui se sont renforcés 
avec la crise, notamment sur les moins de 70 ans et les publics jeunes. Cela passe 
par des actions éducatives, et une forte liaison entre les questions sociales, 
psychologiques et de santé. Le développement de parcours de prévention, en 
relation avec les territoires (niveau local, maillage fin), les écoles et les entreprises, 
en commençant par la petite enfance (0 à 6 ans) et tout au long de la vie, apparaît 
nécessaire. 

32

Anticiper 2030 – Crises, transformations et résilience | Cahier de prospective



Une nouvelle organisation de santé se met en place progressivement  : 
territorialisation, couplage médecine de ville/hôpital, partage de compétences… La 
santé en France se structurera de plus en plus à l’échelon local du bassin de vie, voire 
du quartier de vie, et s’appuiera sur de nouvelles organisations et des délégations 
de compétences. L’organisation de la santé à l’échelon local se fera par exemple via 
les communautés territoriales de santé, à proximité du domicile des patients, avec 
la généralisation des centres de santé (maison médicale, dispensaires, intégrant 
les outils de télémédecine, en relation avec un rôle plus actif des pharmacies de 
ville), l’hôpital se concentrant sur les soins intensifs. Il s’agit de mieux coordonner 
les soins dispensés en ville, notamment via la promotion des maisons de santé. Elles 
permettent aux professionnels d’exercer leur activité dans un lieu commun, plutôt 
que seul, et de développer de nouveaux services. Il s’agit notamment de développer 
une approche plus territorialisée pour permettre l’intégration des acteurs publics, 
privés, sociaux, médico-sociaux et médicaux dans les communautés de santé, 
avec de véritables marges de manœuvre. Les délégations de compétences, sur 
les chaînes médicales et médico-sociales, permettront d’associer les différents 
acteurs du suivi thérapeutique au préhospitalier, en passant par l’hospitalisation 
à domicile, le développement de l’ambulatoire, les équipes mobiles et le retour à 
domicile : aidants, auxiliaires de vie, infirmiers, réseaux de premiers secours (SAMU…), 
pharmacie, médecins, etc.

DEMAIN, VIVRE AVEC LES PANDÉMIES ?
Six épidémies planétaires ont frappé l’humanité depuis la grippe 

espagnole de 1918-1921, et la tendance s’accélère selon les spécialistes 
de la biodiversité. L’artificialisation des espaces naturels, la mondialisation 
des échanges et les changements climatiques sont principalement en 
cause. « À moins que l’approche globale de la lutte contre les maladies 
infectieuses ne soit modifiée, des pandémies futures vont apparaître plus 
souvent, se propageront plus rapidement, causeront plus de dommages 
à l’économie mondiale et tueront plus de personnes que la Covid-19 », 
indiquent les experts de l’IPBES (Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques) 
dans leur rapport de décembre 2020. « Des pandémies plus fréquentes, 
plus mortelles et plus coûteuses sont à prévoir. Entre 631  000 et 
827  000  virus présents dans la nature pourraient infecter les êtres 
humains. L’impact économique actuel des pandémies est 100 fois 
supérieur au coût estimé de la prévention. » Dès 2016, le Programme des 
Nations unies pour l’environnement (PNUE) avait déjà tiré le signal d’alarme. 
Il notait alors une augmentation significative du «  réservoir planétaire 
viral  » générant en moyenne une nouvelle maladie infectieuse chez 
l’homme tous les quatre mois. On peut espérer que les enseignements 
tirés de la crise actuelle permettront de mieux réagir et d’en anticiper les 
conséquences sanitaires, économiques et sociales. Ces risques sanitaires 
ne doivent plus être considérés comme des ruptures, mais bien des 
situations tendancielles, à l’instar de la progression du moustique tigre 
qui pourrait préfigurer la diffusion des maladies à arbovirus (zika, dengue, 
chikungunya…). 

Cartes de la progression du moustique tigre dans les départements 
métropolitains (en 2007 à gauche et 2020, à droite) *

*URL : https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/risques-microbiologiques-
physiques-et-chimiques/especes-nuisibles-et-parasites/article/cartes-de-presence-du-

moustique-tigre-aedes-albopictus-en-france-metropolitaine
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APPROCHE CROIX-ROUGE 
LA GESTION DE

L’ÉPIDÉMIE D’EBOLA
Alors que la gestion de l’épidémie d’Ebola est devenue 

critique deux mois plus tôt, l’Organisation mondiale de 
la santé appelle le 8 août 2014 à une aide internationale, 
caractérisant l’épidémie d’«  urgence sanitaire de portée 
internationale   ». Les organisations internationales et 
associations se mobilisent alors à une grande échelle. 
Coordonnés par la France, la Grande-Bretagne et les 
États-Unis (selon la demande des Nations unies) et les 
autorités nationales concernées, les différents acteurs 
dont la Croix-Rouge ont pu apporter une aide de poids à 
la gestion de l’épidémie. 

L’État a mis en place dès l’été 2014 une task force 
interministérielle (Intérieur, Santé, Recherche, et Affaires 
étrangères). La Croix-Rouge française a pu collaborer 
avec cette task force et la Croix-Rouge guinéenne en 
particulier, pour l’élaboration et la gestion de centres 
de traitement à Macenta et Kérouane et Forécariah, en 
Guinée, pays le plus touché par l’épidémie. 

L’efficacité de la réponse à l’épidémie a été permise 
grâce à la coopération entre différents acteurs 
(étatiques, associatifs…), et l’inclusion des acteurs locaux 
dans la gestion sanitaire. Cette coopération cependant, a 
été mise en place seulement en réponse à une demande 
urgente de l’OMS. Elle pourrait être améliorée, par exemple 
en mandatant un responsable doté de moyens humains 
et financiers suffisants pour permettre le déploiement 
efficace des ONG dès le début de la crise, tout en assurant 
leur protection. La stratégie de communication pour 
informer les populations a aussi été un aspect essentiel 
de la gestion de l’épidémie. Cette crise a enfin souligné 
la nécessité de flexibilité et d’adaptation face à un virus 
mouvant, peu connu, que l’on retrouve aujourd’hui face 
au virus du Covid-19. 

Source  : Répondre à une épidémie de maladie à virus Ebola. Guide 
opérationnel, Croix-Rouge française, novembre 2016.

→
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FOCUS FOCUS
Santé mentale en France : 
archétype et spécificités. 
Vers une approche plus intégrée 
et collaborative

Selon l’OMS (2004), la santé mentale se 
définit comme «  un état de bien-être 
dans lequel la personne peut se réaliser, 
surmonter les tensions normales de 
la vie, accomplir un travail productif et 
fructueux et contribuer à la vie de sa 
communauté ». 
Deux grandes catégories de troubles 
psychiques sont admises par l’OMS  : les 
troubles psychiques fréquents légers 
à modérés incluant deux pathologies 
principales, les troubles dépressifs et 
l’anxiété. Certains travaux englobent 
aussi les addictions. Les troubles 
sévères et persistants correspondant 
à des troubles chroniques avec des 
épisodes récurrents, plus rares et plus 
durables dans le temps. Peuvent être 
considérés comme relevant de ce 
champ les troubles psychotiques (dont 
la schizophrénie), les troubles bipolaires 
et les troubles dépressifs sévères.

La santé mentale et la psychiatrie constituent un enjeu de santé majeur  : en France, une personne sur cinq est 
touchée chaque année par un trouble psychique, soit 13 millions de Français23. En moyenne, 8 à 10 ans s’écoulent 
entre les premiers symptômes et le dépistage des troubles. Les pathologies chroniques en lien avec la santé mentale 
concernent sept millions de personnes soit le deuxième rang des maladies, en nombre de patients, après les 
pathologies cardio-vasculaires. Les troubles psychiques et les maladies mentales tiennent une place importante dans 
la vie d’au moins un quart de la population française, compte tenu de leurs conséquences sur l’entourage immédiat 
des patients24. Par ailleurs, les dépenses et coûts collectifs25 de la santé mentale sont devenus le premier poste26 de 
dépenses de l’Assurance maladie devant le cancer, les maladies cardio-vasculaires et le diabète. 

 Les personnes qui souffrent de troubles psychiques sont confrontées à de nombreux obstacles : stigmatisation, 
faible accès aux soins, difficultés sociales et financières. Plus critique encore, deux tiers des personnes concernées 
par des troubles psychiatriques souffrent aussi d’une maladie physique chronique (diabète, maladie cardio-vasculaire, 
etc.) pour laquelle elles sont souvent mal prises en charge. Pour les personnes atteintes de troubles psychiques, 
l’espérance de vie est ainsi réduite de 16 ans chez les hommes et de 13 ans chez les femmes . Cette surmortalité des 
personnes touchées par les troubles mentaux peut apparaître comme le principal indicateur des enjeux à résoudre.
Il faut rappeler des facteurs de complexité intrinsèque aux troubles psychiques  : difficulté à poser un diagnostic, 
caractère évolutif des troubles, très grande hétérogénéité, risques de déni de soins et de stigmatisation.
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23 Coldefy Magali et Gandré Coralie (sous la dir. de), Atlas de la santé mentale en France, Irdes, 2020. 
URL : https://www.irdes.fr/recherche/ouvrages/007-atlas-de-la-sante-mentale-en-france.pdf
24 « Psychiatrie : mutations et perspectives », Actualité et dossier en santé publique, n° 84, revue 
du Haut Conseil de santé publique, septembre 2013.
25 Incluant les soins de ville pour 29 %, les hospitalisations pour 48 %, les arrêts de travail pour 23 %.
26 Cartographie médicalisée des dépenses de santé, 2019, rapport Charges et produits de la CNAM 
2020.

Dépenses totales remboursées en 2018 par 
regroupement de pathologies, traitements ou 
événements de santé (tous régimes, en Md€)

Source : Cnam 2020
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FOCUS FOCUS
Les personnes qui souffrent de troubles psychiques sont confrontées à de nombreux obstacles : stigmatisation, 

faible accès aux soins, difficultés sociales et financières. Plus critique encore, deux tiers des personnes concernées 
par des troubles psychiatriques souffrent aussi d’une maladie physique chronique (diabète, maladie cardio-vasculaire, 
etc.) pour laquelle elles sont souvent mal prises en charge. Pour les personnes atteintes de troubles psychiques, 
l’espérance de vie est ainsi réduite de 16 ans chez les hommes et de 13 ans chez les femmes27. Cette surmortalité des 
personnes touchées par les troubles mentaux peut apparaître comme le principal indicateur des enjeux à résoudre… 
Il faut rappeler des facteurs de complexité intrinsèque aux troubles psychiques  : difficulté à poser un diagnostic, 
caractère évolutif des troubles, très grande hétérogénéité, risques de déni de soins et de stigmatisation.

La situation de la santé mentale en France apparaît symptomatique des problèmes des systèmes de santé : retard 
dans l’information et la prévention, sur des pathologies fortement stigmatisées/stigmatisantes28; délais d’attente et de 
prise en charge considérables29; faiblesse des approches de parcours ; inégalités d’accès aux soins, aux infrastructures. 
Les indicateurs détaillés du remarquable Atlas de la Santé mentale30 de l’Irdes montrent que dans ce domaine, encore 
plus que dans les autres, les inégalités d’accès aux soins sont importantes et persistantes, tant territoriales que 
sociales. Il ne s’agit donc pas tant d’imaginer les enjeux de santé mentale de demain que de répondre aux enjeux 
actuels… 

Ruptures de parcours, cloisonnement, surcharge des institutions (centres médico-psychologiques)
Les ruptures de parcours sont multiples depuis l’accès difficile au diagnostic et aux soins, l’accompagnement social 

et médico-social réduit… Les acteurs du sanitaire, du médico-social et le social, le préventif, apparaissent en général 
fort cloisonnés. Les entreprises et organisations (universités…) sont encore insuffisamment concernées ou impliquées, 
ou trop tardivement. Les conséquences pour les personnes souffrant de troubles psychiques affectent très fortement 
leur vie sociale (grand isolement, détresse sociale, restrictions à la vie publique, voire à la citoyenneté…) et amplifient 
les pathologies. 

Dans ce contexte, les tâches des centres médico-psychologiques (CMP31) sont considérables
 Aujourd’hui pivots de l’accès et des parcours, les CMP sont soumis à de très fortes tensions32 liées à leur très large 

périmètre (de la prévention et des soins aux détenus, en passant par la gériatrie, leur rôle de coordination, l’augmentation 
de la demande…). Il en résulte un engorgement considérable et des difficultés d’accès. Les délais d’attente peuvent être 
parfois très longs, en particulier en psychiatrie infanto-juvénile (116 jours d’attente pour un premier rendez-vous selon 
l’étude de l’Agence régionale de santé Rhône-Alpes33). L’offre de soins ambulatoires présente de très fortes disparités 
départementales, variant d’une structure pour 100  000 habitants dans le Territoire de Belfort à 14 structures pour 
100 000 habitants en Lozère. Ici la diagonale du vide et les départements ruraux du centre de la France sont plutôt bien 
équipés, à la différence du Grand Bassin parisien notamment. 

FOCUS

27 « Personnes suivies pour des troubles psychiques sévères : une espérance de vie fortement réduite et une mortalité prématurée quadruplée », Coldefy 
M., Gandré C. (Irdes) Questions d’économie de la santé n° 237 - Septembre 2018
28 Seules 40 % à 60 % des personnes souffrant de troubles psychiques sont aujourd’hui prises en charge pour plusieurs raisons : il s’agit de maladies 
stigmatisées dont on ne parle pas, les délais d’attente peuvent être extrêmement longs pour avoir accès à des soins spécialisés, et les psychologues 
en ville ne sont pas remboursés. Voir Malâtre-Lansac Angèle, Santé mentale : faire face à la crise, Institut Montaigne, décembre 2020. URL : https://www.
institutmontaigne.org/publications/sante-mentale-faire-face-la-crise.
29 La qualité des prises en charge est extrêmement variable et les retards au diagnostic sont très fréquents (deux ans et demi pour les troubles du 
spectre de l’autisme, huit à dix ans pour les troubles bipolaires), entraînant une véritable perte de chance pour les malades et leurs proches.
30 Coldefy Magali et Gandré Coralie (sous la dir. de), op. cit.

AUGMENTATION AVEC L’ÉPIDÉMIE 
DES ÉTATS DÉPRESSIFS, DES 

TROUBLES ANXIEUX
ET SÉVÈRES

Entre mars 2020 et mars 2021, la prévalence des 
troubles mentaux en France a doublé. La prévalence de 
l’anxiété atteint 22,7  %, supérieure de 9 points à celle 
observée hors crise sanitaire ; celle de la dépression a 
plus que doublé (22,7 % contre 9,8 %) ; et les troubles 
du sommeil sont également en progression  : près de 
66 % de la population est concernée contre 49,4 % hors 
épidémie. Certaines catégories de la population sont 
plus particulièrement touchées, les femmes, les jeunes 
et les seniors.
Source : enquête CoviPrev, 2020-2021, réalisée par Santé publique 
France pour suivre l’évolution de la santé mentale en lien avec la 
crise sanitaire. URL : https://www.santepubliquefrance.fr/etudes-
et-enquetes/coviprev-une-enquete-pour-suivre-l-evolution-des-
comportements-et-de-la-sante-mentale-pendant-l-epidemie-de-
covid-19 36
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Des actions fortes envisagées au niveau public et collectif depuis 2005
Reconnaissance du handicap psychique, plans interministériels successifs Psychiatrie et santé mentale, Feuille de 

route pour la santé mentale lancée en juin 2018, Assises de la santé mentale et de la psychiatrie en septembre 2021…, 
les priorités nationales sont affirmées et confirmées : promotion du bien-être mental et prévention de la souffrance 
psychique ; mise en place de parcours de soins coordonnés soutenus par une offre plus diversifiée ; amélioration des 
conditions de vie, d’inclusion sociale et de citoyenneté des personnes en situation de handicap psychique. Les projets 
territoriaux de santé mentale sont engagés. Les acteurs locaux sont incités à les définir et les développer sous l’égide 
des agences régionales de santé (ARS). Ces projets territoriaux visent à organiser les parcours de santé et de vie des 
personnes, et à structurer et coordonner l’offre sanitaire et d’accompagnement social et médico-social pour le suivi 
des troubles psychiques. Une réforme du financement de la psychiatrie hospitalière est également en cours pour 
introduire un cadre commun aux secteurs public et privé, favoriser le développement d’alternatives à l’hospitalisation 
complète et permettre une réduction des inégalités territoriales. Cependant, la crise sanitaire a conduit à ralentir 
certaines réformes, les inerties nombreuses rappelées dans les rapports récents34 montrent que le chemin est très 
long, les retards multiples. 

Vers une approche plus intégrée et collaborative
Le changement de paradigme de la psychiatrie vers la santé mentale, entamé à l’échelle mondiale, oblige à repenser 

les responsabilités et relations entre les acteurs impliqués dans le suivi des personnes avec des troubles psychiques. 
Encore trop souvent centré uniquement sur le soin, ce suivi devrait davantage s’orienter vers le rétablissement, 
l’inclusion sociale, professionnelle et citoyenne des personnes.

De nombreux acteurs comme l’OMS ou l’OCDE préconisent la prise en charge des troubles fréquents au sein de la 
médecine de premiers recours et de la médecine générale.  Ce sujet est mal connu et peu traité en France, alors même 
que la littérature internationale montre que cette approche intégrée représente l’une des pistes les plus prometteuses 
pour améliorer de façon significative la prise en charge des patients présentant des troubles psychiques légers à 
modérés, augmenter l’accès aux soins et lutter contre la stigmatisation en faisant des maladies mentales des maladies 
comme les autres.

Dans son rapport-plaidoyer de décembre 2020 sur la réforme de la santé mentale en France35, l’Institut Montaigne 
préconise de s’inspirer des dispositifs intégrés mis en place dans d’autres pays selon cette nouvelle approche, 
avec un fort développement de la formation des médecins généralistes (Nouvelle-Zélande), la création du métier de 
« professionnel de santé mentale en médecine générale » (Pays-Bas), l’accent mis sur l’accès et la qualité des soins au 
Royaume-Uni, avec intégration d’indicateurs autour de la santé mentale pour les médecins, un accent fort vers la santé 
mentale des jeunes et des enfants en Australie (formation des pédiatres et généralistes, etc.36). 

Les médecins généralistes sont perçus comme devant continuer à jouer un rôle important à l’avenir (ils sont les 
premiers interlocuteurs en France sur les questions de santé mentale). Un consensus se forme sur les acteurs qui 
doivent être davantage au premier plan demain pour optimiser la prise en charge de la santé mentale en France : les 
structures de proximité (en relation avec les entreprises, associations, milieu scolaire et universitaire), les établissements 
hospitaliers, centres de santé, aux côtés des spécialistes de la santé mentale (psychologues et psychiatres). Il s’agit 
également de faciliter la création de nouveaux métiers dans le champ de la santé mentale  : infirmiers en pratique 
avancée, care managers, médiateurs de santé…

Pour favoriser l’émergence d’une culture de la prévention et lutter contre les discriminations en santé, il apparaît 
nécessaire de développer la prévention en sensibilisant tous les citoyens aux enjeux de santé mentale, de faciliter 
l’accès aux soins en santé mentale et notamment de pérenniser la chaîne de prévention et de soutien mise en œuvre 
durant la crise sanitaire entre les services d’aide à distance et en santé, et la psychiatrie de secteur, et de prendre soin 
des acteurs de la santé, en renforçant notamment leur formation initiale et continue, tout au long de la vie.
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31 Ces structures le plus souvent hors établissement hospitalier 
sont composées d’équipes pluriprofessionnelles qui coordonnent 
l’ensemble des soins ambulatoires (consultations médicales, 
entretiens avec des soignants, démarches et accompagnement 
social, dans les locaux de la structure ou, plus rarement, à domicile 
et orientent si nécessaire les patients vers des structures adaptées, 
telles que Centre d’accueil thérapeutique à temps partiel [CATTP], 
hospitalisation de jour / de nuit...).
32 Dupays Stéphanie et Emmanuelli Julien, Les Centres médico-
psychologiques de psychiatrie générale et leur place dans le 
parcours du patient, IGAS (Inspection générale des affaires sociales), 
juillet 2020. URL : https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2019-090r.pdf
33 Ynesta S. et Danguin A.-S., « Enquête sur les centres médico-
psychologiques (CMP) de la région Rhône-Alpes », 2015. Cité in Coldefy 
Magali et Gandré Coralie (sous la dir. de), op. cit., p. 28.
34 Fiat Caroline et Wonner Martine (rapp.), L’Organisation de la santé 
mentale, rapport d’information n°  2249, Assemblée nationale, 
septembre 2019. URL : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/
rapports/cion-soc/l15b2249_rapport-information#
35 Malâtre-Lansac Angèle, op. cit.
36 On notera la situation critique de la pédopsychiatrie en France, avec 
pour l’ensemble du territoire national, 597 médecins pédopsychiatres 
en 2020, avec un âge moyen de 65 ans, et des départements 
dépourvus de praticiens.
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- La pauvreté en France, après avoir baissé jusqu’en 2005, augmente de 
manière continue.
- Les inégalités en France sont moins fortes que dans d’autres pays 
européens ou qu’aux États-Unis, mais elles sont plus profondément 
ancrées.
- La multiplicité des facteurs de pauvreté, d’exclusion et d’inégalité n’est 
que partiellement prise en compte dans les politiques publiques. 
- Les facteurs d’exclusion et de précarité se cumulent et se conjuguent ; 
les dispositifs de remédiation ciblés doivent être complétés par des 
approches globales centrées sur les parcours des personnes. 

Me
ss

ag
es

 c
lé

sChiffes clés

9,3 
millions
de personnes en 

dessous du seuil de 
pauvreté en France*

2,2 
millions

de personnes dans  
une situation de 
grande pauvreté 

Les10%
les plus pauvres 
ont des revenus 

inférieurs à 
715 euros par mois 

(France, 2018) 

Les10%
les plus riches 

ont des revenus 
supérieurs à 

5 090 euros par mois 
(France, 2018) 

29%
des enfants 

d’ouvriers sont 
diplômés du 

supérieur

80%
des enfants 
de cadres et 
professions 

intellectuelles 
supérieures***

alors que

*Selon la définition de ménages dont les revenus sont situés en dessous du seuil de 60 % du revenu médian. Source : Duvoux Nicolas et Lelièvre Michèle (sous la dir. de), La Pauvreté démultipliée. 
Dimensions, processus et réponses. Printemps 2020-printemps 2021, CNLE (Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion), mai 2021. URL : https://www.cnle.gouv.fr/IMG/pdf/
rapport_lutteexclusion_fin.pdf
**Selon l’INSEE, « Niveau de vie moyen par décile ». URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2417897
**Selon L’État de l’École 2020, Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP), p. 9. URL : https://www.education.gouv.fr/media/73141/download 
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Sources : Statistique annuelle des établissements de 
Santé (SAE) : Insee

Évolution du taux de pauvreté

Un
ité

 : %

Seuil de pauvreté 
de 40% du niveau 

de vie médian

Seuil de pauvreté 
de 60% du niveau 

de vie médian

Seuil de pauvreté 
de 50% du niveau 

de vie médian

Aucune donnée disponible de 1970 à 1990 pour le seuil de 40 %.
Lecture : en 2019, 8,2 % de la population vit sous le seuil

de pauvreté fixé à 50 % du niveau de vie médian

De quoi
parle-t-on ?
UNE PAUVRETÉ EN AUGMENTATION 
ET DES INÉGALITÉS PROFONDÉMENT 
ANCRÉES

La pauvreté est généralement définie par un seuil, fixé par l’INSEE à 60  % du 
revenu médian national, soit 1 063 euros nets mensuel en 202137. En 2018 (dernières 
données INSEE consolidées disponibles), environ 9,3 millions de personnes vivaient 
sous ce seuil en France, soit 14,8 % de la population. Aux franges de ce seuil, il est 
possible de rajouter les personnes vivant dans le « halo de pauvreté », soit un niveau 
de revenu proche du seuil de pauvreté (selon les études, 70  % à 80  % du revenu 
médian). Ce halo est plus proche de la pauvreté subjective, c’est-à-dire le seuil 
de revenu en dessous duquel une personne seule est considérée comme pauvre 
par les Français, qui est de 1  228 euros mensuels en 202038  — à titre indicatif, le 
SMIC mensuel net s’établissait à 1  219 euros la même année. La grande pauvreté 
est mesurée de manière simplifiée par le seuil de 40 % du revenu médian (environ 
700 euros). Cette situation de grande détresse concerne 2,2 millions de personne 
en France en 2018, soit 3,4 % de la population. Plusieurs groupes de population sont 
identifiés comme étant particulièrement concernés par des situations de pauvreté : 
les jeunes, les familles monoparentales, les moins diplômés et les personnes en 
situation de handicap. 

Après une longue période de baisse (discontinue) jusqu’en 2005, où elle a atteint 
son plus bas niveau historique, la pauvreté augmente tendanciellement. La pauvreté 
au sens de seuil à 60 % (définition classique de l’INSEE) est ainsi passée de 12,7 % à 
cette date à 14,8 % en 2018. Seule la grande pauvreté est relativement stable, grâce 
aux mécanismes de redistribution. Cette augmentation du taux de pauvreté est 
bien plus forte pour les jeunes générations (voir partie 2.2 sur la jeunesse).

Au-delà du manque d’argent, la pauvreté peut revêtir de nombreuses autres 
formes, aux contours parfois plus flous car moins facilement quantifiables, qui 
constituent autant de facteurs d’exclusion :

⚫ Les taux de réussite au baccalauréat occultent le nombre de personnes 
peu ou pas diplômées : 30 % de l’ensemble de la population de plus de 15 ans 
n’est pas allée au lycée, et 18  % des 30-49 ans ont au mieux le brevet des 
collèges39. Certes, la valeur des diplômes a évolué, mais 7 % des 18-65 ans 
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selon le ratio de Palma
Évolution des inégalités de revenus

États-Unis Royaume-Uni Espagne Italie

France Allemagne

39 Enquête emploi, INSEE, 2017. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3541412
40 Selon les données de l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme (ANLCI). URL : http://www.anlci.gouv.fr/
Illettrisme/Les-chiffres/Niveau-national
41 Rapport sur la pauvreté 2020-2021, Observatoire des inégalités, p. 61.
42 Source : enquête logement, INSEE, 2013. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/1912749
43  Rapport sur la pauvreté 2020-2021, Observatoire des inégalités.
44 Berhuet Solen et Guisse Nelly, «  Isolement relationnel et mobilité », étude réalisée pour la Fondation de 
France, Crédoc (Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie), novembre 2019. 
URL  : https://www.credoc.fr/publications/isolement-relationnel-et-mobilite ; et Gleizes François, Grobon 
Sébastien et Legleye Stéphane, « 3 % des individus isolés de leur famille et de leur entourage : un cumul de 
difficultés socioéconomiques et de mal-être », INSEE Première, n° 1770, septembre 2019. URL  : https://www.
insee.fr/fr/statistiques/4205228

ayant été scolarisés en France — soit 2,5 millions de personnes — sont illettrés, 
c’est-à-dire qu’ils ne disposent pas des bases de la lecture, de l’écriture et du calcul 
pour être autonomes dans la vie quotidienne40. 

⚫  En 2018, la France comptait 2,7 millions de chômeurs et 3,7 millions de travailleurs 
précaires (intérim et CDD pour la plupart). Si une partie de ces effectifs correspond 
à des situations temporaires ou volontaires (minoritaires), le pays compte 
aussi 1,6  million de personnes considérées comme inactives ne cherchant plus 
activement un travail, souvent par découragement41. Le travail peut aussi avoir des 
conséquences sur le temps libre et donc l’intégration sociale pour les individus 
effectuant des horaires décalés : d’après le ministère du Travail, 28 % des salariés 
travaillaient le dimanche et 15 % la nuit en 2016.

⚫ Logement : en 2013, 1 % des logements manquent du confort sanitaire de base 
et 3  % (incluant les précédents) présentent plus d’un défaut grave d’isolation 
thermique, d’étanchéité ou d’installation électrique, soit deux millions de personnes 
concernées. 10 % des logements du parc présentent au moins trois défauts, toutes 
gravités confondues. Après une baisse pendant près de 50 ans, le surpeuplement 
du logement a progressé entre 2006 et 2013 : il concernait alors environ 2,7 millions 
de personnes42.

⚫ La précarité énergétique concernerait, d’après l’Observatoire de la précarité 
énergétique, environ 6,7 millions de personnes, qui consacreraient plus de 8 % de 
leur budget à l’énergie. Ce chiffre est en diminution de trois points entre 2013 et 
2018, mais une part de cette amélioration est due aux conditions météorologiques43.

⚫  La pauvreté des relations sociales est plus délicate à évaluer : le Crédoc l’évalue 
à plus de 10 % des plus de 15 ans en 2019, quand l’INSEE, prenant en compte les 
contacts à distance, l’estime à 3 %. En termes de ressenti, 6 % disent se sentir seuls 
« tous les jours ou presque » et 14 % « souvent »44. La crise Covid a indéniablement 
multiplié les situations d’isolement social, favorisant les détresses psychologiques.

⚫  Nouvelles technologies et « illectronisme » : 10 % de la population ne se connecte 
jamais à Internet. Ce chiffre cache d’importantes disparités d’âge et de situation 
économique, puisque cela concerne un quart des personnes à bas revenu et 44 % 
des plus de 70 ans. Dans un contexte de numérisation des services publics et des 
démarches administratives, cette fracture paraît de plus en plus préoccupante. 
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Revenus après impôts et prestations sociales. Données recalculées par 
l’Observatoire des inégalités pour les États-Unis pour tenir compte des ruptures de 
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Lecture : en 2017, aux États-Unis, les 10% les plus riches reçoivent l’équivalent de 
1,76 fois la masse globale des revenus qui revient aux 40% les plus pauvres, alors 

qu’ils sont quatre fois moins nombreux.
Source : OCDE - Observatoire des inégalités
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Ces différentes formes de pauvreté sont loin d’être exhaustives  : l’accès 
à la santé, à la culture, aux loisirs, à un environnement sécurisé et sécurisant, 
l’éloignement géographique…, sont d’autres facteurs porteurs d’exclusion. Surtout, il 
est fréquent que ces pauvretés se cumulent. Cependant, il faut se garder d’établir un 
lien mécanique entre ces différents facteurs d’exclusion : un jeune diplômé d’études 
longues aura a priori plus de facilité à s’insérer dans le marché du travail, mais avoir 
un master n’empêche pas le risque de déclassement social et de précarité  ; une 
personne âgée peut avoir un niveau de vie très confortable tout en se sentant isolée ; 
plus de la moitié des personnes illettrées exerce une activité professionnelle ; etc. 

Le creusement des inégalités entre les super-riches (le 1 % les plus riches, voire 
le 0,1  % les plus riches) et le reste de la population alimente généreusement les 
médias, en France certes, mais aussi ailleurs dans le monde, et notamment aux 
États-Unis. Le directeur de l’Observatoire des Inégalités, Louis Maurin, souligne que 
l’ampleur de ces inégalités assez largement considérées comme scandaleuses 
masque des inégalités plus profondément inscrites dans la société dans le sens où 
elles impliquent plus de monde45. 

Le creusement des inégalités de revenus est plus faible en France que dans 
d’autres pays, comme peut l’illustrer le graphique qui compare les inégalités 
selon l’indice de Palma sur ces 10 dernières années. Cet indice compare la masse 
globale des revenus des 10 % les plus riches à celle des 40 % les plus pauvres. Cette 
stagnation des inégalités succède à une période où elles ont crû assez fortement. 
Sur les 25 dernières années, les revenus des 10 % les plus pauvres ont progressé 
deux fois moins que ceux des 10 % des plus riches (respectivement de 17 % et 34 %) 
— cette croissance s’est principalement faite entre 1998 et 201046. 

Il n’existe pas un « bon » niveau d’égalité qui ferait référence au sein de la société. 
En revanche, il est clair que les inégalités ne sont acceptables que si elles ne sont 
pas perçues (majoritairement) comme injustes, ni comme irréversibles. Autrement 
dit, les inégalités sont acceptables si les parcours des individus ou des générations 
au sein d’une famille ou d’un groupe social permettent d’envisager une progression 
sociale, c’est-à-dire essentiellement une amélioration des niveaux de vie. 

Si les inégalités en France sont relativement moins fortes qu’ailleurs, elles 
sont fortement enkystées, et les chances de progression sociale apparaissent 
comparativement très faibles. L’origine des individus détermine pour une large part 
leur destin social. Ceci peut être vu à travers deux indicateurs très liés  : le niveau 
de diplôme et le statut d’emploi selon l’origine sociale, la communauté d’origine, le 
territoire, le genre des individus.

45 Maurin Louis, Encore plus ! Enquête sur ces privilégiés qui n’en ont jamais assez, Paris : Plon, 2021.
46 Source : INSEE. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2417897#tableau-figure1
47 L’État de l’École 2020, Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP), p. 9. URL  : 
https://www.education.gouv.fr/media/73141/download

APPROCHE CROIX-ROUGE 
LES VÉHICULES D’INCLUSION NUMÉRIQUE

En réponse à la fracture numérique, accentuée par la crise 
sanitaire et la systématisation des démarches administratives 
en ligne, la Croix-Rouge a mis en place un dispositif de bus 
numériques. 

Déjà présent dans des zones reculées, en campagne ou 
montagne, le camion de la Croix-Rouge sera mis en place dans 
le Val-de-Marne en septembre 2021. Il permet aux personnes 
rencontrant des difficultés face aux outils informatiques d’obtenir 
de l’aide facilement et près de chez eux.

 Dans un camping-car aménagé, un conseiller numérique 
accueille une personne accompagnée d’un membre de sa famille, 
afin d’effectuer des démarches en ligne, telles que renouveler ses 
papiers d’identité ou déposer une pré-plainte, ainsi que scanner 
des documents. Le conseiller est accompagné d’un volontaire 
en service civique, et d’un ou deux bénévoles Croix-Rouge qui 
peuvent réaliser l’accueil extérieur. 

Les partenariats avec les centres communaux d’action 
sociale (CCAS) devraient permettre à la Croix-Rouge d’organiser 
des déplacements de ce véhicule d’assistance de commune en 
commune dans le Val-de-Marne, pour effectuer des permanences 
de demi-journées visant des publics considérés comme 
prioritaires en termes d’inclusion numérique.

→
Véhicule d’assistance numérique
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Niveau de diplôme des 25-34 ans 
selon le milieu social en 2019 (en %)Le niveau de diplôme reste en France fortement conditionné à l’origine sociale. 

En 2019, 49 % des 25-34 ans étaient diplômés du supérieur, mais c’était le cas de 
seulement 29 % des enfants d’ouvriers (dont 16 % d’études longues)47 contre 80 % 
des enfants de cadres ou de professions intellectuelles supérieures (dont 67  % 
d’études longues) . Cet état de fait témoigne de l’importance du capital économique 
et socioculturel transmis par les familles à leurs enfants. Ce constat est d’autant plus 
marquant que le diplôme initial détermine largement le parcours professionnel ; la 
formation continue reste en France peu développée. En 2017, parmi les personnes  
ayant achevé leur formation initiale depuis un à quatre ans, 9,6  % des diplômés 
d’études supérieures étaient au chômage, contre 22  % des diplômés des filières 
professionnelles et 47,1 % des non-diplômés48. 

Les inégalités d’accès à l’éducation et au travail sont aussi très fortes entre les 
personnes nées en France et les personnes immigrées : 14 % de ces dernières sont 
au chômage, un taux presque deux fois plus élevé que la moyenne nationale. Cet 
écart est en partie expliqué par la différence d’accès à l’éducation, puisque 40 % des 
personnes immigrées de 15 à 64 ans ont au maximum un niveau d’études équivalent 
au brevet des collèges, contre 26  % pour l’ensemble de la population de cette 
tranche d’âge. Néanmoins, il serait réducteur de qualifier l’immigration en général 
de facteur d’exclusion socioprofessionnelle  : les personnes immigrées nées dans 
l’Union européenne subissent un taux de chômage équivalent à celui des Français 
nés en France, quand les actifs immigrés nés hors de l’Union sont 15,7 % à se trouver 
au chômage49. Même pour ces derniers, les inégalités d’accès à l’emploi sont très 
importantes en fonction de l’existence et de l’efficacité des réseaux dont ils peuvent 
bénéficier, qui varient notamment en fonction de l’origine des travailleurs : 22 % des 
immigrés travailleurs d’origine asiatique ont trouvé leur emploi grâce à leur réseau, 
ce chiffre est de 53 % pour les immigrés turcs50. 

Le lieu de résidence peut aussi constituer un facteur discriminant. Les quartiers 
considérés comme sensibles —  car concentrant la pauvreté  — sont en France 
regroupés sous l’appellation «  quartiers politiques de la ville  » (QPV), au nombre 
de 1 500 (dont 1 200 en métropole). Les habitants de ces quartiers avaient, selon 
les derniers chiffres disponibles de 2014, un taux d’activité inférieur de 10 points 
à la moyenne nationale51. Les enfants habitant dans un QVP cumulent deux fois 
plus fréquemment un retard scolaire d’au moins un an à leur entrée en sixième52. 

48 Source : INSEE. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2429772#tableau-figure1
49 «  Chômage des immigrés : le poids des inégalités sociales et des discriminations  », Observatoire des 
inégalités, 11 mai 2021. URL  : https://www.inegalites.fr/Chomage-des-immigres-le-poids-des-inegalites-
sociales-et-des-discriminations?id_theme=24
50 Valat Emmanuel, « Inégalités d’accès à l’emploi selon l’origine immigrée et réseaux de relations : que nous 
enseignent les recherches récentes ? », Revue d’économie politique, vol. 126, 2016, p. 213-256. URL : https://
www.cairn.info/revue-d-economie-politique-2016-2-page-213.htm
51 Observatoire national des zones urbaines sensibles. Rapport 2014, ONZUS. URL : https://www.vie-publique.fr/
sites/default/files/rapport/pdf/154000311.pdf
52 Baccaïni Brigitte et alii, «  Le retard scolaire à l’entrée en 6e  : plus fréquent dans les territoires les plus 
défavorisés », INSEE Première, n° 1512, septembre 2014. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/1281332

12 15 13 3 15 37

4 4 5 7 13 67

6 12 10 9 19 44

12 21 16 10 14 27

17 28 18 8 13 16

13 18 13 9 14 34

Agriculteur, artisan, commerçant, chef d’entreprise

Cadre ou prof. int. sup.

Profession intermédiaire

Employé

Ouvrier

Ensemble

Brevet ou aucun 
diplôme

CAP, BEP Baccalauréat
pro ou éq.

Baccalauréat GT Supérieur
court

Supérieur
long

Lecture : en 2019, 48% des adultes de 25-34 ans sont diplômés de l’enseignement supérieur. Ce sont 80% des 
adultes issus d’un milieu social très favorisé (cadres ou professions interllectuelles supérieures contre 29% des 
adultes issus d’un milieu ouvrier.
Note : la catégorie socioprofessionnelle d’un retraité ou d’un chômeur est celle de son dernier emploi. La 
profession du père est privilégiée, celle de la mère y est substituée lorsque le père est absent, décédé ou n’a 
jamais travaillé.
Champ : France métropolitaine + DROM (hors Mayotte)
Source : Insee, enquêtes Emploi, traitement MENJS, MESRI, DEPP, données provisoires
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La concentration des facteurs de pauvreté et d’exclusion dans ces territoires 
localisés se double d’un «  effet quartier  » qui contribue à la perpétuation, voire 
à l’accentuation de ces inégalités. Tous lieux d’habitation confondus, les Français 
sont 11  % à se sentir «  souvent  » ou «  de temps en temps  » en insécurité dans 
leur quartier ou village53. Au-delà des seuls QPV, l’éloignement géographique vis-à-vis 
des services, du lieu de travail et/ou des loisirs concerne en premier lieu les zones 
rurales. Ce facteur d’exclusion peut se combiner avec d’autres  : ainsi les espaces 
ruraux sont a priori les plus intéressés par la numérisation des services (le maillage 
physique étant moins dense), mais la population rurale y est en moyenne plus âgée 
que la moyenne nationale54 et donc moins familière des outils numériques.

Les inégalités économiques femmes/hommes sont encore très marquées  : à 
condition équivalentes (secteur, temps plein, âge, etc.), les femmes gagnaient en 
moyenne encore 9,9  % moins que les hommes en 2017. D’autant que les femmes 
n’occupent pas les mêmes postes ni ne travaillent dans les mêmes secteurs que 
leurs homologues masculins : l’assistance maternelle, l’aide à domicile et ménagère, 
le secrétariat et le secrétariat de direction restent des secteurs employant plus de 
95 % de femmes. En 2017, 78 % des temps partiels et 70 % des CDD et des contrats 
intérimaires étaient occupés par des femmes55. Les postes de direction et à haute 
responsabilité sont à l’inverse majoritairement occupés par des hommes. En 2014 
(dernière enquête INSEE), les femmes représentaient près de la moitié des actifs, 
mais 40 % des cadres supérieurs, et moins de 30 % des dirigeants d’entreprise. Plus la 
taille de l’entreprise augmente, moins celle-ci est susceptible d’être dirigée par une 
femme : c’est le cas de 36 % des entreprises n’employant aucun salarié contre 21 % 
des groupes de plus de 50 salariés. Les politiques de quotas semblent néanmoins 
efficaces puisque les conseils d’administration des 120 premières entreprises 
cotées à la Bourse de Paris comptent en moyenne 46 % de femmes en 202056. Cette 
différenciation sexuée se retrouve à l’intérieur des ménages  : 44 % des mères de 
famille nombreuse occupent un emploi à temps partiel contre 5 % des pères ; 80 % 
des femmes font la cuisine ou le ménage au moins une heure chaque jour, contre 
36 % des hommes selon les données 2016 de l’Institut européen pour l’égalité entre 
les hommes et les femmes, et depuis une quinzaine d’années, l’évolution du partage 
des tâches dans la sphère privée semble au point mort57.

58 « Inégalités entre les femmes et les hommes : notre tableau de bord », Observatoire des inégalités, 5 mars 
2021. URL : https://www.inegalites.fr/Inegalites-entre-les-femmes-et-les-hommes-notre-tableau-de-bord
59 Polton Dominique, « Égalité femmes-hommes en matière de santé et de recours aux soins », Regards, n° 50, 
2016, p. 35-45. URL : https://www.cairn.info/revue-regards-2016-2-page-35.htm
60 Rapport sur la pauvreté 2020-2021, Observatoire des inégalités, p. 64.
61 «  Étude nationale relative aux morts violentes au sein du couple en 2019  », ministère de l’Intérieur, 17 
août 2020. URL  : https://www.interieur.gouv.fr/Archives/Archives-des-communiques-de-presse/2020-
communiques/Etude-nationale-relative-aux-morts-violentes-au-sein-du-couple-en-2019 ; et décompte 
provisoire de l’association Nous Toutes pour les chiffres 2021.
62 Sources  : « Les chiffres de référence sur les violences faites aux femmes », Arrêtons les violences. URL  : 
https://arretonslesviolences.gouv.fr/je-suis-professionnel/chiffres-de-reference-violences-faites-aux-
femmes ; et « S’informer : les bases », Nous Toutes. URL : https://www.noustoutes.org/sinformer/
63 Les Françaises face au harcèlement sexuel au travail, entre méconnaissance et résignation  », Ifop, 28 
février 2018. URL  : https://www.ifop.com/publication/les-francaises-face-au-harcelement-sexuel-au-travail-
entre-meconnaissance-et-resignation/

Néanmoins, les inégalités de genre revêtent des aspects 
dépassant bien plus largement la sphère économique. En 
2017, 38,7 % des députés étaient des femmes, et seulement 
19,8 % des maires après les élections de 2020, malgré les 
lois sur la parité en représentation politique58. En termes 
de santé, si les femmes jouissent d’une espérance de vie 
supérieure de six ans à celle des hommes, leur espérance 
de vie en bonne santé est, elle, équivalente59. Les femmes 
évoluent dans un espace beaucoup moins sécurisant que 
les hommes  : deux fois plus de femmes que d’hommes 
se sentent «  souvent  » ou «  de temps en temps  » en 
insécurité dans leur quartier ou leur village60. Pour cause, 
les violences sexuelles et conjugales concernent dans 
une bien plus large ampleur les femmes que les hommes. 
En 2019, 146 femmes ont été tuées par leur conjoint ou ex-
conjoint, contre 27 hommes tués par leur (ex-)conjoint la 
même année  ; elles ont été 90 en 2020, et 88 sur les neuf 
premiers mois de 202161. Chaque année, en moyenne, 

213  000 femmes de 18 à 75 ans subissent des violences physiques et/ou sexuelles 
de la part de leur conjoint ou ex-conjoint ; plus de deux tiers déclarent avoir subi des 
faits répétés. Parmi les 93 000 femmes victimes de viol ou tentative de viol, 9 sur 10 
disent connaître leur victime. Moins d’une victime sur cinq porte plainte, et celle-ci 
aboutit à une condamnation en moyenne dans 10 % des cas62. Ce silence généralisé, 
bien que partiellement remis en cause depuis le mouvement « Me Too », fait qu’il est 
difficile d’estimer avec certitude les chiffres sur les violences, notamment sexuelles. 
Cette surexposition aux violences sexuelles se confirme sur le lieu de travail : 32 % des 
femmes ont déjà subi du harcèlement sexuel au travail63.

53 Rapport sur la pauvreté 2020-2021, Observatoire des inégalités, p. 64.
54 « En France, des territoires inégaux face au vieillissement », Observatoire des territoires. URL : https://www.
observatoire-des-territoires.gouv.fr/kiosque/2017-vieillissement-02-en-france-des-territoires-inegaux-
face-au-vieillissement
55 Georges-Kot Simon, « Écarts de rémunération femmes-hommes : surtout l’effet du temps de travail et de 
l’emploi occupé », INSEE Première, n° 1803, juin 2020. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/4514861
56 «  Peu de femmes cheffes d’entreprise  », Observatoire des inégalités, 25 juin 2020. URL  : https://www.
inegalites.fr/Peu-de-femmes-cheffes-d-entreprise?id_theme=22. Voir aussi les autres articles sur ce 
thème de l’Observatoire des inégalités. URL  : https://www.inegalites.fr/Femmes-et-hommes?debut_autres_
articles=10#pagination_autres_articles
57 « Le partage des tâches domestiques et familiales ne progresse pas », Observatoire des inégalités, 5 mai 
2020. URL : https://www.inegalites.fr/Le-partage-des-taches-domestiques-et-familiales-ne-progresse-pas
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APPROCHE CROIX-ROUGE 
LES MESSAGES UNIVERSELS

DE LA CROIX-ROUGE
Dans ce contexte de mobilisations pour l’égalité 

des droits, souvent réticentes à l’égard des structures 
intermédiaires, les messages universels de la Croix-Rouge 
pourront constituer une valeur refuge pour l’action de 
l’association. Faire partie du mouvement international 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, reconnu pour 
ses principes fondateurs d’impartialité et de neutralité 
(voir la partie 1.5), renforce le positionnement de tiers 
de confiance de la Croix-Rouge française. Pour ce faire, 
l’application de ces principes devra être accompagnée 
d’un effort d’exemplarité renforcée en matière de parité 
ou d’accueil inconditionnel des volontaires et personnes 
accompagnées.

→
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2030 : à quoi 
se préparer ?
DES TRAJECTOIRES PLUS HEURTÉES, 
DES INÉGALITÉS EXACERBÉES

S’il n’a pas empêché les plongées brusques dans la précarité de nombreux 
individus lors de la crise actuelle, le système de protection et de redistribution a 
globalement bien joué son rôle : il a limité l’explosion du nombre de pauvres et du 
chômage, en contenant les licenciements et les faillites. Il reste que l’arrêt brutal 
de l’économie, particulièrement lors du premier confinement du printemps 2020, 
puis le fonctionnement en dents de scie ont entraîné une baisse des revenus 
pour de nombreux ménages  : le système de chômage partiel, pour aussi efficace 
et nécessaire qu’il fut — et continue d’être — ne couvre que 85 % du salaire au-
delà du SMIC, et ne prend pas en compte les heures supplémentaires, primes et 
pourboires, pour certains indispensables. De plus, pour les 2,5 millions de personnes 
recourant à l’économie informelle, aucune indemnisation n’a été, par définition, 
possible. Le passage au tout-numérique d’une partie des services publics, du moins 
pendant le premier confinement, a mis en lumière les effets délétères de la fracture 
numérique (23  % des Français ne disposaient pas d’ordinateur ou de tablette, et 
20 % étaient sans ligne Internet fixe en 2020 d’après l’INSEE, chiffres néanmoins à 
relativiser par le recours au smartphone et aux réseaux mobiles). La crise sanitaire 
a aussi accentué les inégalités, bien que dans une proportion qu’il est encore 
difficile d’évaluer : lors du premier confinement, l’épargne des ménages français a 
augmenté de 50 milliards d’euros, mais 70 % de ce surplus ont été accumulés par 
20 % des ménages64. Schématiquement, les plus vulnérables de la population ont 
souvent subi des pertes de revenus aux conséquences d’autant plus graves que 
leur budget était serré, tandis que les franges les plus riches ont surtout épargné 
du fait d’une impossibilité de voyager et de consommer. 

Les conséquences futures de la crise sur la pauvreté restent difficiles à évaluer, 
tant les éléments à prendre en compte sont complexes et les incertitudes sur la 
situation sanitaire en elle-même encore nombreuses. Il est vraisemblable que la 
crise sanitaire entraînera des répercussions sur le taux de pauvreté, qui ne sont 
aujourd’hui que partiellement perceptibles. D’une part car — rappelons-le — la crise 
n’est pas terminée. D’autre part car la « chute » dans la pauvreté est, pour une partie 
du public concerné, un processus qui s’inscrit dans la durée, de l’ordre de quelques 
mois à quelques années, au fil de l’épuisement des réserves financières propres et 
du réseau familial (quand il existe), de la fin des droits aux aides, du cercle vicieux du 
surendettement. Le Conseil national de la lutte contre l’exclusion rappelle ainsi qu’à 
la suite de la crise financière de 2008, la hausse de la fréquentation des Restos du 
cœur avait été de 15 % la première année mais de 25 % les deux années suivantes65. 
En 2020, la Croix-Rouge française a constaté une augmentation de 25 % des besoins 
en aide alimentaire. La crise a aggravé la situation des plus pauvres et fait basculer 
de nouveaux publics dans la précarité. Plus de 90 % des structures d’aide alimentaire 
Croix-Rouge française accueillent de nouveaux profils : +64 % de chômeurs, +63 % 
de travailleurs pauvres, +40 % de personnes en situation de grande exclusion, +37 % 
de retraités, +23  % d’étudiants et de travailleurs indépendants et commerçants. 
L’augmentation de la pauvreté devrait néanmoins rester limitée, du moins tant que 
les mesures d’aide exceptionnelle déployées par l’État colleront aux nécessités de 
la situation sanitaire. 

La crise sanitaire ne devrait vraisemblablement pas amener une explosion 
forte de la pauvreté, mais elle entraîne et entraînera sans doute des trajectoires 
individuelles plus heurtées, avec des passages temporaires par des moments de 
précarité plus fréquents, notamment pour les travailleurs non salariés et les salariés 
temporaires des secteurs les plus touchés par les restrictions d’activité (culture, 
hôtellerie, restauration, tourisme, etc.). Ces parcours de vie, de moins en moins 
linéaires, concerneront particulièrement les jeunes générations, dont les études et 
l’insertion sur le marché du travail ont été fortement touchées par la contraction 
économique et le passage au tout-distanciel des établissements d’enseignement 
supérieur. Le recours au cumul d’emplois à temps partiel et la progression de la 
mobilité professionnelle concerneront plus particulièrement la jeunesse (voir la 
partie 2.2). 

64 Bounie David et alii, « Dynamiques de consommation dans la crise :  les enseignements en temps réel des 
données bancaires  », Focus CAE (Conseil d’analyse économique), n°  049-2020, octobre 2020. URL  : https://
www.cae-eco.fr/staticfiles/pdf/cae-focus049-cb.pdf

65 Duvoux Nicolas et Lelièvre Michèle (sous la dir. de), La Pauvreté démultipliée. Dimensions, processus et 
réponses. Printemps 2020-printemps 2021, CNLE (Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion), mai 2021. URL : https://www.cnle.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_lutteexclusion_fin.pdf

46

Anticiper 2030 – Crises, transformations et résilience | Cahier de prospective



Que faire ?
AMÉLIORER LA CONNAISSANCE 
FINE DES INÉGALITÉS 
MULTIDIMENSIONNELLES ET DES 
FACTEURS D’EXCLUSION

Face à la multiplicité des facteurs d’exclusion, de pauvreté et d’inégalité, 
il apparaît indispensable de renforcer la connaissance de leurs différentes 
dimensions et de leurs interactions. Certains aspects, parfois difficilement 
quantifiables, sont difficiles à mesurer avec certitude (sur quelles sources se baser 
pour quantifier les viols quand on estime que moins d’une victime sur cinq porte 
plainte ?). D’autres sont parfois sous-estimés, voire non pris en compte (la dernière 
enquête INSEE sur le partage des tâches quotidiennes date ainsi de 2014), alors que 
leur impact sur le quotidien des personnes peut être très important et rentrer en 
résonance avec d’autres facteurs d’exclusion : les inégalités d’accès à la culture, de 
temps libre, de charge mentale peuvent ainsi lourdement peser pour les individus. 
Les travaux d’observation, de suivi de ces inégalités existent (voir notamment les 
travaux de l’Observatoire des inégalités), mais ils pourraient être complétés de 
travaux d’investigation pour obtenir un tableau plus fin des différentes inégalités 
qui fracturent la société française. De plus, ces facteurs d’exclusion et d’inégalité 
souvent se cumulent, montrant bien la limite des analyses sectorielles ciblées, qui 
omettent les liens de corrélation, de cause à effet, ou d’entraînement entre les 
différentes facettes de la pauvreté et de la précarité.

De ce constat émerge la nécessité pour les politiques publiques, et pour les 
associations d’action sociale, de renforcer les approches prenant en compte le 
parcours des personnes dans leur globalité. Faute de quoi les aides apportées ne 
feront que remédier momentanément à une partie des besoins immédiats de la 
personne, sans permettre son relèvement ni favoriser son autonomie.

Le degré d’acceptation ou de lutte contre la pauvreté et les inégalités est aussi, 
et principalement, un enjeu de débat politique à partir duquel se structurent des 
objectifs, des stratégies, des modes opératoires. 

Trois grands types d’activités associatives peuvent être distingués dans la lutte 
contre la pauvreté :

⚫ Une première consiste à gérer des services, qu’il s’agisse d’hébergements, 
de repas, d’aides juridiques. Ces services sont, le plus souvent, financés par 
les pouvoirs publics. Les associations intervenant traditionnellement dans le 
secteur social sont très investies (Secours catholique, Armée du salut, ATD, 
Emmaüs, Secours populaire). Certaines, comme les Restos du cœur ou la 
Croix-Rouge française, reposent très largement sur des bénévoles.

⚫  Une deuxième activité consiste à mobiliser et à expertiser. Les 
associations traditionnelles et certaines institutions spécialisées produisent 
des données, des analyses et des propositions, qui visent à faire évoluer les 
politiques publiques. La Fondation Abbé Pierre, par exemple, est ainsi devenue 
la référence avec son rapport annuel sur le mal-logement.

⚫  Une troisième activité, protestataire, consiste à critiquer et à agir parfois 
de façon spectaculaire. Des associations qui ne souhaitent dépendre ni des 
subventions ni des pouvoirs publics se donnent pour principale mission de 
porter politiquement la question de la pauvreté, notamment celle des sans-
abri. Il y a là l’association Droit au logement (DAL), les Enfants de Don Quichotte 
ou Utopia 56.

Concernant l’avenir, il existe des risques de routinisation et de bureaucratisation 
pour des associations dépendant totalement des orientations et des fonds publics. 
Pour tout le secteur associatif, le défi consiste à faire vivre un projet associatif 
particulier sans être uniquement un prestataire des pouvoirs publics. Il est possible 
d’être l’auxiliaire des pouvoirs publics sur des politiques plutôt bien circonscrites 
et relevant presque des aspects régaliens de l’intervention publique (la protection 
civile, par exemple). Dans d’autres domaines — et la prise en charge des sans-abri en 
fait partie —, l’identité de chaque association mérite d’être préservée, notamment 
pour maintenir les capacités de mobilisation et d’innovation.
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ET SI D’ICI
2030…

 LA FRANCE ÉTAIT
FRAPPÉE PAR UNE CRISE
SOCIO-ÉCONOMIQUE DE 

GRANDE AMPLEUR ?
Une crise de forte intensité se déployant rapidement en un ou 
deux ans empêche l’économie de s’y préparer, et plonge un large 
public dans une forte précarité : le taux de chômage se stabilise 
au-delà de 12  %, le nombre de NEET (personnes sans emploi, ne 
suivant pas d’études ni de formation) augmente d’environ un 
million, et trois à quatre millions de personnes basculent dans la 
pauvreté.

-

Tendances lourdes et éléments déclencheurs

La France se situe globalement parmi les pays les plus affectés en Europe : le produit intérieur brut français 
a chuté de 7,9 % en 2020, et de 4,8 % en Allemagne sur la même période*. La crise sanitaire a renforcé les 
inégalités et entraîné une dynamique de paupérisation dont les effets sont encore que partiellement 
perceptibles. La société française est fragilisée socio-économiquement et psychologiquement, ce qui la 
rend potentiellement moins résiliente à une future crise, quelle qu’en soit sa nature.
Différents éléments déclencheurs pourrait faire basculer la situation économique d’un marasme à une crise 
aiguë : 

⚫ Un rebond épidémique, lié à l’émergence d’un nouveau variant résistant au vaccin.
⚫ Une rupture économique et/ou financière brutale, comme la remontée trop brutale des taux 
d’intérêt directeurs, l’éclatement d’une bulle spéculative ou l’effondrement d’un secteur économique 
en raison des pénuries et hausses des prix en cours ou à venir (énergie, composants, etc.).

Conséquences et besoins liés

De nombreuses personnes se retrouvent à la rue tandis que le marché immobilier se contracte fortement ; 
le mal-logement, les squats et les bidonvilles se développent, particulièrement dans les territoires les plus 
touchés. De nombreuses situations de précarité sont invisibles, compliquant l’intervention des acteurs 
sociaux, d’autant que de nombreuses personnes ayant basculé dans la pauvreté ne sont pas familières des 
dispositifs d’accompagnement social. Livrés à eux-mêmes, de nombreux citoyens ont recours à l’économie 
informelle. Les situations de détresse psychologique explosent. 
Le système social se retrouve rapidement surchargé et ne peut gérer une telle masse de précarité dans un 
contexte de contraction des ressources publiques. Tout comme les CCAS, les associations sont rapidement 
saturées ; les acteurs associatifs sont alors poussés à développer les coopérations entre eux, à un niveau 
essentiellement territorial (voir encart « Vers un big bang des associations »).

Pistes et réponses

Le repérage des signes de détresse socio-économique et  / ou psychologique permet de prévenir en 
amont une partie des situations de basculement. Complexe à mettre en place dans la pratique, il constitue 
aujourd’hui l’angle mort de l’action sociale associative. L’émergence d’acteurs relais internes et externes aux 
associations, et le renforcement des liens qu’ils entretiennent entre eux constituent des outils intéressants 
en ce sens, en plus de favoriser les solidarités de proximité.
Lors de la crise en elle-même, les associations doivent faire face à un nombre très élevé de situations de 
précarité extrême, dont la répartition géographique très inégale peut remettre en question leur organisation 
territoriale. La flexibilité et la possibilité de faire appel à un réseau national voire international, comme celui 
de la Croix-Rouge est, dans ce contexte, un atout déterminant. Les pouvoirs publics ont besoin d’acteurs de 
terrain à la posture indiscutablement neutre, afin d’être informés et conseillés dans leur gestion de la crise. 
La multiplicité des parcours de vie touchés par la crise nécessitera un renforcement de l’individualisation et 
de l’intégration de ces parcours pour permettre le relèvement. Les aides ad hoc et « silotées », y compris au 
sein d’une même organisation, ne suffiront plus, car elles ne permettent pas la prise en compte des situations 
particulières (à titre d’exemple, un quart des sans-abri sont passés par la Protection de l’enfance**). Cette 
approche par parcours nécessiterait un travail de formation, de mise en cohérence et de numérisation 
important pour fluidifier le fonctionnement entre services et développer les coopérations internes (ce qui 
poserait aussi la question de la gestion des données personnelles).

*Source : CountryEconomy.com. URL : https://fr.countryeconomy.com/gouvernement/pib
*Frechon Isabelle et Marpsat Maryse, « Placement dans l’enfance  et précarité de la situation de logement », Économie et statistique, n° 488-
489, 2016. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/2123144/ES488C.pdf
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Une société sous 
tension malgré 
des solidarités 
renouvelées

5.
50
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- Les Français se caractérisent 
par un fort pessimisme 
concernant l’avenir de leur 
pays.
- Ils font preuve d’une grande 
méfiance vis-à-vis des 
institutions de la démocratie 
représentative, mais d’une 
confiance élevée envers les 
institutions de protection 
(armée, police, hôpital…).
- Les valeurs d’altruisme, 
de solidarité, de tolérance 
progressent au sein de la 
société française.
- Les mobilisations collectives 
deviennent plus spontanées, 
visent l’action directe et 
modifient donc profondément 
le paysage des mouvements 
sociaux. Me
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nationale en
février 2020

64%
des Français

ont confiance 
en leur maire
 en mai 2021

78%
des Français

ont confiance en 
l’armée en mai 2022

60%
des Français 
considèrent

la société
française injuste

27,89%
de participation
aux élections au 
second tour des 

régionales de 2021
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De quoi
parle-t-on ?
UN CLIMAT SOCIAL DURABLEMENT 
DÉGRADÉ EN DÉPIT DE FORTES 
ASPIRATIONS AU RENOUVEAU 
DÉMOCRATIQUE 
  Le climat social est en France caractérisé par une prédominance des sentiments 
négatifs sur les 10 dernières années. Au printemps 2021, 40  % des Français 
mentionnaient la lassitude comme état d’esprit prédominant (non exclusif), quand 
la morosité et la méfiance étaient toutes deux indiquées par environ un quart ; 55 % 
se disaient en colère à l’égard de la politique du gouvernement66. Cette morosité 
est particulière à la France : lors de la même enquête, la sérénité, bien qu’en baisse, 
était l’état d’esprit le plus mis en avant en Allemagne et au Royaume-Uni, partagé 
respectivement par 40  % et 42  % de la population. En 2019, 70  % des Français 
s’attendaient à ce que la situation du pays se dégrade, ce qui faisait de la France 
le pays le plus pessimiste parmi la quarantaine de pays interrogés67. Au niveau 
individuel, la population se montre toutefois plus optimiste : la moitié se dit satisfaite 
de ses perspectives individuelles pour les années à venir68.

La crise de la confiance est plurielle, puisqu’elle relève autant d’une défiance 
envers les personnes (les deux tiers des Français estiment que l’on « n’est jamais 
assez prudent quand on a affaire aux autres  ») que d’un rejet des institutions 
politiques nationales et des grandes entreprises. Dans ce climat de confiance 
dégradé, les institutions de la démocratie locale sont épargnées  : le maire est 
la figure politique en laquelle le plus de Français placent leur confiance, alors 
qu’aucune institution politique nationale n’est pas jugée digne de confiance par 
une majorité de la population. À l’échelon national, si les Français sont méfiants vis-
à-vis des institutions de la démocratie représentative, ils accordent une confiance 
bien plus élevée aux institutions régaliennes ou de protection, comme les hôpitaux, 
l’armée ou la police nationale69. 

Cela alimente une demande pressante de changements qui s’exprime par : 

⚫ Des initiatives pour renouveler la démocratie représentative, nombreuses 
bien qu’encore minoritaires : le référendum d’initiative populaire ou citoyenne ; 
au niveau local, la multiplication des dispositifs de démocratie participative 
et des listes citoyennes participatives (500 aux élections municipales de 
2020, y compris dans des métropoles comme Toulouse, quand en 2015 on en 
comptait une dizaine70).

⚫ Des aspirations à changer de régime démocratique  : 25  % des 
Français sont en faveur d’un système où «  les citoyens décident 
à la place du gouvernement », quand 12 % se prononcent pour un 
« leader fort »71.

⚫ Un fort soutien au mouvement contestataire des gilets jaunes : de 
72 % en novembre 2018 à 52 % un an après72, bien que le mouvement 
se soit aujourd’hui essoufflé.

Si la situation sociopolitique paraît durablement dégradée, les valeurs 
d’altruisme, de solidarité et de tolérance sont en hausse tendancielle sur les 30 
dernières années à l’échelle européenne. L’individualisme, au sens de la volonté 
de toujours faire ce qui sert son intérêt personnel, a sensiblement baissé ces 15 
dernières années en Europe de l’Ouest. 

66 CEVIPOF, « En qu(o)i les Français ont-ils confiance aujourd’hui ? Le baromètre de la confiance politique », 
CEVIPOF, mai 2021, vague 12b. URL : https://bit.ly/3qzMftR
67 Enquête Ispos pour Fondapol  : Reynié Dominique, Démocraties sous tension. Une enquête planétaire, 
Fondation pour l’innovation politique, 2019. URL  : https://www.fondapol.org/etude/enquete-planetaire-
democraties-sous-tension-volume-i-les-enjeux/
68 Sur le nombre de personnes qui se sont prononcées sur cette question (80  % de l’effectif global), voir 
CEVIPOF, op. cit.

69 Les hôpitaux recueillent 83 % de confiance, l’armée 78 % et la police nationale 73 % (en hausse de sept 
points par rapport à février 2020, son point le plus bas depuis 2012). CEVIPOF, ibidem.
70 « Citoyennes et participatives : des listes qui réenchantent la politique », Terrains de campagnes, 26 février 
2020. URL  : https://www.lemonde.fr/blog/terrainscampagnes/2020/02/26/citoyennes-et-participatives-des-
listes-qui-reenchantent-la-politique/
71 Source : Fondapol, septembre 2020.
72 Scores « soutien » et « sympathie » cumulés. Ifop, « Les Français et le mouvement des gilets jaunes », 
Balises d’opinion, n°  80, novembre 2019. URL  : https://www.ifop.com/publication/balises-dopinion-80-les-
francais-et-le-mouvement-des-gilets-jaunes/
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Baromètre de la confiance politique (2009-2018)
Source : https://www.sciencespo.fr/cevipof/fr/content/les-resultats-par-vague.html
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→APPROCHE CROIX-ROUGE
TENIR UN RÔLE DE

« TIERS DE CONFIANCE »
La Croix-Rouge française subit elle aussi les conséquences de cette 

crise de confiance qui a des impacts sur le don, sur le renouvellement 
et la fidélisation des engagés vis-à-vis de nouveaux acteurs moins 
institutionnels et plus agiles. La confiance est le carburant essentiel 
du moteur de la Croix-Rouge et appelle un devoir d’exemplarité. Dans le 
cadre des orientations stratégiques 2030, la Croix-Rouge française met 
ainsi l’accent sur : 

L’exemplarité face aux enjeux environnementaux : se positionner à 
l’horizon 2030 comme un acteur de référence de la transition écologique 
et solidaire pour contribuer à l’atténuation de la crise climatique et 
aligner son objet social et ses modalités d’action. 

L’exemplarité avec les parties prenantes bénévoles et salariées : 
faire évoluer les modes de management et de gestion des ressources 
humaines à la mesure des défis et des opportunités que représentent 
les transformations en cours (promotion de l’autonomie dans les 
relations hiérarchiques, exigence d’espace pour expérimenter et créer, 
droit à l’erreur, transversalité, besoin de représentativité, transparence, 
équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle, etc.).

L’exemplarité face aux enjeux numériques : être guidé par deux 
principes directeurs, répondre aux besoins du terrain et optimiser nos 
opérations et nos ressources.

La Croix-Rouge française prévoit de réinventer son statut d’auxiliaire 
des pouvoirs publics en se positionnant comme experte dans certains 
domaines tels que la préparation et gestion des catastrophes 
notamment, en investissant les organes consultatifs et décisionnels 
locaux et nationaux, et en identifiant, avec l’État, les domaines d’action 
dans lesquels la Croix-Rouge française peut agir en complément des 
pouvoirs publics. Les attentes exprimées vis-à-vis de la puissance 
publique peuvent être comblées par le développement des modèles 
d’économie sociale et solidaire. Le fonctionnement démocratique de 
ces structures et leur modèle économique performant et redistributif 
sont de nature à mieux répondre aux attentes de nos concitoyens.

Au contraire, l’individualisation, correspondant à la volonté d’autonomie 
des personnes qui veulent faire librement leurs choix de vie, s’est nettement 
développée73. L’attachement à la solidarité publique et au système de protection 
sociale s’est renforcé  : 66 % des Français estiment que la solidarité devrait avant 
tout être l’affaire de l’État, des collectivités locales ou de la Sécurité sociale, chiffre 
en hausse de 19 points depuis 2013. La part des Français estimant que la Sécurité 
sociale coûte trop cher est en baisse tendancielle : 39 % estimaient en 2019 qu’il était 
plus important de réduire le déficit que de maintenir le niveau actuel de prestations, 
contre 47 % en 201574. Ainsi, malgré les discours politiques dans lesquels le thème de 
l’assistanat s’est généralisé depuis 2013, il n’y a pas de « fatigue de la compassion » 
massive et répandue75. Ces indicateurs globaux sont à nuancer selon la situation 
sociale des individus, qui influence leur système de valeurs : à l’échelle européenne, 
la recherche d’individualisation est deux fois plus forte pour les personnes ayant une 
position sociale « assez » ou « très haute » que pour ceux avec une position sociale 
« assez » ou « très basse », alors que l’individualisme varie dans des proportions 
presque inverses. En somme, les valeurs de solidarité et d’altruisme progressent 
proportionnellement aux conditions matérielles76. 

73 Les mesures d’individualisation et d’individualisme sont fondées sur différents indicateurs. L’indice 
d’individualisation comporte 15 indicateurs portant sur le libéralisme des mœurs, le sens du travail, les 
qualités à encourager chez les enfants, la valorisation de la liberté d’expression et un sur le souhait de 
participer aux décisions publiques. L’indice d’individualisme est construit sur 17 indicateurs, correspondant 
au pôle négatif de l’échelle d’altruisme (ne pas se sentir concerné par les conditions de vie des catégories 
listées), aux indicateurs de politisation, à la participation politique protestataire et associative et au soutien 
financier pour défendre l’environnement). Les deux indices sont inversement proportionnels Voir. Bréchon 
Pierre, « Europe : des valeurs en évolution mais toujours clivées », Futuribles, juillet-août 2021, n° 443, p. 5-23. 
L’article s’appuie sur les enquêtes décennales de l’European Values Study.
74 Lardeux Raphaël et Pirus Claudine, « Le pouvoir d’achat, la pauvreté et les inégalités de revenus préoccupent 
toujours aussi fortement les Français - Synthèse des résultats du Baromètre d’opinion de la DREES 2019 », 
Les Dossiers de la DREES, n°  60, 2020. URL  : https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/
publications/les-dossiers-de-la-drees/article/le-pouvoir-d-achat-la-pauvrete-et-les-inegalites-de-revenus-
preoccupent ; « Les Français et la protection sociale », BVA, 9 juillet 2020. URL : https://www.bva-group.com/
sondages/francais-protection-sociale/
75 Maurin Louis, « Des Français de moins en moins solidaires vis-à-vis des plus pauvres ? », Note de veille, 
24 avril 2018, Futuribles International. URL  : https://www.futuribles.com/fr/article/des-francais-de-moins-en-
moins-solidaires-vis-a-vi/
76 Bréchon Pierre, op. cit. La position sociale est définie selon l’International Socio-Economic Index (ISEI), 
indicateur qui comprends les professions exercées, le niveau de revenu et le niveau scolaire, et divise la 
population en quartiles : situation sociale « très basse », « assez basse », « assez haute », et « très haute ».
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2030 : à quoi 
se préparer ?
UNE DÉMOCRATIE EN CRISE QUI 
APPELLE UN RENOUVELLEMENT DES 
FORMES D’ENGAGEMENT

La crise sanitaire a largement creusé les inégalités (voir la partie 1.4) 
qui sont, plus encore que la pauvreté, le ferment d’un sentiment d’injustice 
croissant. Cette injustice est renforcée par la précarisation de publics jusque-là 
relativement épargnés. Le risque de basculement dans la grande pauvreté pourrait 
potentiellement concerner près d’un tiers de la population. Selon la même enquête, 
la peur de basculer dans la pauvreté concerne 57 % de la population77 (en hausse 
de trois points par rapport à 2019), dont 38 % déclare avoir déjà connu une telle 
situation. Les jeunes, affectés par une dynamique de paupérisation décennale, sont 
particulièrement fragilisés. Les sentiments de déclassement des publics nouveaux 
et d’inégalités qui se sont creusées au cours de la crise sanitaire, renforcent le 
sentiment d’injustice qui prédomine pour une majorité de la population : 60 % des 
Français perçoivent la société française comme injuste78. 

La gestion de la crise a eu un effet ambivalent sur la confiance de la population 
dans le système politique. La confiance envers les différentes institutions politiques 
augmente de manière tendancielle depuis 2018  : l’Assemblée nationale est ainsi 
passée de 23 % de confiance en 2018 à 31 % début 2020 et 38 % début 2021 — les autres 
institutions suivent la même dynamique, dans des proportions parfois moindres. 
Néanmoins, 62  % des Français estiment, en mai 2021, que «  le gouvernement ne 
gère pas bien la crise sanitaire », et les qualificatifs revenant le plus pour qualifier la 
gestion de crise sont « incompétence » (38 %), « impréparation » (32 %), « manque 
de transparence » (31 %) et « irresponsabilité » (20 %)79. 

Le renouvellement profond des formes de mobilisation, hors des canaux 
d’acteurs et d’information historiques, participe à la cristallisation et à la polarisation 
du débat politique. Les formes de mobilisation traditionnelles comme les grèves sont 
en déclin au fil du temps. Le nombre des journées non travaillées a fortement décliné 
entre 1975 et 1995, pour se stabiliser à partir de 2010. En 2019, seul un salarié sur 10 
est affilié à un syndicat. La grève reste cependant un vecteur classique d’expression 
lors de forts enjeux, comme la réforme des retraites (2010 et 2019). Les réseaux 
sociaux ont profondément bouleversé les canaux de communication et donc de 
mobilisation, comme l’a montré le mouvement des gilets jaunes en automne 2018 : 
cette mobilisation, entièrement nourrie par les réseaux en ligne, s’est constituée 
dans un premier temps sans leader, échappant aux partis politiques et aux corps 
intermédiaires comme les syndicats. 

De nouvelles formes de mobilisation émergent sur des sujets variés. Les « gilets 
jaunes » ont certes amené de nouvelles pratiques, en matière d’actions spontanées 
notamment (manifestations hebdomadaires non encadrées, blocages de ronds-
points et de péages, etc.), mais d’autres enjeux émergents au premier rang desquels 
figurent la lutte pour le climat et celle contre les violences discriminatoires (sexistes 
et racistes principalement), avec un renouvellent des formes de mobilisation  : 
marches pour le climat, actions spontanées de désobéissance civile d’Extinction 
Rebellion, mouvements féministes des collages de rue. Les outils numériques 
sont un vecteur important de ce renouvellement, et permettent des actions 
« coup de poing » à moindre coût. La pratique du « name and shame » consiste 
par exemple à dénoncer publiquement des marques ou des entreprises pour des 
pratiques environnementales et/ou sociales considérées comme honteuses, et à 
appeler au boycott en conséquence (par exemple, les liens entre l’industrie textile 
et le travail forcé des Ouïghours récemment mis en avant). Plus généralement, 
les outils numériques ont accru de manière exponentielle la portée potentielle 
des mobilisations spontanées. Cette mutation vers l’action directe et la perte de 
pouvoir des corps intermédiaires peuvent jouer sur le caractère de plus en plus 
violent des manifestations, qui participe au risque de dégradation forte du climat 
sociopolitique, voire de dégénération en crise profonde. 

77 Enquête Ipsos/Secours populaire, cohérente avec les analyses de l’Observatoire national de la pauvreté 
et de l’exclusion sociale. Voir Vilain Olivier, « Baromètre Ipsos / SPF 2020 : la précarité depuis la Covid-19 », 
Secours populaire, 30 septembre 2020. URL : : https://www.secourspopulaire.fr/barometre-ipsos-spf-2020-
la-precarite-depuis-la-covid-19
78 CEVIPOF, op. cit.
79 Ibidem.
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→ →APPROCHE CROIX-ROUGE 
LE PRINCIPE D’IMPARTIALITÉ

La persistance de ces situations d’oppression sociale et ces 
discriminations génèrent de nouvelles fractures et font naître des 
mobilisations pour l’égalité des droits.

Dans ce contexte, l’action de la Croix-Rouge française repose 
sur un principe de comportement fondateur  : l’impartialité  : «  Le 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
ne fait aucune distinction de nationalité, de race, de religion, de 
condition sociale et d’appartenance politique. Il s’applique seulement 
à secourir les individus à la mesure de leur souffrance et à subvenir 
par priorité aux détresses les plus urgentes. »

En lien avec les principes d’humanité et de neutralité, cette 
impartialité garantit l’inconditionnalité de l’accueil, l’obligation de 
respecter la dignité des personnes et un bénévolat inclusif ouvert 
à tous. Elle entretient l’image de l’emblème protecteur, qui symbolise 
son rôle de tiers de confiance universel dans un monde rongé par la 
défiance. Connu partout dans le monde, il est synonyme de refuge, 
de santé, de neutralité, d’impartialité et de trait d’union entre les 
personnes. En un mot : d’humanité.

Faire partie d’un mouvement international reconnu pour sa 
diversité et son universalité renforce ainsi le positionnement de tiers 
de confiance de la Croix-Rouge française.

APPROCHE CROIX-ROUGE 
LE PRINCIPE DE NEUTRALITÉ

Dans ce contexte de défiance, la Croix-Rouge française peut 
s’appuyer sur les sept principes du Mouvement international de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Proclamés en 1965, ils fixent son 
orientation, son éthique, sa raison d’être et sa nature particulière, et 
définissent les principes de comportement et d’organisation des 
192 Sociétés nationales.

 
Le principe de neutralité en particulier indique qu’afin de « garder 

la confiance de tous, le mouvement s’abstient de prendre part aux 
hostilités et, en tout temps, aux controverses d’ordre politique, racial, 
religieux et idéologique ».

Dans une société de plus en plus polarisée et violente, le principe 
de neutralité est une protection pour les acteurs de la Croix-Rouge et 
une force pour son action. Son strict respect permet de rassembler 
une grande diversité de volontaires, d’accéder aux situations les plus 
complexes et de garantir l’universalité de l’image de l’association. Aux 
polémiques publiques, la Croix-Rouge française préfère la diplomatie 
humanitaire et le dialogue direct avec les décideurs, pour défendre 
la voix, les droits et les intérêts des plus vulnérables.

Pour en savoir plus : https://www.croix-rouge.fr/La-Croix-Rouge/Un-mouvement-
international/7-principes-fondateurs
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Que faire ?
ACCOMPAGNER LE RENOUVELLEMENT 
DES SOLIDARITÉS ET LE BESOIN DE 
TIERS DE CONFIANCE

Les formes d’engagement se transforment au profit d’un engagement qui se 
veut plus immédiat, direct et radical, ce qui questionne le rôle traditionnel des 
associations. Plus éphémère et volatil, l’engagement se structure davantage pour 
une cause que pour une institution qui la défend. La lutte contre les discriminations 
et violences sexistes et/ou racistes d’une part, l’écologie et la protection des animaux 
(en partie portée par le végétarisme et le véganisme) d’autre part, constituent deux 
grands pôles de causes renouvelant fortement les manières de s’engager et de 
se mobiliser. Elles sont accompagnées par l’émergence de nouveaux mouvements 
plus ou moins organisés. Black Lives Matters, les mouvements Me Too, ou le collectif 
Nous Toutes illustrent la lutte contre les violences racistes et sexistes, quand les 
associations Extinction Rebellion et L214 sont particulièrement actives pour la 
préservation de l’environnement et la protection des animaux. Parallèlement à la 
lutte contre les violences sexistes, l’affirmation des droits des minorités sexuelles et 
la prise en compte des discriminations subies par les personnes non hétérosexuelles 
et/ou non cisgenre se développent fortement. Cette affirmation n’empêche pas une 
hausse tendancielle des actes anti-LGBTQIA+ entre 2016 et 2019 (la baisse de 15 % de 
l’année 2020 étant à relativiser en raison des restrictions sanitaires)80. Ainsi 55 % des 
personnes LGBTQIA+ disent avoir été agressées au moins une fois au cours de leur 
vie, et 17 % en 2019 ; les agresseurs sont souvent des hommes (78 %), de moins de 
30 ans (61 %), agissant en groupe (61 %), mais contrairement aux idées reçues, ces 
actes ne sont pas particulièrement le fait de minorités ethniques (6 % des victimes 
décrivent leur agresseur comme «  magrébin  », soit exactement la proportion de 
personnes d’origine maghrébine ou descendants directs en France)81.

Les pratiques solidaires innovantes et informelles se sont largement développées 
à la faveur de la crise, en partie grâce aux outils numériques (par exemple le 
réseau Entourage mobilise les outils numériques pour aider les personnes à la rue 
à sortir de l’isolement social et professionnel82). Ces nouvelles formes sont aussi 
pour certaines plus locales, organisées à l’échelle de quartiers, voire d’immeubles, 
où s’organisent informellement l’aide au devoir, la garde d’enfants, l’aide pour 
les courses, ou simplement le maintien du lien social. Ces nouvelles pratiques 
émergentes ne sont pour l’instant que peu articulées aux systèmes de solidarité 
nationale — institutionnels ou associatifs. Le besoin de tiers de confiance, comme 
des ONG ou des élus locaux, est là aussi fort pour faire le lien entre les citoyens et les 
concepteurs de ces nouvelles plateformes.

La multiplication des initiatives innovantes de solidarité dénote le dynamisme 
de la société. Elle comporte cependant un risque d’émiettement et donc 
d’essoufflement si les citoyens ne parviennent pas à s’orienter dans ce paysage 
foisonnant. Les grandes associations, grâce notamment à leur réseau de bénévoles 
formés et compétents, constituent des tiers de confiance et peuvent donc soutenir, 
accompagner ces initiatives, et apporter leur caution aux yeux des bénévoles et 
donateurs aux projets qui le méritent.

80 Chiffres du ministère de l’Intérieur
81 Observatoire des LGBTphobies. État des lieux 2019, Ifop, Rapport d’étude pour la Fondation Jasmin Roy 
Sophie Desmarais, 13 mai 2019. URL : https://www.ifop.com/wp-content/uploads/2019/05/116079_Ifop_FJR_
Observatoire_2019.05.16.pdf
82 Voir le site d’Entourage social. URL : https://www.entourage.social/
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ET SI D’ICI
2030…

UNE CRISE SOCIO-POLITIQUE 
MAJEURE ÉCLATAIT ?

Dans un contexte de tensions sociopolitiques fortes, un élément 
déclencheur met le feu aux poudres, et des émeutes urbaines 
enflamment simultanément de nombreux quartiers. Celles-ci 
entraînent pillages et violences aux personnes. Un climat de guerre 
civile règne par endroits, et des mouvements d’autodéfense et 
des milices s’organisent spontanément.

Tendances lourdes et éléments déclencheurs

La crise sanitaire a fortement accentué les inégalités, vecteurs 
de mouvements contestataires. Le Covid a entériné la panne de 
l’ascenseur social, et provoqué une plus grande insécurité de 
l’emploi pour des publics jusque-là préservés. Les évolutions des 
modes d’information et de mobilisation augmentent la probabilité 
d’une mobilisation spontanée. D’autant que les manifestations 
sont de plus en plus marquées par des épisodes de violence. 
Parmi les éléments déclencheurs potentiels, on peut imaginer le 
rôle de groupes sociaux spécifiques agissant comme vecteurs 
de révolte, un événement politique national majeur (projet de loi 
cristallisant les mécontentements, élection d’un parti extrême 
aux présidentielles…), ou un fait divers mettant le feu aux poudres 
(bavure policière, une parole présidentielle perçue comme 
insultante…, largement relayée sur les réseaux sociaux). La hausse 
des prix de consommation alimentaire et/ou d’énergie pourrait 
aussi catalyser les mouvements sociaux, de même qu’à plus long 
terme les coûts financiers induits par la transition écologique 
(équipements, isolement des logements, etc.)

Conséquences et besoins associés

Les nombreux épisodes violents entraînent des besoins aigus en 
premiers secours, dans un contexte où la sécurité des bénévoles 
des associations ne peut pas toujours être garantie  ; leur 
spontanéité et leur simultanéité, en des points géographiquement 
éloignés, questionnent aussi la capacité des acteurs à répondre 

aux besoins. Des axes de communication peuvent être coupés ou rendus trop dangereux, empêchant 
l’accès du personnel soignant à certaines zones. Cela participe aux situations de rupture d’accès aux 
services de première nécessité et de pénuries — qui concernent tout autant les citoyens ordinaires 
que les acteurs associatifs et les services étatiques, sauf à penser que ces derniers réquisitionnent 
certains produits stratégiques comme le carburant. Enfin, le cycle de violence entre insurgés et forces 
de l’ordre rend le retour à la normale lent, et si le climat global peut s’apaiser rapidement, quelques 
violences sporadiques persistent relativement longtemps et maintiennent les acteurs de secours et 
de sécurité civile mobilisés sur un laps de temps soutenu. 

Réponse actuelle et à venir

Prévention

L’élément majeur pouvant affecter l’efficacité de la réponse Croix-Rouge est la densité de son maillage 
territorial et la qualité de son implantation dans les quartiers. Pour garantir la sécurité de ses 
intervenants, il paraît difficilement envisageable de chercher à intervenir dans un quartier inaccessible 
sans que l’association dispose d’acteurs à l’intérieur. Ainsi, lors de la catastrophe d’AZF de 2001, 
l’intervention Croix-Rouge dans le quartier du Mirail avait été facilitée par son implantation préalable. 
Du fait du caractère spontané et simultané des violences dans la crise envisagée, l’enjeu de mobiliser 
les bénévoles et d’informer les populations est primordial : un système d’alerte par téléphone existe 
actuellement au sein de certaines associations de protection civile (dont la Croix-Rouge), mais les 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 en Allemagne ont mis en avant les limites de ce système d’alerte en 
cas de coupure des réseaux de communication, notamment en direction des populations, auxquelles 
les informations ne sont pas parvenues à temps (voir la partie 1.2). 

Secours immédiat

L’ampleur de la crise nécessite de mobiliser un grand nombre d’acteurs, en des lieux géographiquement 
éclatés et dans des conditions qui ne peuvent pas garantir la sécurité des bénévoles. D’autant que les 
besoins sont variés  : secours, y compris en urgence, aide alimentaire, logement d’urgence et mise à 
l’abri des populations… Les acteurs humanitaires doivent dans l’urgence opérer des choix, en fonction 
des moyens humains et financiers disponibles, mais aussi de l’évaluation du niveau de danger pour 
leurs bénévoles, avec des informations parfois partielles. La mise en place d’un réseau de citoyens 
relais pourrait à la fois élargir le champ d’intervention et permettre aux acteurs associatifs d’avoir des 
appuis pouvant assurer le relais des informations, voire les premiers secours dans des zones où elle ne 
peut se permettre d’engager ses bénévoles. 

Relèvement

Passés les secours immédiats, une telle crise entraîne des besoins d’accompagnement long des 
populations affectées, de nature diverse  : assurer l’aide alimentaire ou vestimentaire, trouver des 
solutions de relogement sur le temps long, assurer les continuités et amoindrir les ruptures (scolarité 
des enfants, travail, soutien psychologique, etc.). Cet accompagnement nécessite une connaissance 
fine des besoins des populations ; en ce sens, la présence desdites associations avant et pendant la 
crise semble être un facteur déterminant de l’efficacité de leur accompagnement lors du relèvement. 
Les acteurs associatifs peuvent aussi avoir un rôle à jouer en réinvestissant et participant à la 
reconstruction des lieux de vie. La Croix-Rouge travaille en ce sens à l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un plan de relèvement intégrant une évaluation des vulnérabilités et des capacités des populations, 
une cartographie des partenaires avérés et potentiels, une offre de réponse basée sur les besoins 
identifiés et un outil de suivi du plan.
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Black Lives Matter 
enflamme les 
États-Unis

L’été 2020, les flammes du mouvement Black Lives Matter ont été ravivées, 
suite à la mort de George Floyd et d’autres Afro-Américains par la suite, comme 
Breonna Taylor ou Rayshard Brooks. Mouvement de protestation contre les 
violences policières et le racisme systémique, Black Lives Matter est né en 
2013 aux États-Unis, sous forme d’un hashtag d’abord, puis de manifestations. À 
l’été 2020, ces manifestations en réaction aux violences policières récurrentes 
contre des Afro-Américains se sont propagées dans tout le pays et ont entraîné 
des émeutes parfois violentes entre manifestants et forces de police. Amnesty 
International a recensé 125 cas de violences policières aux États-Unis entre le 
26 mai et 5 juin 2020 (coups, tirs inappropriés, utilisation abusive de gaz poivre 
et lacrymogène...). 

Ces violences ont achevé de creuser un fossé irréconciliable entre 
manifestants et forces de l’ordre, générant un climat sociopolitique tendu. 
Pour éviter certains débordements, des couvre-feux ont même été mis 
en place dans une trentaine de villes, notamment à New York pour une 
semaine. 

L’importance de ce mouvement se manifeste aussi par son 
internationalisation. Des manifestations ont eu lieu partout dans le 
monde, notamment en France, s’alignant sur le mouvement réclamant 
justice pour Adama Traoré, décédé en garde à vue en 2016. Si la tension est 
relativement redescendue ces derniers mois, les inégalités raciales n’ont 
pas disparu, et restent un sujet épineux, pouvant engendrer des conflits 
sociopolitiques significatifs. 
Source : Amnesty International, 2020. URL : https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/06/usa-
unlawful-use-of-force-by-police-at-black-lives-matter-protests/
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L’entrée dans l’ère
de la post-vérité ?

La diversification, ces 20 dernières années, des canaux d’information et d’expression (Internet, puis Web 2.0, 
puis réseaux sociaux, etc.) a facilité la diffusion d’opinions diversifiées sur tous les sujets, y compris des sujets 
structurants pour le lien social. Les opinions peuvent s’exprimer sans avoir besoin de prouver leur légitimité et 
certaines d’entre elles deviennent virales, voire structurent ou entretiennent des communautés de croyances. 
Récemment, on pense par exemple aux différentes bulles informationnelles qui se sont créées sur les sujets à 
fort impact émotionnel que sont la crise Covid et, particulièrement, la question des traitements (chloroquine par 
exemple) ou de la vaccination. 

La facilité d’expression créée par les outils de communication numérique rend visibles des opinions peu ou 
mal argumentées. Le succès, l’audience de certaines de ces informations peuvent aujourd’hui dépendre moins de 
la pertinence et de la solidité des analyses que de leur impact émotionnel et leur résonance avec la culture des 
personnes et des groupes auxquels elles s’adressent. Partant de ce constat, on parle aujourd’hui d’une ère de la 
« post-vérité » dans laquelle les opinions émises auraient toutes une valeur équivalente, sans préoccupation pour 
la « vérité » de ce qui serait dit, la vérité étant ici considérée comme un discours correspondant à des réalités 
constatées et vérifiables. L’archétype a été incarné par Donald Trump et ses négations répétées de certaines 
réalités affirmées par des institutions établies  : on pense notamment aux résultats des dernières élections 
présidentielles américaines. 

C’est donc à la fois la multiplication des opinions diverses et la méfiance accrue envers les grandes institutions 
qui composent le terreau d’un émiettement des opinions, voire d’une « archipellisation » (Jérôme Fourquet) de la 
société autour de croyances qui seraient de moins en moins partagées.

Ces constats sont inquiétants sur la capacité à établir des choix collectifs engageant l’avenir, dès lors que 
les éléments de diagnostic ne pourraient pas être partagés. Comment tomber d’accord sur l’utilité du port du 
masque (pour prendre un exemple maintenant ancien) si toutes les opinions exprimées sur son efficacité se 
valent ?

En réalité, ces inquiétudes semblent à relativiser. D’abord par ce que la confiance dans la science demeure 
à des niveaux très élevés selon plusieurs enquêtes ou baromètres, y compris au cœur de la crise sanitaire 
actuelle83. Selon les sources, entre 80 % et 90 % des Français feraient confiance à la science. En revanche, une 
enquête d’Ipsos pour la Fondation Nicolas Hulot met en exergue que les Français peuvent être plus méfiants 
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83 Voir par exemple les enquêtes « Les Français et la science » menées régulièrement depuis 1972. Dernière enquête menée à l’automne 2020. URL : 
https://www.sorbonne-universite.fr/actualites/les-francais-et-la-science-une-histoire-de-confiance
84 Enquête menée à l’automne 2020 et relayée par Sciences et avenir, le 6 novembre 2020. URL : https://www.sciencesetavenir.fr/fondamental/90-
pour-100-des-francais-font-confiance-a-la-science-mais-le-sondage-de-la-fondation-nicolas-hulot-releve-la-mefiance-quant-a-son-ins-
trumentalisation_148993
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envers les scientifiques dont l’indépendance vis-à-vis des politiques d’une part, des financeurs d’autre part est souvent 
considérée comme douteuse84. 49 % des Français estimeraient ainsi que les conflits entre scientifiques sur certaines 
questions sont dus à des intérêts financiers privés.

 Le constat d’un déclin des grandes institutions, y compris dans le domaine de l’information est lui aussi à relativiser. 
Une enquête de la Fondation Descartes montre que les Français passent en moyenne 3 % de leur temps d’écran à 
s’informer, ce qui correspond à une moyenne de moins de 5 minutes par jour86. Ce chiffre est à comparer aux 20 minutes 
quotidiennes consacrées aux différents journaux d’information télévisés. Lors de 5 minutes quotidiennes, ce sont les 
médias traditionnels qui sont principalement consultés.

Évidemment, cette recherche formelle d’informations est à mettre en balance avec les informations reçues via 
messageries et réseaux sociaux. Mais là aussi, les enquêtes permettent de relativiser le constat d’un enfermement des 
Français dans des bulles informationnelles. Le baromètre médias du journal La Croix note ainsi qu’en 2020 les Français 
« font aussi un peu moins confiance aux informations partagées par des amis sur les réseaux sociaux et un peu plus à 
celles qui émanent de sites d’information »86 .

Pourtant, là aussi, le baromètre manifeste une méfiance forte des Français vis-à-vis des journalistes. Comme pour 
les scientifiques, leur indépendance vis-à-vis des pouvoirs politiques et financiers est remise en cause. Moins de 30 % 
des sondés y croient. Cela n’empêche pas ces sondés de considérer que les informations qui leur sont données par les 
médias traditionnels les éclairent sur l’actualité.

Au regard de ce panorama, les tendances véritablement structurantes portent sur la diversification des sources 
d’information, sur le développement de l’esprit critique des Français, allant de pair avec une posture méfiante vis-à-vis 
des « sachants ».

Ces constats n’empêchent pas qu’une frange non négligeable de la population s’inscrive dans des bulles 
informationnelles exclusives qui les amènent à ne s’informer que via certains réseaux. Ils n’empêchent pas non plus que 
des convictions dites conspirationnistes se forgent. Une enquête réalisée par la Fondation Jean-Jaurès et Conspiracy 
Watch, avec l’institut Ifop, en décembre 2018 (avant la crise Covid), met en lumière l’influence des représentations 
conspirationnistes dans la société française : si deux Français sur trois sont relativement hermétiques au complotisme, 
21 % des personnes interrogées se déclarent cependant « d’accord » avec cinq énoncés complotistes parmi les dix 
qui leur ont été soumis87. Compte tenu de la relative nouveauté de ce type d’enquêtes, il est difficile de savoir si ce 
phénomène est en expansion. 

L’information en ligne et via les réseaux sociaux peut ouvrir la voie aux manipulations de l’information. Dans le 
baromètre médias, plus de six internautes sur dix (63 %, + 4 points) déclarent avoir rencontré des « infox » plus d’une 
fois par mois, dont plus de 70 % des moins de 35 ans et des plus diplômés, lesquels déclarent le plus consulter des sites 
de presse (35 % et 40 %) et discerner leurs sources sur le numérique.

Même si les analyses ci-dessus relativisent l’émiettement complet d’une société qui ne s’informerait que via 
des réseaux sociaux, il est évident que la diversification des sources d’information accentue deux facteurs de 
fractures sociales : la structuration de communautés fermées qui s’autoalimentent d’informations nourrissant leurs 
préconceptions  ; le développement d’informations à des fins de déstabilisation des organisations, qu’elles soient 
privées ou publiques. De ce point de vue, les interventions lors des élections (États-Unis, Brexit) sont symptomatiques.
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SLes principaux outils pour 
mener des manipulations 
de l’information aujourd’hui 
sont : les trolls (messages 
postés sur Internet afin de 
susciter une polémique), les 
bots (logiciels automatiques 
ou semi-automatiques), le 
deep fake (modification 
d’image grâce à l’intelligence 
artificielle), le defacing (vol 
d’un compte et modification 
des messages), la divulgation 
de données personnelles 
(doxing), le harcèlement en 
ligne, les faux comptes, etc. 

85 Avec de très grandes disparités  : 17  % de l’échantillon ne se sont jamais informés sur Internet lors des 30 jours de l’étude, 5  % y ont passé plus 
de 10 heures. Fondation Descartes, Comment les français s’informent-ils sur Internet ?, mars 2021. URL : https://www.fondationdescartes.org/2021/03/
comment-les-francais-sinforment-ils-sur-internet/
86 Carasco Aude, « La crise du Covid-19 réconcilie (un peu) les Français et les médias », La Croix / Campus, 26 janvier 2021. URL : https://www.la-croix.com/
Economie/crise-Covid-19-reconcilie-peu-Francais-medias-2021-01-26-1201137240
87 Reichstadt Rudy, « Enquête complotisme 2019 : les grands enseignements », Fondation Jean Jaurès, 6 février 2019. URL : https://www.jean-jaures.org/
publication/enquete-complotisme-2019-les-grands-enseignements/
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FOCUS FOCUS
Face à ces tendances, plusieurs 
évolutions sont envisageables

Si elle demeure aujourd’hui relative, une archipellisation accrue de la société conduisant à une plus grande difficulté 
à faire société (méfiance et rejet d’institutions sociales de référence comme l’Éducation nationale par exemple) n’est 
pas à exclure. Des bulles d’informations se développeraient avec leurs propres systèmes de régulation. C’est bien ce 
qui se passe déjà aujourd’hui avec la censure de certains contenus par les plateformes sans d’ailleurs que les règles 
en soient toujours explicites.

 A contrario, les évolutions actuelles conduisent également les États à reprendre plus de poids dans l’information. La 
mise en place d’instances étatiques en charge de la lutte contre les manipulations de l’information se développe, mais 
les frontières avec le contrôle de l’information seront compliquées à tenir88.

Les évolutions les plus souhaitables sont celles d’une montée en compétence des citoyens dans l’analyse critique 
des contenus qui leurs sont proposés et les efforts accomplis par les institutions, notamment médiatiques, pour 
accroître leur indépendance et leur crédibilité auprès de citoyens responsables. Cette évolution a des implications de 
long terme sur l’éducation ; elle peut supposer aussi l’émergence de tiers de confiance qui garantiraient la fiabilité des 

informations (cf. les appels à la vaccination des associations en soutien à la parole étatique). Bien 
évidemment, une telle évolution ne peut se passer également d’une responsabilisation des éditeurs 
sur les contenus qu’ils diffusent.

Pour être en mesure d’assurer un rôle de tiers de confiance, les associations devront être en 
capacité de légitimer leur indépendance. Cela passera notamment par l’exemplarité de leur vie 
démocratique et la participation des volontaires et personnes accompagnées, le maintien d’un 
maillage territorial de proximité et un effort en matière de redevabilité et d’évaluation de la qualité 
et de l’impact.
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88 « La France va créer une agence nationale de lutte contre les manipulations de l’information », Le Monde / AFP, 2 juin 2021. URL : https://www.lemonde.fr/
pixels/article/2021/06/02/la-france-va-creer-une-agence-nationale-de-lutte-contre-les-manipulations-de-l-information_6082561_4408996.html
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Vers des 
recompositions 
majeures de la 
protection et de 
l’action sociale 

6.
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- Le système de protection 
sociale et de redistribution 
français est l’un des plus 
performants de l’OCDE pour les 
usagers.
- La crise Covid a provoqué un 
effondrement des recettes 
et une hausse sensible des 
dépenses de la protection 
sociale.
- Le système de protection 
sociale fait aujourd’hui 
face à des possibilités 
de recomposition aussi 
nombreuses de nécessaires.

En France, le reste à charge en santé 
est le plus bas de l’OCDE Me
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De quoi
parle-t-on ?
UNE PROTECTION SOCIALE EFFICACE 
MAIS EN SITUATION D’EXTRÊME 
TENSION FINANCIÈRE

La protection sociale, c’est l’ensemble des mécanismes et des politiques qui 
permettent aux individus et aux ménages de faire face aux conséquences des 
risques sociaux. Mais que sont ces risques sociaux ? Ce sont des risques, des aléas, 
qui affectent la vie des personnes avec une diminution de leurs revenus ou une 
croissance de leurs dépenses. 

 L’importance des dispositifs institutionnels de protection sociale est 
considérable. La France, avec 33  % du produit intérieur brut (PIB) consacrés à ce 
domaine d’action publique, développe l’un des systèmes les plus denses au monde. 
Et la protection sociale est le premier secteur de l’intervention publique. Sur 
100 euros de prélèvements obligatoires, les trois cinquièmes vont à la protection 
sociale. Ce niveau élevé de protection sociale, lorsque la dépense est rapportée au 
PIB, apparaît normal aux Français. Interrogés sur ce point, ils étaient 50 % à estimer 
un tel poids normal en 2000, ils sont plus de 75 % dans ce cas en 2020 — la part de 
ceux le trouvant excessif est en légère hausse tendancielle, passant de 12 % à 15 %.

Les opinions sont favorables au système, dans la mesure où près des trois 
quarts des Français estiment que la Sécurité sociale fournit un niveau de protection 
suffisant. Alors qu’ils étaient tout justes majoritaires en 2014 à estimer que le 
système pouvait servir de modèle à d’autres pays, ils sont 68 % dans ce cas en 2020. 
Certes, les Français sont majoritaires à penser que le système coûte trop cher à la 
société. Mais ce n’est pas vraiment contradictoire et cette opinion engrange moins 
de suffrages (67 % en 2014, 58 % en 2020).

La pauvreté (classiquement définie par le seuil de 60 % du revenu médian) est, 
avant toute redistribution, concerne un peu plus de 22 % de la population en 2018. 
Après les transferts socio-fiscaux, c’est-à-dire après le versement des prestations 
monétaires, mais aussi après prélèvement des impôts directs, elle baisse de plus de 
sept points. Ainsi, alors que le taux de pauvreté avant redistribution était de plus 
de 22 %, il est, après redistribution, de moins de 15 %89. À l’échelle européenne, la 
France est l’un des pays où cette différence entre le taux de pauvreté avant et après 
redistribution est la plus élevée. 

Toujours en 2018, avant redistribution, les 20 % les plus aisés ont un niveau de vie 
qui est 8,3 fois plus élevé que celui des 20 % les plus modestes. Après redistribution, 
les 20 % les plus aisés ont un niveau de vie qui n’est plus que de 3,9 fois plus élevé que 
celui des plus modestes. En un mot, la redistribution monétaire divise par plus de 
deux l’ampleur de cet écart. L’impact est plus fort encore en prenant en compte les 
premier et dernier déciles : l’écart entre les deux passe de 22,2 fois plus à 5,6 fois90.

En matière de santé, le reste à charge en France est le plus faible de l’ensemble 
des pays de l’OCDE. En matière de retraite, par rapport aux pays de l’OCDE, c’est en 
France que le nombre d’années passées à la retraite est le plus élevé (25 ans en 
moyenne).

89 «  Les allocations réduisent le nombre de pauvres de cinq millions de personnes  », Observatoire des 
inégalités, 22 janvier 2021. URL  : https://www.inegalites.fr/Les-allocations-reduisent-le-nombre-de-pauvres-
de-cinq-millions?id_theme=15

90 INSEE, France, portrait social, novembre 2019.
URL :https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238399?sommaire=4238781
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Ce système a un puissant impact en tant qu’amortisseur de crise. Lors de la 
crise financière de 2008, le modèle français a été célébré, à l’international, comme 
limitant puissamment les conséquences de la déflagration économique. Autour 
de la crise Covid, le système français a été l’un des plus généreux, pour maintenir 
l’emploi, pour faire accéder aux soins et aux tests, sans frais directs des ménages, 
pour assurer une action d’urgence aux plus démunis et aux plus vulnérables (jeunes, 
personnes âgées dépendantes, sans-abri). Le système d’assurance chômage, et en 
particulier le dispositif de chômage partiel très largement étendu en 2020 et 2021, 
les prestations de solidarité (RSA [revenu de solidarité active], prestations logement, 
prime d’activité) concourent à la limitation des effets négatifs d’une dégradation du 
marché du travail.

Pour autant, les trajectoires des dépenses pour les politiques déjà engagées, 
l’ampleur des besoins sociaux qui restent à couvrir (autonomie des personnes âgées, 
pauvreté des enfants), l’accumulation des déficits et l’aggravation de l’endettement 
consécutive à la crise Covid alimentent incertitudes et inquiétudes quant à l’avenir, 
immédiat et à  long terme. Trois points retiennent l’attention  : l’ampleur inédite du 
retournement économique en 2020, la rapidité de la crise qui a bouleversé tous les 
équilibres financiers en quelques semaines, la grande interrogation sur les impacts 
de court, moyen et long termes de cette crise. Cette situation rappelle l’importance 
de la protection sociale : en période de crise, elle permet de protéger chacun mais, 
en sortie de crise, elle se trouve confrontée à des problématiques financières fortes 
qui varient selon l’ampleur de la reprise ou la durée de la dépression économique.

Opinions sur la protection sociale (% d’accord) Source : DREES

2014 2017 2020

« Notre système de sécurité sociale... fournit un niveau de 
protection suffisant » 61 71 72

« Notre système de sécurité sociale... coûte trop cher à la 
société » 67 58 58

« Notre système de sécurité sociale... peut servir de modèle 
à d’autres pays » 53 64 68

67



Pour les autres sujets de protection sociale, la contrainte financière pèsera aussi 
fortement. L’assurance chômage, au déficit et à l’endettement préoccupants, aura 
à vivre la transition entre la période Covid et une période neuve où les réglages 
habituels du système seront rediscutés. Les prestations logement, passablement 
révisées depuis 2017, seront probablement revues dans des propositions de refonte 
d’ensemble de la politique du logement.

La pression financière pèse donc sur tous les pans de la protection sociale, 
dans une logique globale de rationalisation. Celle-ci ne veut pas forcément 
dire rationnement. Car nombre de sujets et nombre de propositions appellent, 
potentiellement, de nouvelles dépenses, en tout cas de nouvelles actions. 

… MAIS AUSSI DES
PROPOSITIONS MULTIPLES

Dans cette période très bousculée sur le plan financier, de nouvelles idées et 
propositions — pour compléter le système, pour en améliorer le fonctionnement — 
se trouveront sur l’agenda des décideurs. Les pouvoirs publics, avec les partenaires 
sociaux et le secteur associatif, auront à innover et décider autour de plusieurs 
sujets structurants.

Si les personnes âgées ont été les principales victimes sanitaires de la crise 
Covid, les jeunes ont été les principales victimes économiques. Il en va de questions 
très larges d’équilibres générationnels, et donc, concrètement, de révisions 
possibles de la fiscalité sur le patrimoine et les héritages. Experts et opinion sont 
cependant très contrastés sur ces sujets, en témoigne les hésitations autour d’un 
« revenu d’engagement » pour les jeunes, dont l’ampleur en terme de public atteint 
fait l’objet de rééquilibrages depuis la première annonce présidentielle du 12 juillet 
2021. Le principe est de coupler une prestation d’un montant équivalent ou presque 
au RSA, avec des dispositifs soutenus d’accompagnement, en particulier pour 
les NEET (personnes sans emploi, ne suivant pas d’études ni de formation) (voir la 
partie 2.2).

 

2030 : à quoi 
se préparer ?
DE FORTES TENSIONS
ET CONTRAINTES FINANCIÈRES…

La principale tension sera financière. La période de campagne présidentielle 
(2021-2022) n’est certainement pas propice à des changements radicaux autour 
du financement, mais les propositions sur ce thème abondent. Et les décisions 
seront prises, ou au moins débattues, au début du nouveau quinquennat. Les grands 
sujets relèveront des économies et réformes à réaliser pour assurer la pérennité de 
l’ensemble du système. Plusieurs grandes options stratégiques et politiques sont 
possibles, relayées par la diversité du prisme politique. 

Comme la protection sociale est toujours, basiquement, faite de recettes et de 
dépenses, certains mettront davantage l’accent sur la diminution des dépenses 
(moindre couverture de l’assurance maladie, limitation des pensions, etc.), d’autres 
sur l’augmentation des recettes (réformes générales de l’édifice socio-fiscal).

Le premier dossier est celui des retraites, car les pensions représentent près 
de la moitié des dépenses de protection sociale. Le deuxième est celui de de 
la santé, car ce secteur représente un tiers des dépenses. Mais tous les autres 
pans de la protection sociale seront revus, comme ils le sont de façon récurrente, 
afin d’être plus efficients. Pour les pensions de retraite, les chantiers sont ceux 
de l’avancée d’une réforme systémique de rapprochement, voire de fusion des 
régimes, de l’augmentation (ou non) de l’âge de départ à la retraite, de l’évolution 
de l’indexation du montant des pensions, de l’évolution de la fiscalité spécifique 
pesant sur les retraités (taux de CSG réduits). Sur ces réformes, dites structurelles 
ou paramétriques, des choix sont à faire rapidement. Même s’ils sont politiquement 
et économiquement très malaisés. 

Au sujet du système de santé, les chantiers relèvent d’abord de l’atterrissage 
post-Covid. L’arrêt progressif du « quoi qu’il en coûte », en l’espèce, amène des 
changements rapides, comme la fin de la gratuité des tests. De façon moins 
visible mais plus structurante, les dépenses de soins, dont le contrôle financier a 
été dérégulé pendant la crise, vont faire l’objet d’un nouveau type d’encadrement. 
Les gros dossiers de l’organisation générale du système vont rebondir, pour une 
coopération renforcée entre le secteur hospitalier et la médecine de ville. Du côté 
des acteurs, un chantier important est celui de l’évolution des deux étages de 
l’assurance maladie, avec une assurance maladie obligatoire et des complémentaires 
qui doivent trouver de nouvelles articulations – plusieurs scénarios élaborés par le 
HCAAM viennent nourrir le débat politique.
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Principale inertie démographique, le vieillissement appelle des aménagements 
sur le plan des retraites, mais surtout sur le volet de la dépendance des plus 
âgés. Se greffe à cette question de la dépendance des aînés, celle du soutien 
accru nécessaire aux personnes handicapées. Dans les suites de la crise Covid, a 
été établie une cinquième branche de sécurité sociale, à côté des traditionnelles 
branches famille, retraite, maladie, accidents du travail. Cette branche « autonomie » 
concentre de puissantes attentes, des moyens financiers déjà conséquents, et des 
interrogations sur les directions précises à prendre pour son extension. 

À l’horizon des cinq prochaines années, plusieurs schémas sont sur la table, allant 
du statu quo actuel à des solutions passant par un recours accru à des dispositifs 
assuranciels privés, ou par la structuration plus claire et mieux identifiée de cette 
cinquième branche en termes de financements et d’offres. De toutes les manières, 
les besoins et aspirations à l’action augmenteront.

Le débat d’ensemble sur l’idée d’un revenu universel, en tant que socle de base 
pour tout le système de protection sociale et pour les habitants en France, reviendra 
certainement dans le débat public à l’occasion de la campagne présidentielle. Le 
sujet plus technique est celui du « revenu universel d’activité », dont le nom pourra 
probablement évoluer. L’idée de ce projet gouvernemental, ayant déjà fait l’objet 
d’une expertise approfondie et d’une concertation, est de réviser complètement 
l’ensemble des prestations de solidarité. Il s’agit d’unifier un ensemble de prestations 
(minima sociaux, prime d’activité, prestations logement) qui représentent une 
dépense totale de 50 milliards d’euros et qui concernent 25  % des ménages. 
L’ambition est d’être plus lisible pour le bénéficiaire et pour le gestionnaire, plus juste 
et plus efficace dans le retour à l’emploi. Les débats techniques et controverses 
politiques sont déjà nourries. Elles ont en tout cas balisé les éventuelles directions 
qui pourront être prises après 2022.

Les activités d’utilité sociale (parents à domicile, aidants, bénévoles, 
tuteurs, réserves, etc.) appellent à être davantage reconnues avec de nouvelles 
garanties et d’éventuels nouveaux droits (points de retraite, assurance risque ou 
déplacement, formations), des statuts plus clairs. Le sujet porte sur une palette 
très large d’activités qui vont donc du bénévolat associatif aux différentes 
réserves publiques (opérationnelles ou citoyennes), en passant par le gros 
dossier des aidants (voir la partie 2.3). 

Le projet de loi 3DS (Décentralisation, déconcentration, différenciation et 
simplification) marque une étape dans la décentralisation, sans pour autant 
profondément changer la donne. Cependant, dans plusieurs domaines, l’État va 
transférer aux collectivités des compétences nouvelles, élargir les possibilités 
d’expérimentation et de différenciation entre les territoires. Cinq champs de 
politique publique sont concernés  : la transition écologique, les transports, le 
logement, la cohésion sociale et la santé. À l’avenir, cette base législative pourra 
accompagner des expérimentations, comme une recentralisation du RSA dans 
certains départements. Plus largement et à plus long terme, le partage des 
compétences, sur les territoires, entre État, organismes de protection sociale 
(et principalement les caisses de sécurité sociale), collectivités territoriales, 
fera certainement l’objet de nouvelles propositions, dans une visée générale de 
simplification et d’amélioration de l’accès aux droits des individus. Avec en trame, 
toujours une dimension d’optimisation de la dépense publique.
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Une crise associative à venir pourrait résulter à la fois des difficultés économiques 
dues à une possible réduction de l’adhésion des ménages modestes à des activités 
associatives, aux tensions durables sur les ressources publiques, mais aussi à des 
barrières créées par la crise sanitaire pour des activités souvent marquées par la 
proximité physique (sport, activités culturelles, soins, aide sociale, etc.).

La recherche d’économies et d’efficacité par les bailleurs institutionnels 
accentuera certainement la recherche d’économies d’échelle et d’élimination 
des redondances, les regroupements entre acteurs. Ceux-ci seront poussés à se 
recomposer et à se regrouper dans le cadre de systèmes locaux plus intégrés 
(coopérations, mise en commun de parties de chaînes de valeur en amont ou en 
aval). La recomposition peut être double : avec territorialisation et regroupements.

De leur côté, de plus en plus d’entreprises privées engageront des ressources 
dans le cadre de leur politique de responsabilité sociétale des entreprises (RSE), 
via des fondations ou équivalents dans le champ de l’action sociale (au sens large). 
Acteurs en recherche de légitimité, elles chercheront à développer des partenariats 
de plus en plus stratégiques avec certaines associations ou à les remplacer. La 
force de frappe, le pouvoir d’influence et la capacité de mobilisation à grande 
échelle deviennent des conditions de réussite (phénomène de concentration). 

Dans cet ordre d’idées, l’entrepreneuriat social pourrait se développer fortement 
dans les années qui viennent. Il sera poussé, d’une part, par le désir d’engagement, 
notamment des jeunes, leur volonté d’articuler engagement et accomplissement 
de soi (voir la partie 2.2) et, d’autre part, par la recherche du côté des pouvoirs 
publics de nouvelles façons de répondre aux besoins sociaux. Conjointement, les 
acteurs de la sphère privée ou entrepreneuriale de l’économie sociale et solidaire 
(ESS) développent des modèles économiques souples, avec un recours limité au 
bénévolat, des partenariats avec les collectivités et les entreprises. Ces modèles 
pourraient prendre un certain leadership dans le contexte des prochaines années 
(instabilité, ressources publiques contraintes, agilité face aux besoins émergents). 

L’omniprésence des grands acteurs du numérique et des plateformes dans 
la vie quotidienne des citoyens en fait involontairement, graduellement et 
potentiellement, des acteurs de confiance pour un grand nombre d’entre eux 
(consommation, liens sociaux, santé). La confiance des individus dans ces acteurs 
représente une nouvelle concurrence pour les activités des associations de 
l’aide sociale, avec un risque d’« ubérisation » de l’aide sociale par les acteurs du 
numérique. Les acteurs du champ social devront alors se (re)structurer pour réduire 
notamment leur dépendance aux financements externes. Cela pourra passer par 
de nouveaux modèles innovants, par l’intégration ou le relais avec de nouvelles 
formes de solidarité, ne nécessitant pas ou peu de financement, qui verront le jour 
(par exemple, communautaires, peer-to-peer), et d’une manière générale avec des 
modèles économiques plus agiles, flexibles.

Quelles 
implications 
pour les 
associations 
d’action 
sociale ?

Dans la suite des conséquences de la crise Covid, les ressources et les capacités 
d’action de l’ensemble des acteurs du champ social risquent d’être fortement 
limitées sur le plan financier, même si la période a pu montrer des capacités 
d’innovation et d’adaptation. 

Le monde associatif connaîtra vraisemblablement des difficultés. D’abord, les 
soucis d’économie contraindront les pouvoirs publics qui les financent à chercher 
à réduire la voilure (par réduction des budgets, par contrôles augmentés, par mise 
en concurrence accentuée). Ensuite, la période aura vu de nouvelles organisations 
naître, avec des transformations du bénévolat (plus de jeunes ont pu vouloir 
s’impliquer, quand les plus âgés devaient rester confinés). Ce point est d’ailleurs 
plutôt positif mais nécessite de la vigilance du côté associatif pour s’adapter. Enfin, 
les recompositions du secteur associatif — principalement par une logique de 
regroupement et de fusion — ne sont certainement pas terminées.

Le secteur privé non lucratif (contenant aussi les mutuelles, encore plus 
frontalement concernées par ces perspectives de recomposition) vit aussi une 
concurrence renforcée du côté du privé lucratif. Le défi pour les associations 
consiste à pouvoir assurer leurs missions dans des conditions parfaitement 
satisfaisantes (pour leurs finances, leurs bénévoles, leurs salariés, leurs usagers), 
et à faire vivre leur propre identité, constituée de non-lucrativité, de plaidoyer, de 
bénévolat. 
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APPROCHE CROIX-ROUGE 
 CROIX-ROUGE MOBILITÉS

Aujourd’hui en France, 25 % du budget des ménages périurbains 
et ruraux sont consacrés à la mobilité, tandis qu’un Français sur trois 
est concerné par des difficultés de mobilité, plus particulièrement 
dans les zones rurales. Or, il n’existe pas de dispositifs d’aide sociale 
systématique pour les transports individuels, pourtant souvent seule 
solution viable en zone rurale —  la prise en charge employeur est 
facultative et donc minoritaire*. Malgré un fort taux de motorisation 
(85 %), le grand public n’utilise en moyenne sa voiture qu’une heure et 
demie par jour, avec un taux de remplissage moyen de 1,2 personne.

→ Partant de ces constats croisés, Croix-Rouge Mobilités poursuit 
trois objectifs principaux : 

ACCÉLÉRER
LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
en favorisant des solutions de 
mobilité plus respectueuses de 
l’environnement (20 % à 30 % 
des émissions de gaz à effet 
de serre sont générés par les 
transports). 

DÉVELOPPER 
LA MOBILITÉ 
SOLIDAIRE 
en créant de nouvelles offres 
d’engagement dans le champ 
des mobilités.

AGIR POUR 
LA MOBILITÉ 
INCLUSIVE
en développant des solutions 
accessibles à tous, notamment 
aux publics vulnérables.

Plusieurs solutions de mobilité sont proposées :

- le prêt automobile solidaire : mise à disposition, de façon 
ponctuelle, de véhicules à destination de personnes 
modestes non véhiculées ou dont le véhicule est hors 
d’usage ; 
- le covoiturage solidaire : partage de trajets locaux avec 
les véhicules de la Croix-Rouge française ou un véhicule 
personnel.

Ces solutions de mobilité partagée contribuent au développement 
économique et social des territoires, au renforcement du lien social 
et du pouvoir d’agir des populations. Elles participent également à la 
transition écologique en favorisant la lutte contre le suréquipement 
et la mutualisation des ressources facilitant les mobilités du 
quotidien.

*«  Prise en charge des frais de transport par l’employeur dans le secteur privé : 
Comment ça marche ? », Aide-sociale.fr, février 2021. URL  : https://www.aide-sociale.fr/
remboursement-frais-transport-employeur/
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- L’écosystème humanitaire est marqué par quelques 
grands acteurs historiques jouant un rôle structurel mais 
de plus en plus remis en question, qui coexistent avec 
une multitude d’acteurs très divers, notamment locaux.
- Dans la décennie à venir, l’action humanitaire devra 
répondre aux crises actuelles enkystées, à l’aggravation 
des crises liées aux changements climatiques, et 
à l’émergence de crises de nouvelle nature (crises 
écosystémiques, cyberattaques, etc.).
- Pour répondre à des besoins en hausse, les acteurs 
humanitaires devront anticiper et développer de 
nouvelles modalités d’intervention : renforcement des 
coopérations et de l’appui au développement des acteurs 
locaux.

Me
ss

ag
es

 c
lé

s
Me

ss
ag

es
 c

lé
s

73



De quoi
parle-t-on ?
UN SYSTÈME HUMANITAIRE 
INTERNATIONAL QUI TRAVERSE
UNE CRISE STRUCTURELLE 

Le paysage humanitaire, marqué par le rôle prédominant d’organisations 
historiques, connaît une transformation profonde de son jeu d’acteurs. 

Derrière la complexité de l’écosystème humanitaire et la multiplicité d’acteurs 
de nature et d’importance très diverses, aux visions différentes, voire parfois 
antagonistes, il est possible de distinguer deux grands groupes. D’une part, les 
acteurs du secteur humanitaire historiquement dominants, au premier plan 
desquels les organisations non gouvernementales internationales (les ONGI, 
comme Médecins sans frontières, Action contre la faim, Save the Children, etc.) et 
la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
qui adhèrent aux principes humanitaires traditionnels et historiques (conception 
dunantiste fondée autour des principes d’humanité, de neutralité, d’impartialité 
et d’indépendance). Dans ce groupe, on peut aussi inclure des institutions 
structurantes comme l’Organisation des Nations unies (ONU) et ses différentes 
agences, ou les gouvernements donateurs historiques. Ces acteurs historiques 
sont majoritairement issus du monde occidental. À côté de ce secteur historique 
existe une nébuleuse d’autres acteurs dont l’action est entièrement ou en partie 
tournée vers l’humanitaire. Parmi ceux-ci se trouvent les ONG nationales, des 
armées (nationales ou étrangères, notamment sous l’égide de l’ONU) intervenant 
directement ou en protection des personnels humanitaires, les gouvernements 
nationaux en zone de crise, certaines entreprises privées, ainsi qu’une myriade 
d’entités et associations plus ou moins informelles, et parfois confessionnelles. 

Cet écosystème forme un groupe très divers, aux composantes plus ou moins 
importantes, dont certaines prônent d’autres approches de l’humanitaire que 
la conception traditionnelle  : l’organisation Norwegian People’s Aid ou certaines 
organisations environnementales rejettent l’impartialité et adoptent un programme 
politique identifié  ; de nombreuses associations sont confessionnelles (Fondation 
Abbé Pierre, Caritas, le Secours Islamique, etc.) quand d’autres organisations ont une 
dimension commerciale. Si ces entités ne sont pas nécessairement nouvelles (la 
Norwegian People’s Aid par exemple a été fondée en 1939), elles ont récemment vu 
leur influence et leur reconnaissance progresser, ce qui réinterroge la légitimité et 
l’efficacité des principaux acteurs historiques. D’autant que le secteur humanitaire 
connaît une crise latente, accélérant la remise en question du rôle de ces grands 
protagonistes. 

Cette crise —  ou du moins cette profonde transformation  — tire ses racines 
de plusieurs facteurs internes à l’écosystème humanitaire. La concentration du 
pouvoir de décision en Occident est ainsi progressivement remise en cause —  la 
distance géographique entre les cœurs de décision et les crises paraît de moins 
en moins pertinente et, de ce fait, de moins en moins acceptée par les acteurs 
locaux. Le transfert de pouvoir s’incarne dans une préférence pour l’aide locale et 
donc un rôle grandissant des acteurs nationaux (dont les ONG locales), qui ont une 
plus grande proximité culturelle, contextuelle et pour certaines confessionnelle 
avec les populations concernées. Cependant, ce transfert, s’il est une évidence 
pour certains acteurs, reste un processus lent, et les actions engagées par les 
grandes ONGI assez symboliques. La revendication est d’autant plus prégnante que le 
système humanitaire international s’est, depuis le tsunami de 2004 en Asie du Sud-Est, 
largement institutionnalisé, standardisé autour de processus. Cette standardisation 
est parfois perçue comme peu efficiente, voire contre-productive lorsque les 
actions humanitaires provoquent des nuisances, notamment environnementales. 
Enfin, le constat de la stagnation de la situation de pays où les acteurs humanitaires 
internationaux interviennent depuis des années alimente aussi les critiques 
d’inefficacité. 
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2030 : à quoi 
se préparer ?
DES ACTEURS HUMANITAIRES 
DÉPASSÉS PAR LES CRISES ET 
EMPÊCHÉS D’AGIR DIRECTEMENT SUR 
LES TERRAINS ET LES BESOINS ? 

L’environnement humanitaire mondial est aussi bouleversé par des 
transformations exogènes, et en particulier par la multiplication en nombre et 
en intensité des crises. Les changements climatiques jouent un rôle de premier 
plan sur cette augmentation (voir la partie 1.2), même si l’anticipation précise des 
crises reste hasardeuse. L’activité humaine, au-delà des catastrophes naturelles 
et des dégradations environnementales, favorise aussi l’émergence de nouvelles 
épidémies (voir la partie 1.3). L’instabilité sociopolitique et la fragilité de certains 
États et régions du monde constituent d’autres facteurs d’accroissement de la 
demande humanitaire : conflits, violences volontaires envers les populations, 
augmentation des migrations subies, etc. Ces deux facteurs, loin d’être 
indépendants, sont corrélés : les dégradations environnementales (stress hydrique 
et alimentaire, accès aux ressources raréfiées, etc.) et les catastrophes naturelles 
de grande ampleur constituent en soi des facteurs de déstabilisation économique 
et géopolitique, renforçant la vulnérabilité des régions concernées. Elles peuvent 
entraîner des tensions voire des conflits, eux-mêmes facteurs de migrations 
forcées. Face à cette augmentation structurelle des besoins humanitaires, qui se 
prolongera dans la décennie à venir, le risque est de voir les financements devenir 
de plus en plus insuffisants. 

En réaction à ces divers facteurs de changement, l’écosystème humanitaire 
international, et notamment son secteur historique, tente de se réorganiser. Début 
2016, un rapport sous l’égide de l’ONU91 indiquait trois éléments principaux pour la 
transformation du secteur humanitaire : la réduction des coûts pour couvrir les 
besoins, la mobilisation de moyens supplémentaires et l’amélioration de l’efficience 
de l’aide humanitaire. 

Le rapport a servi de base au Sommet humanitaire mondial de la même année, 
et abouti au Grand Bargain92. Son enjeu est de rationaliser le système humanitaire 
mondial à partir de compromis entre donateurs et bénéficiaires, avec une volonté 
affichée de laisser plus de place — et de financements — aux ONG locales, qui à cette 
date percevaient moins de 1 % des financements directs à l’échelle mondiale93. 

LES CRISES HUMANITAIRES
AUJOURD’HUI ET DEMAIN

Les crises, d’origine naturelle ou anthropologique, et donc les besoins humanitaires 
liés augmenteront très vraisemblablement dans la décennie à venir. Sans prétendre 
à un tableau exhaustif des catastrophes actuelles et à venir, il est possible de les 
catégoriser en fonction de leur type d’occurrence94. Il est important de noter que 
derrière cette typologie, les crises, leurs facteurs et leurs impacts se croisent et se 
recoupent souvent. 

Les crises historiques et « enkystées »
En premier lieu, les crises prolongées ou enkystées existent depuis de nombreuses 

années voire décennies et créent une dynamique « d’urgence quotidienne » qui 
diminue la résilience des populations. Les situations de fragilité des États, pouvant 
aller jusqu’à la défaillance du système national, entraînent des tensions voire des 
conflits, des violences physiques et psychologiques subies par les populations, un 
manque d’accès aux besoins et services de base (Soudan du Sud, Somalie, Yémen…). 
Les persécutions des minorités (religieuses, ethniques, sexuelles) constituent un 
autre type de crises profondément ancrées dans certaines régions du monde, 
perpétuées par exemple par le mouvement djihadiste Al-Chabab au Mozambique, 
ainsi qu’au Myanmar où chrétiens et hindouistes font l’objet d’agressions répétées 
dans l’État Kachin95. Ces crises ne devraient pas s’atténuer dans la décennie à venir.

91 High-Level Panel on Humanitarian Financing, Report to the Secretary-General: Too Important to Fail—
Addressing the Humanitarian Financing Gap, 2016. URL : https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/
resources/%5BHLP Report%5D Too important to fail—addressing the humanitarian financing gap.pdf
92 Metcalfe-Hough Victoria et alii, The Grand Bargain at Five Years: An Independent Review. Executive 
Summary. HPG Commissioned Report, Londres  : ODI, 2021. URL  : https://interagencystandingcommittee.org/
system/files/2021-06/Grand Bargain Annual Independent Report 2021 - Executive Summary.pdf ; et Sparwald 
Ophélie, Les ONG internationales dans le monde humanitaire de demain : quelles stratégies d’adaptation 
face aux évolutions du système humanitaire international ?, mémoire de recherche, master Politiques et 
pratiques des organisations internationales, Sciences Po Grenoble, 2018. URL  : https://dumas.ccsd.cnrs.fr/
dumas-02542053/document

93 Selon le Global Humanitarian Assistance Report 2017. URL : http://devinit.org/wp-content/uploads/2017/06/
GHA-Report-2017-Full-report.pdf
94 Analyse basée sur la typologie établie par l’Inter-Agency Research and Analysis Network : IARAN, The Future 
of Aid: INGOs in 2030, IARAN, 2016. URL : https://www.iaran.org/future-of-aid (version française : L’Avenir de l’aide 
humanitaire. Les ONGI en 2030, 2017. URL : https://static1.squarespace.com/static/593eb9e7b8a79bc4102fd8aa/
t/59df6e30914e6bbbe2c6ac44/1507814986947/FINAL+-+FRENCH+REPORT.compressed.pdf).
95 Rapport sur la Liberté Religieuse, Aide à l’Église en détresse, 2021. URL : https://aed-france.org/evenement/
rapport-sur-la-liberte-religieuse/
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L’accroissement des impacts des 
catastrophes naturelles, et de leur 
occurrence

  D’autres crises, si elles ne sont pas permanentes, ont un caractère à la fois récurrent 
et difficile à anticiper. Il s’agit en premier lieu des catastrophes naturelles, dont une 
partie est largement aggravée en fréquence et en intensité par les changements 
climatiques (voir la partie 1.2). Celles-ci, en augmentation tendancielle depuis 
plusieurs décennies, continueront de se multiplier à l’horizon 2030. À plus long terme, 
les dégradations environnementales et les catastrophes récurrentes (canicules, 
sécheresses) pourront provoquer, dans certaines régions, des crises profondes 
et durables, pouvant aller jusqu’à remettre en cause leur habitabilité (submersions 
marines récurrentes, vagues de chaleur humide mortelles en Asie du Sud-Est…). Les 
épidémies constituent un type de crise particulier, par leur nature potentiellement 
internationale voire planétaire. S’il est certain que les activités humaines encouragent 
l’apparition de nouvelles pandémies, il reste hasardeux d’anticiper la fréquence de 
leur apparition. Enfin, les éléments destructeurs d’origine anthropologique sont un 
dernier type de crises récurrentes, aux impacts potentiellement très importants 
mais à la fréquence faible et, là encore, difficiles à anticiper.

Crises écosystémiques et nouvelles 
rupture

Le monde fait aussi face à l’émergence de crises d’un nouveau type, qui 
requièrent souvent une adaptation de la réponse humanitaire. Ces crises seront 
vraisemblablement en forte augmentation dans la décennie à venir. L’accroissement 
de la population et les changements climatiques exacerbent les crises 
écosystémiques, qui ont pour particularité de croiser une instabilité économique, 
politique et environnementale. Si les acteurs humanitaires peuvent compenser 
certains de leurs symptômes, ces crises sont trop complexes pour être résolues 
par les organisations humanitaires seules, ni même par un État isolé. Au contraire, la 
multiplicité et l’interconnexion des facteurs et des impacts de ces crises créent un 
cercle vicieux qui peut plonger des régions du monde dans des crises prolongées. La 
hausse récente des cyberattaques (attaque par déni de service ou au ransomware 
principalement) pourrait à l’avenir paralyser de nombreux secteurs cruciaux de 
l’économie et des services de base, de plus en plus dépendants de la technologie. 
Une paralysie prolongée, même partielle, du système hospitalier d’un pays pourrait 
devenir un facteur majeur de demande humanitaire dans la décennie à venir. Enfin, les 
chocs financiers, la stagnation économique et les inégalités croissantes n’excluent 
pas les pays à revenu intermédiaire voire riches d’une possible hausse des besoins 
humanitaires. 

Au-delà des besoins locaux immédiats induits par ces différentes catastrophes, 
celles-ci, en déstabilisant des régions et rendant les conditions de vie encore plus 
difficiles, incitent les populations à émigrer. Compte tenu de l’augmentation de 
certains de ces phénomènes, notamment les événements climatiques extrêmes 
et les crises écosystémiques, il est très probable que les migrations subies 
augmenteront à l’horizon 2030. 

Face à cette hausse forte de la demande, quelle articulation entre l’écosystème 
humanitaire historique et les acteurs émergents ? Malgré une volonté affichée de 
transformation de la part des acteurs historiques les plus influents, il n’est pas 
absolument certain que les évolutions soient effectives à court terme. Faute de 
changement profond et du fait de pratiques, de valeurs et de finalités divergentes 
voire antagonistes, la dynamique de rejet de l’aide humanitaire internationale par 
certains pays — comme c’est déjà le cas en Chine ou en Indonésie — pourrait se 
poursuivre. De plus, la multiplication des acteurs entraînera une concurrence 
accrue entre ces différentes entités. La militarisation de l’action humanitaire, avec 
des armées nationales déployées pour protéger le personnel humanitaire dans les 
zones où leur sécurité ne peut être garantie (exemple de la famine au Sud-Soudan en 
2017), devrait se poursuivre. D’une manière ou d’une autre, l’amplification des crises 
et le renouvellement du jeu d’acteurs transformeront et morcelleront profondément 
l’écosystème humanitaire mondial. 
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Que faire ?
INVENTER DE NOUVELLES
MANIÈRES DE TRAVAILLER 

Dans la continuité de la volonté affichée lors du Sommet de 2016, l’invention de 
nouvelles manières de travailler et de collaborer entre acteurs paraît indispensable, 
surtout pour le secteur historique, qui sans cela court le risque de ne plus être (ou 
du moins de ne plus paraître) efficace et donc légitime. 

Le développement du travail en réseau 
avec les autres acteurs 

Face à l’augmentation des crises aux facettes de plus en plus multiples, la 
multiplication des acteurs doit être vue comme une opportunité — aucune 
association ne peut couvrir l’ensemble des besoins humanitaires. Afin de rendre 
au niveau global l’action humanitaire plus cohérente et efficace, les différents 
acteurs, bien que de nature différente, ont intérêt à chercher les collaborations et 
le travail en réseau. Les ONG locales, pourtant quasiment exclues des financements 
internationaux directs, bénéficient d’une proximité culturelle et géographique plus 
grande avec les populations, tout comme les autres acteurs locaux. Les entreprises 
privées, si elles ne sont pas intrinsèquement des organisations humanitaires, peuvent 
apporter des financements supplémentaires ainsi que des pratiques innovantes. 
Pour cela, les acteurs humanitaires internationaux doivent avoir une connaissance 
fine de la plus-value qu’ils peuvent apporter et des capacités des acteurs locaux, 
afin de se positionner non pas en concurrence mais en complémentarité des 
écosystèmes nationaux existants. 

Dans le cadre des crises prolongées, l’articulation des besoins humanitaires et des 
projets de développement est une priorité qui a donné lieu depuis 2017 au concept 
de «  nexus humanitaire-développement-paix  » porté par l’Union européenne, ses 
États membres et ses partenaires.

L’anticipation à long terme et la 
sensibilisation aux risques, en sortant des 
réponses uniquement immédiates

Face à la complexification des enjeux humanitaires et des crises à gérer, la 
nécessité d’anticiper est de plus en plus forte, afin d’éviter des crises ou du moins 
de réduire leur impact en y étant mieux préparé (voir la partie 3.2). Par ailleurs, la 
multiplication des acteurs requiert une anticipation des risques et la mise en place 
en amont de partenariats effectifs. 

Appuyer le développement des acteurs 
locaux
Les acteurs locaux revendiquent ainsi leur légitimité à intervenir dans leur propre 
pays, qui n’est pas toujours reconnue par les instances internationales : lors du 
tremblement de terre en Haïti en 2010, les associations insulaires avaient ainsi 
été écartées des mécanismes de coordination et des réunions de décision 
qui se tenaient au camp des Nations unies. Changer de focale, et passer de la 
concurrence — parfois perçue comme de l’ingérence — à la complémentarité 
paraît de ce fait indispensable. La « Charte pour le changement », signée par 
plusieurs ONGI lors du Sommet humanitaire mondial de 2016, est un premier pas 
dans ce sens. 
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« From voices to choices »96

 Pour bon nombre d’acteurs des ONG et de leur écosystème, le renversement 
de l’approche historique doit aller plus loin, en mettant les bénéficiaires au cœur 
des dispositifs, y compris pour la définition des besoins et une forte participation 
aux stratégies de réponses, ainsi qu’au design des solutions. Les intermédiations 
multiples constituent des freins à l’efficacité et à la résilience des personnes et 
populations. Il faut en effet constater que les bénéficiaires des aides ressemblent 
de moins en moins aux populations touchées par les crises humanitaires des années 
1970, peu informées, non connectées. Aujourd’hui, l’accès au numérique, à Internet, 
au réseau de pair-à-pair est largement partagé, au sein des populations migrantes, 
des personnes touchées par les catastrophes naturelles, ou des crises politiques. 
Les personnes en situation de détresse humanitaire sont et seront de plus en plus 
à même de définir leurs besoins et construire les dispositifs, et leur suivi, avec les 
acteurs de l’intervention. Donner la parole aux personnes apparaît comme une 
évidence, renverser les approches pour leur donner les clés de leur résilience est 
encore bien timide. On peut remarquer que les écoliers français sont de plus en 
plus associés à la définition des projets d’aménagement de leurs écoles. Quand la 
construction des dispositifs d’aide, des camps, des applications numériques se 
fera-t-elle avec les bénéficiaires en situation de détresse ? 

96 From Voices to Choices. Expanding Crisis-affected People’s Influence over Aid Decisions: An Outlook to 2040, 
IARAN, 2018. URL : https://www.iaran.org/voices-to-choices
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APPROCHE CROIX-ROUGE  
LA RECOMPOSITION DE L’ACTION INTERNATIONALE

DE LA CROIX-ROUGE FRANÇAISE
→

Face aux transformations de l’écosystème 
humanitaire, à l’augmentation des besoins et des 
contraintes, la Croix-Rouge française réinvente 
son action internationale pour soutenir ses 
Sociétés nationales sœurs, dans le respect du 
principe fondamental d’universalité. Celle-ci repose 
essentiellement sur le principe de résilience : 

- La résilience des populations et plus 
particulièrement des plus vulnérables en les 
préparant aux potentielles crises qu’ils devront 
affronter, en les soutenant pour y faire face le 
moment venu et en participant à leur relèvement. 

- La résilience des Sociétés nationales, premiers 
acteurs de proximité auprès de leurs populations, 
en s’appuyant sur leur potentiel pour les rendre plus 
fortes, efficaces et pérennes.

- La résilience de sa propre organisation, en 
développant son agilité, sa capacité à innover et à 
se transformer. 

Pour ce faire, l’action internationale humanitaire 
se veut plus inclusive et basée sur le principe de 
subsidiarité, en plaçant le développement des 
Sociétés nationales au cœur de ses objectifs. 
L’action internationale de la Croix-Rouge française 
devient également plus innovante en se fondant 
sur le principe de réciprocité et d’enrichissement 
mutuel avec ses partenaires et en adaptant son 
modèle économique grâce à une volonté de 
diversification des sources de financement. 

C’est donc une action internationale qui 
s’ouvre sur les autres, à la fois en interne, en 
créant des passerelles et des synergies entre 
les activités nationales et internationales, en 
mobilisant ses experts au service du national  ; et 
en externe en se rapprochant des forces vives 
du mouvement (Sociétés nationales, CICR, FICR, 
Centres de référence) et en s’alliant à d’autres 
organisations internationales et ONG, dans un souci 
de complémentarité et d’efficacité. La Croix-Rouge 
française devient elle-même un partenaire de 
premier plan grâce à une spécialisation reconnue 
en santé, et à la préparation et gestion des risques 
et des catastrophes, au service de la résilience des 
populations, et grâce à une action transparente, 
responsable et exemplaire. Elle renforce sa capacité 
de veille et d’analyse prospective et améliore sa 
gestion de la sûreté et de la sécurité afin de mettre 
en œuvre une action humanitaire efficiente et 
adaptée tout en protégeant ses volontaires. 

Travailler en réseau avec les autres acteurs, 
étatiques et humanitaires (dont les autres sociétés 
nationales), dans une logique de complémentarité 
et de réciprocité. Pour cela la Croix-Rouge française 
doit se concentrer sur les domaines où la plus-value 
qu’elle apporte est claire, pour servir d’appui au CIRC 
dans ces domaines.

Anticiper les crises, sensibiliser au risque (voir la 
partie 3). Avoir une vision de long terme pour pouvoir 
initier des changements dans la durée, et plus 
uniquement des réponses immédiates à des crises.

Cette action internationale réinventée est une 
première étape et s’inscrit dans la durée avec une 
vision à l’horizon 2030 qui consacrera une Croix-
Rouge française reconnue pour l’excellence de son 
expertise nationale et internationale, et la qualité de 
ses programmes, une Croix-Rouge française jouant 
pleinement le jeu du mouvement en laissant place à 
des Sociétés nationales plus fortes et n’intervenant 
qu’en raison de sa valeur ajoutée, une Croix-Rouge 
française qui anticipe, qui optimise, qui innove et qui 
s’adapte. 
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Deuxième
partie

sociaux

Besoins



Des besoins sociaux
en fort renouvellement
dans les dix ans à venir

Comment les évolutions sociales structurantes et les crises à venir reconfigurent-elles les besoins de protection et d’accompagnement 
des populations les plus vulnérables ? 

L’arrivée au grand-âge des générations issues du baby-boom constitue la principale transformation démographique. Les problématiques 
liées au bien vieillir et à la perte d’autonomie nécessiteront d’inventer une société de la longévité. 

Le grand âge ne sera néanmoins pas le seul enjeu de la décennie. Il apparaît de plus en plus urgent d’investir collectivement dans la 
protection et l’accompagnement des enfants et des jeunes, notamment ceux qui connaissent et connaîtront les parcours de vie les plus 
fracturés. 

Dans le contexte d’une crise sanitaire aux conséquences économiques et sociales encore difficiles à mesurer, quelles évolutions 
anticiper concernant les personnes isolées, exclues ou en grande détresse ?

Face aux bouleversements mondiaux, aux changements climatiques, et à l’instabilité sociopolitique croissante, le monde de demain sera 
certainement marqué par de nouveaux déplacements de population. Une crise de l’accueil des personnes migrantes comparable à celle 
de 2015 est-elle possible ? sociaux

Besoins

81



Les enfants 
en difficulté : 
des besoins de 
prévention et de 
protection 

1.
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- Une croissance régulière des prises en charge par 
la protection de l’enfance qui devrait se poursuivre ; 
les arrivées des mineurs non accompagnés sont plus 
difficiles à prévoir mais ne devraient pas ralentir en 
moyenne et sur une longue période.
- Des besoins en prévention insuffisamment et 
imparfaitement couverts par des dispositifs trop 
cloisonnés et segmentés. Une diversification des 
modalités d’intervention de la protection de l’enfance qui 
devrait se poursuivre.
- Des déficits importants de qualification et de 
valorisation des métiers de la protection de l’enfance qui 
peuvent peser sur l’ensemble des activités.
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De quoi
parle-t-on ?
DE PLUS EN PLUS DE JEUNES ENFANTS 
PRIS EN CHARGE PAR LA PROTECTION 
DE L’ENFANCE

Au 31 décembre 2019, presque 320 000 enfants faisaient l’objet d’au moins une 
mesure relevant de la protection de l’enfance en France (hors Mayotte). Depuis 1996, 
le nombre de jeunes bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance progresse (+ 35 % sur 
la période 1996-2018, soit un taux de croissance annuel moyen de 1,4 %), alors que 
durant cette période, la population des enfants et des jeunes de moins de 21 ans n’a 
augmenté que de 3 %.

Selon les chiffres du ministère de la Justice, le nombre de mineurs en danger 
pour lesquels les juges des enfants sont saisis ne cesse de croître. En 2017, la hausse 
du nombre d’affaires prises en charge par la justice était de 30,4 % par rapport à 
2011. Le taux de croissance en moyenne annuelle entre 2011 et 2019 est de 4,4 %. 
En 2019, parmi ces enfants concernés par des mesures judiciaires de protection 
(placements, AEMO [action éducative en milieu ouvert], aide judiciaire), ceux âgés de 
0 à 6 ans étaient en hausse de 3,8 % par rapport à 2018 ; ceux âgés de 7 à 12 ans, en 
hausse de 4,7 %97. Dans plus de la moitié des cas, le juge saisi décide d’un placement98. 

Les situations de vie dans lesquelles se trouvent les familles accroissent la 
probabilité de l’entrée dans des dispositifs de la protection de l’enfance. Il faut 
mentionner les situations de précarité de la famille (près de trois millions d’enfants 
vivent sous le seuil de pauvreté en France, soit un enfant sur cinq99), les situations 
d’isolement, de perte de liens sociaux, que l’on retrouve particulièrement mais pas 
uniquement dans de nombreux cas de familles monoparentales, les situations de 
vulnérabilité face au défi de la parentalité (pour des facteurs multiples, par exemple 
pathologies ou déficience mentales, troubles de l’addiction, violences conjugales…), 
et les ruptures de vie des parents (période de chômage, divorce) qui peuvent être 
des facteurs déclencheurs des crises. 

 Les acteurs de la protection de l’enfance, de la santé et du social déplorent 
un manque de coordination entre les différents services impliqués autour des 
enfants et de leur famille, mais aussi un déficit en ressources humaines formées 
aux problématiques rencontrées sur le terrain. La médecine scolaire en est un bon 
exemple avec une diminution du taux d’encadrement des élèves de 15 % entre 2013 
et 2018 (en équivalent temps plein), pour atteindre une moyenne d’un médecin 
pour 12 800 élèves en 2018. Le secteur de la pédopsychiatrie est lui aussi sinistré. En 
10 ans, le nombre de professionnels s’est réduit de moitié et certains départements 
ne comptent plus aucun pédopsychiatre. Dans ce contexte, les stratégies de 
prévention auprès des enfants précarisés (et de leur famille) sont défaillantes, 
si ce n’est inexistantes. De même, le cloisonnement entre les différents services 
empêche le diagnostic précoce de situations à risque pour l’enfant. 

La politique publique de protection de l’enfance se réfère aux besoins 
fondamentaux de l’enfant, mais elle n’évoque pas les besoins spécifiques 
des familles et des parents. Or, leur rythme de vie, leurs attentes, le manque 
d’adaptation des institutions à la disponibilité des familles, les durées trop 
courtes de l’accompagnement qui leur est proposé rendent difficiles 
l’ajustement des réponses à leurs besoins. Par ailleurs, 
le cercle familial dans lequel vivent nombre d’enfants 
est plus complexe que celui de la relation parents-
enfants. En France, peu de travaux sont conduits sur 
une approche plus environnementale de l’enfant, de sa 
famille, de son contexte de vie. Les parents, mais aussi 
plus largement les familles ou les proches de l’enfant, 
restent insuffisamment pris en compte dans les mesures prises 
par la protection de l’enfance. Où placer le curseur alors entre, d’un 
côté, l’idée d’offrir une seconde chance aux liens familiaux et, 
de l’autre, proposer un nouveau projet de vie à l’enfant s’il 
est en danger  ? De même, trouver un juste équilibre entre 
laisser l’enfant s’exprimer et prendre la meilleure décision 
pour son parcours de vie apparaît toujours difficile à 
établir. Aujourd’hui, les réponses à ces problématiques 
apparaissent encore souvent trop binaires et le recours 
au placement trop systématique, faute de mieux. 

Au total, 20 % des enfants placés ne 
retourneront jamais dans leur famille 
d’origine. De façon plus générale, 
les parcours des enfants au sein de 
l’aide sociale à l’enfance (ASE) sont 
souvent marqués de ruptures répétées 
(changement des mesures prises pour 
l’enfant, placements successifs dans 
différents lieux et donc rupture des 
liens affectifs, relationnels et des 
liens à son environnement).

97 Références statistiques Justice, année 2019. URL : http://www.justice.gouv.fr/statistiques-10054/references-
statistiques-justice-12837/
98 « Les mineurs en danger », statistiques, ministère de la Justice, 2017.
99 « Pauvreté des enfants en France », dossier UNICEF. URL :  https://www.unicef.fr/dossier/enfants-pauvres
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100 Économie et statistique, n° 488-489, 2016.
101 Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022, ministère des Solidarités et de 
la Santé, 2019. URL  : https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/dossiers-de-presse/article/strategie-
nationale-de-prevention-et-de-protection-de-l-enfance-2020-2022
102 Paugam Serge, Zoyem Jean-Paul et Touahria-Gaillard Abdia, Le Placement durant l’enfance : quelle influence 
à l’âge adulte ?, rapport final pour l’Observatoire de l’enfance en danger (ONED), mai 2010. URL : https://www.
onpe.gouv.fr/system/files/ao/rapport%20final%20paugam%20ao2008.pdf

Ces événements semblent se répercuter plus tard dans les parcours de vie à 
l’âge adulte, et l’entrée dans les dispositifs de la protection de l’enfance, notamment 
le placement, est corrélée à une plus grande difficulté à s’en sortir à l’âge adulte. 
Alors que la proportion des individus ayant été placés dans leur enfance est 
relativement faible dans la population générale (2  % à 3  %), elle atteignait, en 
2012, 23  % parmi les bénéficiaires des services d’aide (hébergement temporaire, 
restauration gratuite100) . De même, 26 % des personnes sans domicile fixe nées en 
France sont d’anciens enfants placés. Ce chiffre atteint 35 % chez les 18-24 ans101. 
Reste à savoir ce qui, dans ces proportions, relève des conditions qui ont conduit au 
placement, ou du placement lui-même102. Les personnes ayant vécu un placement 
dans leur enfance apparaissent beaucoup plus méfiantes à l’égard des institutions 
nationales et de l’administration. Elles seraient donc moins enclines à solliciter de 
l’aide ou à se reposer sur les services sociaux en cas de difficulté.

Nombre estimés de 
mineurs suivis

Évolutions des suivis des mineurs en protections de l’enfance au 31 décembre (de 2009 à 2019)
Champ : mineurs (moins de 18 ans) faisant l’objet d’au moins une prestation/mesure en protection de l’enfance, France 

métropolitaine et départemaents et régions d’outre-mer (Drom), hors Mayotte.
Sources : Drees, DPJJ, Insee (estimation de population au 1er Janvier 2019, résultats provisoires arrêtés fin 2019), 

ministère de la Justice, calculs ONPE
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103 ONPE, La Population des enfants suivis en protection de l’enfance au 31 décembre 2018 : les disparités 
départementales, ONPE, décembre 2020. URL  : https://www.onpe.gouv.fr/system/files/publication/note_
disparites_2018_dec20_b.pdf
104 Ibidem.

2030 : à quoi 
se préparer ?

Les difficultés des familles sont très directement corrélées aux situations de 
précarité. Les répercussions de la crise Covid sur la situation économique et sociale 
des plus précaires joueront un rôle important d’aiguillon des difficultés familiales 
avec des incidences sur les besoins de soutien et de protection des enfants. Les 
incertitudes économiques, la restriction des sorties et interactions sociales, les 
craintes pesant sur la santé jouent un rôle dans l’accroissement des tensions au 
sein des ménages, particulièrement ceux dont la situation est la plus précaire.

Dans la dernière décennie, la complexité des enjeux rencontrés par la 
protection de l’enfance s’est traduite, entre autres, par la diversification des 
modalités d’intervention en milieu familial pour avoir une palette plus large et 
plus individualisée de modes d’action à appliquer, en fonction des problématiques 
rencontrées par les enfants et leurs familles. Cette évolution devrait se poursuivre 
puisqu’elle répond aux besoins. L’objectif est bien l’individualisation et la modularité 
des réponses qui doivent être plus souples et sur-mesure pour sortir du seul choix 
binaire « domicile ou placement ». Le recours aux dispositifs d’intervention familiale 
a donc fortement cru entre 2000 et 2010. Il tend à se stabiliser depuis une dizaine 
d’années. Mais les mesures d’accompagnement en milieu ouvert prédominaient 
encore jusqu’en 2018 où les taux de placement les ont dépassées pour la première 
fois103, cette dernière évolution s’expliquant par la prise en charge croissante de 
mineurs non accompagnés (MNA)104. 

Ainsi, les jeunes non éligibles à l’accompagnement en milieu ouvert ou familial, 
c’est-à-dire les enfants les plus en difficulté, se retrouvent de plus en plus concentrés 
dans les lieux d’accueil et les unités d’hébergement par un « effet de tamis ». Les 
instituts thérapeutiques éducatifs et pédagogiques (ITEP), par exemple, après la loi 
plus intégrative sur le handicap de 2005, ont vu une partie de leur public disparaître 
(les personnes porteuses d’un handicap étant prises en charge en amont et leur 
étant moins confiées). Seuls les cas les plus difficiles y étant rassemblés, les ITEP 
sont devenus des lieux où la violence entre enfants est de plus en plus courante. Ces 
instituts ont aussi tendance à exclure plus rapidement des enfants du fait de leurs 
actes de violence.

En parallèle, le nombre des jeunes relevant de catégories dites spécifiques 
semble croître. Selon l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS), en 2020, 
5 % des jeunes de l’ASE sont accueillis à l’hôtel, 95 % d’entre eux seraient des MNA 
et les 5 % restants seraient des jeunes en situation complexe. De même, 32 % des 
enfants confiés à l’ASE auraient des troubles psychiatriques contre 2,6  % dans la 
population générale105, 7,2 % ont un traitement neuroleptique. Un quart des enfants 
confiés à l’ASE bénéficient d’une reconnaissance de la Maison départementale pour 
les personnes handicapées (MDPH) et d’une orientation vers une structure médico-
sociale. Toutefois, les chiffres et la définition de ces catégories sont partiels et 
contestables. La croissance en volume des mineurs non accompagnés pose par 
ailleurs la question de la disparition des radars d’une partie du public historique de 
la petite enfance. 

On observe une perte d’attractivité des métiers du social en général106. Les 
institutions et les organisations peinent à recruter du personnel qualifié stable 
sur une durée suffisante pour un métier qui demande pourtant du temps et de 
l’investissement pour mener à bien ses objectifs. Le nombre de diplômés de la 
formation d’éducateur spécialisé accuse une baisse de 10  % entre 2017 et 2021. 
Selon le Centre d’études et de recherches sur les qualifications (Cereq), on ne 
comptait plus que 19 560 candidats à un diplôme de travail social en 2017 contre 
32 000 en 2010107. Pourtant, le secteur du travail social recrute fortement avec + 43 % 
d’emplois ouverts entre 2005-2018108. Et la complexification et la diversification des 
problématiques exigent des professionnels de nouvelles compétences qui ne sont 
pas toujours enseignées en formation.

105 Source : « Psychiatrie de l’enfant : le signal d’alarme est tiré ! », Handicap.fr, 22 janvier 2020. URL : https://
informations.handicap.fr/a-psychiatrie-enfant-signal-alarme-12549.php
106 « L’attractivité des métiers du secteur social, médico-social et sanitaire », Ifop, 25 janvier 2021. URL : https://
www.ifop.com/publication/lattractivite-des-metiers-du-secteur-social-medico-social-et-sanitaire/
107 Reconnaître et valoriser nos professionnels et nos métiers : un atout indispensable pour la construction 
d’une société inclusive. Livre blanc sur l’attractivité des métiers du secteur social et médico-social, Nexem. 
URL  : https://www.unaforis.eu/sites/default/files/public/fichiers/telechargements/nexem_livre-blanc2021_
attractivite-metiers_vdef.pdf
108 Baloul Delphine, « Travail social : vers une crise des vocations ? », ASH (Actualités sociales hebdomadaires), 
16 septembre 2020. URL  : https://www.ash.tm.fr/hebdo/3175/levenement/travail-social-vers-une-crise-des-
vocations-609336.php
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LES MINEURS NON 
ACCOMPAGNÉS 

Un mineur est considéré comme « mineur non accompagné » 
(MNA) lorsqu’il est privé temporairement ou définitivement de la 
protection de sa famille, selon la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 
relative à la protection de l’enfant. Dans ce sens, il relève en priorité 
de la protection de l’enfance comme tout autre enfant présent 
sur le territoire, sans critère de nationalité, et non du droit des 
étrangers. Selon l’Assemblée des départements de France (ADF), 
les MNA représentaient, en 2019, 15  % à 20  % de l’aide sociale à 
l’enfance (ASE). 

Sur le temps relativement long, le nombre de MNA augmente 
fortement, de 8 054 MNA déclarés en 2016, on est passé à 
16 760 MNA en 2019. Ce nombre semble se stabiliser en 2020, pour 
la première fois depuis 2013. 

En 2019, les MNA présents sur le territoire français sont très 
majoritairement des garçons (à 95,5 %, la proportion est stable sur 
le long terme), et âgés de 15 à 18 ans (pour 90,08 % d’entre eux). 
Ils sont aussi principalement originaires de l’Afrique de l’Ouest : de 
la Guinée (24,67 %), du Mali (23,29 %) et de Côte-d’Ivoire (13,16 %). 

Malgré une augmentation des capacités d’accueil et une 
meilleure répartition sur le territoire, les services de protection 
de l’enfance sont saturés, ce qui accentue le sentiment de 
découragement, voire de détresse chez les professionnels 
engagés dans cette mission sociale à fort impact émotionnel, et 
la prise en charge de ces enfants pourrait sans nul doute être 
améliorée. 
Sources : 
DPJJ (Direction de la protection judiciaire de la jeunesse), Rapport annuel d’activité 
2019. Mission mineurs non accompagnés, ministère de la Justice, mai 2020. URL  : 
http://www.justice.gouv.fr/_telechargement/MMNA_RAA2019.pdf 
Fiche info « L’accueil et la prise en charge des mineurs non accompagnés (MNA) par 
les Conseils départementaux », Assemblée des départements de France, juin 2021. 
URL  : http://www.departements.fr/wp-content/uploads/2020/10/Fiche-info-MNA-
juin-2021.pdf 
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Que faire ?
ACCOMPAGNER TOUS LES PARENTS 
POUR PRÉVENIR LE PLACEMENT DES 
ENFANTS

Les dispositifs de prévention sont aujourd’hui sous-développés, notamment 
du fait d’une trop grande segmentation entre acteurs qui freine la détection des 
situations inquiétantes en amont de crises nécessitant l’intervention des services 
de l’aide sociale à l’enfance (ASE). C’est le cas des acteurs institutionnels mais aussi 
des acteurs associatifs. 

Repérer les familles qui peuvent nécessiter un soutien en amont de situations 
de crises déclarées et les amener à exprimer leurs besoins suppose de sensibiliser 
et de former les intervenants auprès des publics vulnérables. C’est à travers 
des activités comme l’aide alimentaire ou vestimentaire, par exemple, que des 
familles peuvent trouver l’occasion d’exprimer des besoins d’accompagnement 
à la parentalité. Encore faut-il qu’ils disposent d’un cadre qui le permette  : des 
incitations à s’exprimer, des personnes en capacité d’écoute, des lieux adaptés. 
La détection des situations à risques peut aussi passer par les activités sociales 
qui sont en lien direct avec les enfants  : aide aux devoirs, au départ en vacances, 
etc. Mais aujourd’hui, rares sont les passerelles structurées qui permettent aux 
acteurs intervenant auprès des familles d’alerter les bons interlocuteurs auprès des 
associations, notamment pour déclencher des actions préventives. Des dispositifs 
nouveaux comme les relais parentau, qui offrent du répit aux familles, sont pour le 
moment très embryonnaires alors qu’ils répondent à des besoins manifestes. 

Au-delà de la prévention auprès des publics vulnérables, il paraît opportun 
d’accompagner l’ensemble des parents afin de pouvoir anticiper les situations de 
vulnérabilité et/ou de détresse. La Commission des 1 000 premiers jours de l’enfant, 
présidée par le neuropsychiatre Boris Cyrulnik a commencé à faire bouger les 
lignes sur le sujet avec des premières propositions pour renforcer l’implication 
des parents. Elle propose notamment de « construire un parcours du jeune parent 
plus lisible [...], un chemin simple et clair dès la grossesse pour bénéficier de 
différents rendez-vous, de consultations dont certaines à domicile et de tous les 
dispositifs d’accompagnement nécessaires à disposition des parents ». Pour aller 
plus loin, et comme le propose le think tank Vers-Le-Haut dans son livre blanc issu 
des Etats généraux de l’éducation, auxquels la Croix-Rouge française a participé, il 
conviendrait de systématiser le soutien à la parentalité, en offrant à chaque parent 
un parcours d’accompagnement dès la grossesse et jusqu’à la majorité de l’enfant. 

Les dispositifs de prévention sont d’autant plus difficiles à mettre en place 
que les familles sont peu enclines à exprimer leurs difficultés parentales. Une des 
explications à cette spécificité française avancées par les associations est le 
sentiment des familles que la seule réponse qui leur sera proposée/imposée en cas 
de difficulté sera le placement de leur enfant. 

Dans le champ institutionnel, les dispositifs d’aide à la parentalité relèvent 
des caisses d’allocations familiales et non de l’aide sociale à l’enfance. Cette 
segmentation institutionnelle favorise le cloisonnement des dispositifs, même si 
les acteurs concernés visent des objectifs communs.

Lorsque les situations le réclament, c’est l’aide sociale à l’enfance qui intervient 
pour soustraire l’enfant à une situation de danger. De plus en plus, les interventions 
de l’ASE se diversifient. Le placement en établissement n’est qu’une mesure parmi 
d’autres d’intervention, comme cela a été mentionné plus haut. Dans les défis à relever, 
il reste à compléter et à réussir cette diversification des modes d’intervention, ce 
qui passe notamment par un travail sur les compétences des travailleurs sociaux. 
Ceux-ci sont en effet de plus en plus amenés à intervenir dans des situations et 
cadres de vie complexes avec des interlocuteurs variés. Le travail est différent de 
celui d’un éducateur en établissement qui travaille quasi exclusivement avec les 
enfants. Évidemment, la revalorisation de ces métiers qui souffrent d’un criant 
déficit de reconnaissance — et donc de vocation  — est également essentielle. 
Un autre défi lié au précédent concerne la transformation des établissements qui 
— au-delà même des mineurs non accompagnés — concentrent de plus en plus 
des publics dits spécifiques ou complexes, pour ne pas dire difficiles, et nécessitent 
donc des interventions de spécialistes formés.

L’entrée dans les dispositifs de la protection de l’enfance, et notamment 
le placement, est souvent traumatisante pour les enfants et les familles. Ce 
traumatisme est accru par les nombreuses ruptures de parcours qui interviennent 
et par la multiplicité des interlocuteurs qu’ont les jeunes et les familles. Préserver 
les liens affectifs et relationnels des enfants pour éviter les ruptures de parcours 
devient donc un enjeu majeur pour les professionnels de l’enfance. De même que se 
développent, mais encore insuffisamment, de nouvelles modalités de participation 
des enfants et des familles dans les dispositifs mis en œuvre. 

La sortie des dispositifs d’aide sociale à l’enfance constitue un problème majeur, 
comme cela a été mentionné plus haut. Des dispositifs d’accompagnement à 
l’autonomie mis en place par les départements existent (les contrats jeunes majeurs 
par exemple) mais sont encore insuffisants. Notamment, les jeunes devraient pouvoir 
bénéficier pleinement des dispositifs dits de droit commun pour répondre à leur 
besoin en matière d’accès aux soins, d’accompagnement social et professionnel… 
(voir la partie 2.2). L’accès à l’autonomie passe par l’autonomie financière, mais aussi 
par le logement qui est un point crucial, notamment pour éviter le passage par la rue 
des anciens enfants placés. C’est l’intérêt du programme « Un chez-soi d’abord », 
lancé en France depuis 2011 pour permettre l’accès au logement de personnes 
précaires sans passer les hébergements d’urgence (voir la partie 2.5). Dans les 
domaines de l’accès au logement et à l’emploi, beaucoup reste à faire.
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APPROCHE CROIX-ROUGE 
LES RELAIS PARENTAUX

Le relais parental a pour mission d’accueillir, 24 heures sur 24, 
365 jours par an, des enfants dont les parents sont confrontés 
à des problèmes familiaux, sociaux ou de santé, ponctuels ou 
périodiques, et qui ne peuvent pas s’appuyer sur leurs proches. 
Il peut accueillir, hors décision de placement, des enfants de la 
naissance jusqu’à l’âge de 18 ans, pour une durée de quelques 
heures à plusieurs semaines, y compris en urgence (un tiers des 
accueils). C’est un dispositif de proximité, flexible, caractérisé par 
une inconditionnalité de l’accueil et une modularité du tarif (deux 
tiers des parents payent moins de cinq euros par jour). Il est axé 
sur la prévention et le soutien à la parentalité. Il vise à soutenir les 
parents et à les aider à trouver les ressources personnelles et 
environnementales nécessaires dans l’intérêt de leur enfant.

Ce lieu d’accueil permet de reconnaître aux parents 
l’impossibilité ponctuelle d’assurer seuls leur fonction parentale 
24  heures sur 24, d’éviter certains placements et le délitement 
du lien parent-enfant, et de transmettre une culture familiale. 
Le besoin de répit  est la première raison de recours au relais 
parental (37  % des admissions), suivi des problèmes de santé 
(22  %). De manière plus globale, la plupart des parents arrivent 
complètement épuisés  ; ce répit est aussi l’occasion pour eux 
d’identifier et de mettre des mots sur leur état. 

Le premier relais parental, « Passerelle 92 », a ouvert ses portes 
en 1985. Il existe aujourd’hui une dizaine d’établissements de ce 
type, dont cinq sont gérés par la Croix-Rouge française. 

Voir la vidéo de la Croix-Rouge française, « Relais parental », 28 décembre 2018.
URL : https://www.youtube.com/watch?v=rBX6CasFKgU 

→
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FOCUS

L’ÉDUCATION, 
CHANTIER 
D’AVENIR 
L’une des promesses de l’école républicaine est 
de contribuer à réduire les inégalités sociales, 
par l’apprentissage d’un socle de connaissances 
et de références culturelles commun à 
l’ensemble des enfants. Contrairement à ce que 
l’on peut entendre souvent, le système éducatif 
français n’accentue pas les inégalités, mais force 
est de constater qu’il parvient peu, et surtout 
moins bien que d’autres, à les réduire. 

Les inégalités préexistent à l’entrée des 
enfants dans le système scolaire  : dès le CP, deux 
cinquièmes des élèves en réseau d’éducation 
prioritaire renforcé (REP+) ont des fragilités en 
compréhension orale, contre un cinquième des 
élèves dans le public hors éducation prioritaire 
(EP)109. Les écarts sont comparables à leur entrée 
au 6e, en français comme en mathématiques. Pire 
encore, la différence de nombre d’élèves en très 
grande difficulté entre REP+ et éducation hors EP 
est plus forte à l’entrée au collège qu’au CP110. 

Les inégalités ainsi entretenues favorisent 
la reproduction sociale  : en 2019, un sixième des 
enfants d’ouvriers entreprennent des études 
supérieures longues, pour plus de deux tiers de 
ceux dont les parents sont cadres ou exercent une 
fonction intellectuelle supérieure (voir la partie 
1.2). Au-delà des résultats en eux-mêmes, l’ambition 
joue aussi comme facteur discriminant : 20 % des 
élèves ayant eu de bons résultats à l’enquête 
PISA 2018 mais issus de milieux défavorisés 
n’envisageaient pas la poursuite dans le supérieur, 
alors que cette proportion est très faible pour les 
élèves en réussite venant d’un milieu favorisé111. 

Un effort est entrepris par l’Éducation nationale 
pour réduire l’enkystement de ces inégalités, 
notamment avec le dédoublement des classes 
de grande section de maternelle, CP et CE1 en 
REP et REP+ amorcé en 2018. Le dispositif est 
plus favorable à la mise en place de pédagogies 

réellement différenciées et d’un suivi plus resserré 
des élèves, vecteurs de réussite. Mais cette mesure ne 
peut à elle seule revenir sur près de 40 ans d’échec 
des politiques d’éducation prioritaire. 

Face à un certain constat d’impuissance du 
système éducatif, les autres systèmes éducatifs 
européens montrent qu’il est possible de mieux faire 
—  l’école française est l’une de celles parvenant le 
moins à réduire les inégalités. La différence de score 
PISA en compréhension de l’écrit entre élèves issus de 
milieux défavorisés et ceux issus de milieux favorisés 
est de 107 points en France, nettement au-dessus de 
la moyenne de l’OCDE (89 points), ce qui positionne 
la France à la 70e place, sur les 76 pays concernés 
par l’étude112. Il faut toutefois nuancer en rappelant 
que la France n’est pas pour autant le pays le plus 
inégalitaire  ; l’accès aux diplômes y est, par exemple, 
plus important que la moyenne européenne.

Au-delà des inégalités sociales, l’école française 
serait marquée par une baisse globale de « niveau » 
depuis au moins la fin des années 1980113. Les 
différentes enquêtes114 vont dans le sens d’une 
baisse plus ou moins marquée, généralisée à toutes 
les catégories professionnelles. Les enquêtes PISA 
montrent une légère baisse entre 2000 et 2018, 
similaire aux moyennes de l’OCDE, en compréhension 
écrite et en sciences, mais légèrement plus importante 
en mathématiques.

109 En se basant sur les évaluations nationales, 19,7 % des élèves 
de REP+ sont sous le premier seuil de maîtrise et sont considérés 
comme à besoin en compréhension orale, contre 5,8 % des élèves 
hors éducation prioritaire. DEPP (Direction de l’évaluation, de la 
prospective et de la performance), L’État de l’École 2020, ministère 
de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, 2020, p. 49. 
URL : https://www.education.gouv.fr/media/73141/download
110 8 % des élèves de REP+ ont une maîtrise «  insuffisante » des 
compétences évaluées en français, et 10 % en mathématiques, 
contre respectivement 2 % et 1 % pour les élèves hors EP. Ibidem.
111 OCDE, Note par pays / France. Résultats PISA 2018, Programme 
international de l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves 
(PISA), OCDE, 2020. URL  : https://www.oecd.org/pisa/publications/
PISA2018_CN_FRA_FRE.pdf

112 OCDE, PISA 2018 Results: Where All Students Can Succeed. Volume II, 
Paris : OCDE, 2020, p. 57. URL  : https://read.oecd.org/10.1787/b5fd1b8f-
en?format=pdf
113 La baisse de niveau est une réalité généralement admise. 
Néanmoins, la démontrer par des données chiffrées est difficile  : si 
on peut donner aux élèves de différentes générations les mêmes 
exercices, les conditions statistiques ne sont pas identiques 
puisque les programmes, les méthodes d’enseignement et les 
types d’exercices que les élèves ont l’habitude de travailler évoluent 
fortement sur plusieurs décennies.
114 Notamment l’enquête «  Lire écrire compter  » reprise par la DEPP 
(1987-2017) et les différentes enquêtes PISA.
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Mais derrière cette stabilité se cache, pour la 
langue écrite, un accroissement des disparités 
entre les élèves réussissant le mieux et ceux 
ayant le plus de difficultés. Bien évidemment, ces 
comparaisons portent sur certaines compétences 
socles, mais ne préjugent pas de l’évolution 
globale des savoirs et compétences acquis, qui se 
transforment plus qu’ils n’évoluent sur une ligne 
graduée.

Des cadres et acteurs
en évolution

La grande majorité (82,6 %) des quelque 
12,8 millions d’élèves est scolarisée dans le secteur 
public, particulièrement pour les élèves du primaire 
(86 % contre 78,7 % des élèves du secondaire), 
et le reste l’est dans le privé sous contrat, donc 
dans le cadre de l’Éducation nationale. Moins de 
0,7 % des élèves sont scolarisés dans des écoles 
hors contrat, soit environ 80 000 enfants et 
adolescents. Le recours à l’éducation privée est en 
augmentation depuis 10 ans (+5,2 % d’élèves dans 
le privé contre +1,5 % pour le secteur public). 

Les établissements privés sous contrat 
appliquent les programmes scolaires de l’Éducation 
nationale, ce qui n’est pas nécessairement le cas 
des établissements hors contrat (qui restent 
soumis à des contrôles étatiques). L’enseignement 
privé est principalement confessionnel : 95 % des 
élèves du privé le sont dans un établissement 
catholique115. 

Néanmoins, les motivations à choisir le privé 
ne sont pas forcément confessionnelles  : les 
établissements privés sont réputés obtenir de 
meilleurs résultats. La part d’élèves ayant une très 
bonne maîtrise des compétences attendues est 
significativement plus élevée que dans le public116, 
entretenant l’image d’établissements d’excellence. 
Cela se vérifie lors des évaluations nationales de 6e, 
où la part d’élèves ayant une très bonne maîtrise 
des attendus est significativement plus élevée 
que dans le public. Mais les catégories sociales 
très favorisées y sont surreprésentées (39 % des 
effectifs contre 20  % dans le public, un écart en 
augmentation sur 10 ans117), ce qui empêche toute 
valeur aux comparaisons globales sur la qualité 
des enseignements dispensés.

L’instruction à domicile concerne une très faible 
part des élèves — environ 50 000 en 2020, même 
si le chiffre est en forte augmentation depuis 
2010. Les annonces présidentielles de 2020 ont 
cependant mis un coup d’arrêt au développement 
de cette pratique hors dérogation (principalement 
pour raisons médicales). 

L’éducation ne se résume néanmoins pas à la 
seule problématique de l’école, et d’autres acteurs 
jouent un rôle croissant. En France, le recours aux 
cours particuliers est en fort développement, et le 
marché national est le plus important d’Europe. Si le 
phénomène manifeste un réel intérêt des familles 
pour l’éducation, cela dénote aussi d’un manque 
de confiance envers les capacités du système 
scolaire à remédier aux difficultés des élèves, en 
plus de mécaniquement renforcer les inégalités. Au 
contraire, les mouvements d’éducation populaire  
— qui promeuvent un accès aux savoirs pour tous, 

à tout âge de la vie, en complément des systèmes 
éducatifs traditionnels — et leur rôle éducatif sont 
parfois méconnus des pouvoirs publics comme des 
actrices et acteurs de l’éducation populaire eux-
mêmes. Leurs démarches permettent pourtant 
aux jeunes d’acquérir les compétences sociales 
(confiance en soi, responsabilité, rapport au groupe, 
etc.) peu présentes dans l’Éducation nationale ou 
souvent très liées à l’environnement familial. 

En somme, les enfants et les jeunes sont au 
contact de professionnels dans des contextes et des 
structures très variés  : professionnels de l’Éducation 
nationale, de l’Aide sociale à l’enfance, de la Protection 
judiciaire de la jeunesse, de la santé, du sport, de la 
culture, issus du milieu associatif… Ce sont eux qui, 
tous ensemble, composent la réalité du système 
éducatif. Il existe peu de lieux où ces acteurs éducatifs 
peuvent échanger et travailler ensemble. Les cités 
éducatives expérimentées dans 126 territoires, dans 
des « quartiers prioritaires de la politique de la ville », 
ont enclenché cette dynamique qui pourrait être 
renforcée. Dans ce contexte multipolaire, renforcer 
l’accompagnement à la parentalité paraît essentiel 
(voir la partie 2.1)

Plus largement, les outils numériques transforment 
le rapport des enfants et des adolescents à 
l’information et au savoir. Les familles, l’École et 
les autres acteurs traditionnels de l’éducation 
(associations sportives, culturelles, religieuses…) 
voient leur influence relativisée par celle croissante 
d’autres acteurs plus difficilement saisissables  : les 
communautés de pairs d’abord (les autres enfants 
ou adolescents via les réseaux sociaux), mais aussi 
sites internet ou plateformes dans leur grande 
diversité en fiabilité et intérêt. Le rôle des grands 
acteurs du numérique dans l’orientation des parcours 
de navigation et dans le contrôle des informations 
disponibles devient central. 

115 « France fr :Organisation du secteur éducatif privé », Eurydice, 
Commission européenne, 26 décembre 2018. URL  : https://eacea.
ec.europa.eu/national-policies/eurydice/france/organisation-
private-education_fr

116 Lors des évaluations nationales de 6e, 15 % des élèves du privé 
ont une très bonne maîtrise des compétences en français et 
17 % pour les mathématiques, contre 11 % des élèves du public 
dans les deux matières. DEPP, op. cit.
117 Ibidem.

91



L’éducation doit préparer les futurs citoyens 
au monde de demain, fortement numérisé. L’accès 
au numérique et la compétence en matière de 
technologies de l’information seront essentiels à 
l’ouverture d’un monde de formations, d’éducation 
et de possibilités pour les jeunes, les enseignants 
et les parents. Les acteurs éducatifs et les parents 
sont souvent démunis face aux défis du numérique, 
et manquent généralement de formations et 
de contenus pédagogiques de qualité (qui 
pourtant existent). D’autant que le déploiement 
du numérique crée de nouvelles inégalités (accès, 
« littératie » numérique, usages…), qui se rajoutent 
et souvent se conjuguent aux disparités déjà 
existantes. 

Demain, une diversification
de l’école ?

Face au développement de nouveaux acteurs et des outils numériques, la 
question de la diversification du système éducatif française se pose. L’OCDE, dans 
son rapport Back to the Future of Education118, imagine différentes modalités 
de diversification. Une interaction forte entre le système éducatif et les 
différents acteurs informels induirait un développement important du tutorat, 
de l’enseignement à domicile, des acteurs locaux et des entreprises privées 
d’éducation, et pourrait aboutir à de nouveaux types de diplômes (par exemple 
sur le modèle actuel des formations en ligne diplômantes). La diversification 
serait ainsi basée sur un socle commun et resterait dans un cadre au moins 
partiellement maîtrisé par le pouvoir central. 

Au contraire, une concurrence exacerbée pourrait entraîner l’éclatement 
du système éducatif centralisé, et l’avènement des acteurs locaux privatisant 
l’éducation et d’une forte hétérogénéité territoriale. Les outils numériques, en 
permettant d’apprendre partout et tout le temps, contribueraient à effacer la 
frontière entre éducation formelle et informelle, et le système scolaire ferait 
face à une profonde remise en question. 

Néanmoins, il reste fortement probable, pour la décennie à venir, que 
le système actuellement centralisé et unifié se maintienne, tout en étant 
progressivement transformé par les outils numériques (enseignement à 
distance, suivi numérique des compétences des élèves, etc.). Si l’école reste le 
creuset d’une culture commune, l’utilisation renforcée des outils numériques 
transformera profondément le métier d’enseignant.

118  OCDE, Back to the Future of Education: Four OECD Scenarios 
for Schooling, Paris : OCDE, 2020. URL : https://read.oecd-ilibrary.org/
education/back-to-the-future-s-of-education_178ef527-en 
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VERS UNE COOPÉRATION 
RENFORCÉE : L’EXEMPLE DES 

CITÉS ÉDUCATIVES
Les cités éducatives visent à intensifier les prises en charge éducatives des 

enfants à partir de 3 ans et des jeunes jusqu’à 25 ans, avant, pendant, autour et après 
le cadre scolaire. Elles consistent en une grande alliance des acteurs éducatifs 
travaillant dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville : services de l’État, 
des collectivités, associations, habitants. L’ambition est d’y fédérer l’ensemble des 
acteurs de l’éducation scolaire et périscolaire. À l’origine, 80 ont été créées en 2020, 
et 46 nouvelles l’ont été en 2021.
Source : « Les cités éducatives, un label d’excellence », ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et 
des Sports. URL : https://www.education.gouv.fr/les-cites-educatives-un-label-d-excellence-5093
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Jeunesse :
des difficultés 
majeures, mais 
un fort désir 
d’engagement
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- La jeunesse est la tranche d’âge concentrant le plus de 
personnes pauvres et de situations précaires.
- La crise sanitaire a aggravé ce long trend de 
précarisation de la jeunesse : études à distance, 
trajectoires professionnelles plus heurtées, santé 
mentale dégradée...
- Les trajectoires des jeunes de 16-25 ans dans les 
prochaines années seront déterminantes pour l’avenir de 
la société française.
- Cette situation nécessite une prise en compte, par 
les acteurs politiques, économiques et associatifs, des 
problématiques spécifiques à cette tranche d’âge, 
notamment la pleine participation et l’insertion des 
jeunes dans la société, l’accès au logement et à la santé.
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De quoi
parle-t-on ?

Il n’existe pas de définition arrêtée et partagée de la jeunesse. La plupart des 
études socio-économiques considèrent la tranche d’âge 16-25 ans, mais un 
consensus émerge de plus en plus sur un seuil symbolique à 30 ans marquant la 
fin de la jeunesse. On compte actuellement en France 9,3 millions de personnes 
âgées de 18 à 29 ans, soit près de 14 % de la population. En 2030, leur nombre devrait 
atteindre 9,9 millions, soit 14,1 % de la population totale projetée119. 

La jeunesse constitue une tranche d’âge comprenant de plus en plus de 
personnes précarisées (une partie de la jeunesse restant très privilégiée). Cette 
dynamique de précarisation, engagée depuis au moins 30 ans, contraste avec la 
société des années 1970 où le taux de pauvreté augmentait avec l’âge. En 2015, 
25,1 % des 18-24 ans vivaient sous le seuil de pauvreté, soit deux fois plus que le 
taux national. 

L’allongement de la durée d’études progresse.  Si le niveau des connaissances 
et des diplômes obtenus a crû, l’insertion sur le marché du travail devient plus 
tardive et progressive  : près d’un jeune actif de moins de 25 ans sur cinq est au 
chômage, et la moitié des travailleurs précaires en France ont moins de 30 ans120. 
De 20 ans en 1975, l’âge moyen d’accès au premier emploi stable (CDI) est passé 
à 27 ans aujourd’hui121. En conséquence, on observe depuis quelques années une 
croissance de la pauvreté des jeunes adultes, qui résulte notamment de leurs 
difficultés d’insertion sur le marché du travail  : la part des 18-29 ans vivant avec 
moins de la moitié du revenu médian est passée de 8 % en 2002 à 12 % en 2018. Et 
cette situation concerne très majoritairement des jeunes peu ou pas diplômés, qui 
ne peuvent pas compter sur le soutien financier de leurs parents ni, pour les moins 
de 25 ans, sur les minima sociaux. Conséquence directe de l’appauvrissement de 
leurs parents, la pauvreté des enfants augmente elle aussi, dans une proportion 
similaire aux 18-29 ans122. 

De plus en plus de jeunes peuvent être contraints de retourner temporairement 
habiter chez leurs parents, voire de faire des allers-retours fréquents entre 
différents types de logement — près de la moitié des 18-29 ans, soit près de cinq 
millions de personnes, habitent chez leurs parents, un nombre en hausse depuis le 
début du siècle. 

En France, le milieu social d’origine a une influence forte sur les itinéraires 
scolaires, sur les diplômes, et donc sur l’emploi. Les inégalités qui persistent 
remettent en cause le principe de la mobilité sociale, et donc un des fondements de 
la démocratie. Ce constat peut nourrir le sentiment d’injustice et donc l’attrait pour 
le populisme (voir la partie 1.4). 

Les trajectoires d’une partie de la jeunesse seront déterminantes pour l’avenir 
de la société française. Les politiques publiques et leurs incidences territoriales 
ont conduit à privilégier les populations âgées et les bénéficiaires des aides 
sociales institutionnelles. La solidarité nationale pour les jeunes, dans la période 

119 INSEE, «  Pyramide des âges  : projections de population 2070  », 2016. URL  : https://www.insee.fr/fr/
statistiques/2524484

120 Verot Célia et Dulin Antoine (rapp.), Arrêtons de les mettre dans des cases ! Pour un choc de simplification 
en faveur de la jeunesse, rapport au Premier ministre, mars 2017. URL  : https://www.jeunes.gouv.fr/IMG/
UserFiles/Files/Mission %20simplification %20jeunesse %20Dulin-Verot.pdf
121 Castéra Dominique et Gougain Nicolas, Les Jeunes et l’avenir du travail, Avis du CESE (Conseil économique, 
social et environnemental), mars 2019. URL : https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2019/2019_09_
jeunes_avenir_travail.pdf
122 Source : « La pauvreté augmente chez les plus jeunes, mais aussi chez les 50-64 ans », Centre d’observation 
de la société, 20 septembre 2020. URL : http://www.observationsociete.fr/ages/evolutionpauvreteage.html 

Taux de pauvreté selon l’âge en France en 2015*

18-24 
ans

25-29 
ans

30-39 
ans

40-49 
ans

50-64
ans

Plus de 65 
ans Ensemble

25,1% 13,9% 13% 13,7% 11,5% 6,9% 12,5%

*Au seuil de pauvreté monétaire, soit 60% du revenu au niveau de vie médian. 
Source : INSEE-DGFIP-CNAP-CNAV-CCMSA, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015.
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Les séries 1970-1976 ont été recalculées par Cor-Retraites pour corriger la rupture de série de l’Insee, 
qui avait changé de méthodologie en 1996. Les séries sont donc homogènes.
Source : https://www.cor-retraites.fr/sites/default/files/2019-06/doc-4623.pdf 

Taux de pauvreté (seuil à 60 %) selon l’âge de 1970 à 2016.
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d’apprentissage et de développement de l’autonomie, de plus en plus longue, 
repose sur les soutiens familiaux, les aides au logement et le faible coût des études 
en France, comparativement à de nombreux pays. Or, la situation qui s’ouvre avec 
les effets durables de la crise Covid met directement en question les parcours 
d’émancipation et d’insertion, qui sont retardés ou cassés pour de nombreux jeunes 
de 16 à 25-30 ans. La question n’est pas seulement économique ou sociale, elle est 
aussi morale, dans ses dimensions psychologiques et dans la recherche de sens. 
De nombreux jeunes, perturbés brutalement dans leurs trajectoires d’études ou 
professionnelles, traversent une période d’incertitude exacerbée par la pandémie, 
caractérisée par des questionnements sur le sens de leur vie ou de leur engagement 
dans la société, ainsi que par un mal-être psychologique.

123  Inchley Jo et alii, Spotlight on Adolescent Health and Well-being, Organisation mondiale de la santé, 2020. 
URL : https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/332091/9789289055000-eng.pdf  
124 Ipsos, La santé mentale des jeunes, 2016. URL  : https://www.ipsos.com/fr-fr/les-jeunes-et-les-maladies-
mentales
125 «  Covid-19  : point épidémiologique du 19 novembre 2020  », Santé publique France. URL  : https://www.
santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/maladies-et-infections-respiratoires/infection-a-
coronavirus/documents/bulletin-national/covid-19-point-epidemiologique-du-19-novembre-2020
126 Mörch Sandrine et Buffet Marie-George, Mesurer et prévenir les effets de la crise du covid-19 sur les 
enfants et la jeunesse, rapport n° 3703, Assemblée nationale, décembre 2020. URL : https://www.assemblee-
nationale.fr/dyn/15/rapports/cecovidj/l15b3703_rapport-enquete#

Conséquence des différentes tendances précédentes, la santé mentale 
des jeunes Français se dégrade depuis quelques années, y compris celle des 
adolescents123. Déjà en 2016, selon Ipsos124, plus d’un jeune sur deux déclarait 
avoir été gêné dans sa vie quotidienne par des symptômes d’anxiété, de phobie, 
de dépression ou de paranoïa. Parmi eux, près d’un quart l’a été «  de manière 
importante ». Environ 60 % des jeunes déclaraient avoir ressenti au moins de temps 
en temps un symptôme de type psychotique au cours du mois précédent. Et ce mal-
être est bien sûr aggravé par la crise actuelle. Selon Santé publique France, les états 
dépressifs parmi les 18-24 ans et les 25-34 ans étaient en hausse de 15 points entre 
fin septembre et fin novembre 2020125.

Les jeunes, population donc déjà touchée par une forte précarisation socio-
économique et psychologique depuis au moins 15 ans, ont été affectés de manière 
particulière par la crise sanitaire, posant la question d’une « génération Covid » en 
partie sacrifiée. Si cette appellation occulte la tendance de fond de précarisation de 
la jeunesse, la commission d’enquête parlementaire de décembre 2020126  présente 
les impacts et les enjeux à court terme. Sur le plan sanitaire, il s’agit de l’apparition 
et l’aggravation des troubles psychiques, des désordres alimentaires, de l’angoisse 
et du mal-être, de l’augmentation des addictions (voir la partie 1.3), et d’un moindre 
recours aux soins et à la prévention. En outre, la crise a imposé à tous l’enseignement 
à distance  ; les mesures visant à maintenir la continuité pédagogique lors du 
premier confinement ont souligné la fracture numérique. L’interruption des cours 
en établissement a creusé les inégalités sociales et scolaires, portant également 
préjudice aux élèves en difficulté ou en situation de handicap. Le décrochage 
scolaire a été marqué dans la voie professionnelle.

La situation des jeunes de 16 à 25 ans, des étudiants, et leurs perspectives 
sont inquiétantes. Deux années de cursus d’enseignement supérieur ont été très 
perturbées et les effets se prolongeront avec les deux générations post-bac qui 
arrivent dans les études supérieures. La crise a creusé les inégalités sociales, et de 
nombreux jeunes ont basculé dans la pauvreté, faute d’emploi étudiant conjoint aux 
études. En un an, le nombre de chômeurs de moins de 24 ans a bondi de 16 %127  : 
les entreprises ont peu licencié, mais ont significativement arrêté de recruter. Ces 
évolutions récentes affecteront durablement une tranche d’âge parfois qualifiée de 
« génération Covid ». 

127 Chocron Véronique, Prudhomme Cécile et Madeline Béatrice, «  Chômage des jeunes : le gouvernement 
tente de limiter la casse », Le Monde, 9 janvier 2021. URL : https://www.lemonde.fr/economie/article/2021/01/09/
emploi-des-jeunes-le-gouvernement-tente-de-limiter-la-casse_6065688_3234.html
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UN MILLION DE NEET,
UNE PARTICULARITÉ FRANÇAISE
Selon la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES), près 
d’un million de jeunes âgés de 16 à 25 ans ne sont actuellement ni en études, ni en emploi, ni en 
formation et relèvent donc de la catégorie des NEET (Not in Employment, Education or Training). 
Les NEET représentent 13  % de cette catégorie d’âge, et plus d’un quart des jeunes qui ont 
terminé leur formation initiale. Ils sont moins diplômés que la moyenne, vivent plus souvent chez 
leurs parents et sont plus souvent en situation de handicap. 

La moitié sont dans cette situation depuis plus d’un an. Selon l’enquête de la DARES et l’analyse détaillée de l’INJEP (Institut 
national de la jeunesse et de l’éducation populaire), on relève toutefois une très grande diversité au sein de ces populations, 
allant des jeunes bacheliers en recherche d’emploi, à de jeunes parents ou des personnes vivant en couple et ne cherchant pas 
de travail, majoritairement des femmes peu diplômées. Les « NEET de longue durée », sans emploi ni formation depuis un an ou 
plus, représentent toutefois 48 % de l’ensemble, sont en moyenne moins diplômés et cumulent les difficultés socio-économiques. 
Leur « situation très défavorable sur le marché du travail […] n’est compensée ni par les aides sociales ni par les revenus de 
parents eux-mêmes en difficulté », observe l’INJEP, qui appelle à mieux prendre en compte les « spécificités de ces personnes » 
dans le ciblage des politiques jeunesse*.

Il faut noter que les définitions varient selon les organismes : Eurostat considère qu’il y a 13,1 % de NEET parmi les 15-29 ans 
en France, alors que l’OCDE, qui prend également en compte les jeunes pratiquant « les activités non formelles comme des cours 
de sport, ou des cours liés à des activités culturelles ou de loisirs », estime ce taux à 15,4%. Selon l’OCDE, la France est au-dessus 
de la moyenne et figure parmi les 10 pays ayant le taux le plus élevé, avec la Turquie, la Grèce, l’Italie, le Mexique. Ce taux est 
aussi beaucoup plus fort chez les jeunes nés à l’étranger**. Aucune explication n’est proposée par l’OCDE pour expliquer cette 
différence, mais plusieurs facteurs peuvent être mis en avant : le nombre élevé de jeunes sans diplôme, et les difficultés d’accès 
à l’emploi des jeunes, qui peuvent les amener à sortir du marché du travail.

*Francou Quentin, « Les “NEET”, des ressources et des conditions de vie hétérogènes », INJEP Analyses & synthèses, n° 31, janvier 2020. URL : https://injep.fr/wp-content/
uploads/2020/01/IAS31-les-NEET.pdf
**Données OCDE 2019. URL : https://data.oecd.org/fr/youthinac/jeunes-descolarises-sans-emploi-neet.htm 

Part de NEET en 2019 (%)
Source : OCDE

Norvège 7,9

Allemagne 8,2

Canada 11,3

États-Unis 12,2

Royaume-Uni 12,3

Pologne 12,5

Belgique 12,6

Russie 12,6

Moyenne OCDE 12,8

France 15,4

Espagne 18,3

Italie 23,7
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2030 : à quoi 
se préparer ?
À PLUS LONG TERME, DE GRANDES 
INTERROGATIONS ET QUELQUES 
TENDANCES

Deux questions restent ouvertes pour les prochaines années : quel sera l’impact 
durable de la crise Covid en termes de confiance, de qualification, de sociabilisation, 
de regard porté par les aînés et les entreprises ? Quelle sera la capacité à intégrer 
économiquement plusieurs millions de jeunes en sortie de crise, sans garantie que 
les emplois soient au rendez-vous ? Dans les prochaines années, le parcours d’entrée 
dans la vie active sera très difficile pour une part croissante de jeunes, ce qui se 
traduira notamment par un accès difficile et retardé à l’autonomie. Entre mi-2021 
et fin 2022, compte tenu de la dynamique démographique française, 1,5 million de 
jeunes devraient entrer sur le marché du travail, avec conjointement une possible 
contraction des offres d’emplois qui toucheront également les post-stages. On 
pourrait, dans un scénario pessimiste, se trouver à l’horizon de quatre à cinq ans 
avec 2 à 2,5 millions de jeunes de moins de 30 ans potentiellement sans activité 
ou avec une activité réduite, et qui ne seraient plus en formation. Au-delà de ces 
interrogations, quelques grandes tendances se dessinent. 

D’ici 2030, une part croissante des actifs cumuleront plusieurs emplois à temps 
partiel (conséquence de la crise économique, de la précarité de l’emploi, des 
nouvelles formes d’emploi…), et la mobilité professionnelle progressera notamment 
chez les jeunes actifs. Ils connaîtront des trajectoires professionnelles plus 
heurtées, marquées par des variations régulières de leurs revenus (précarité de 
l’emploi, aides publiques soumises à conditions) selon les mois et les années, mais 
aussi des périodes d’ouverture à la formation et aux engagements citoyens. 

L’accès au logement, quelle qu’en soit sa forme, deviendra un enjeu de plus 
en plus critique pour les jeunes ménages. Le découplage entre offre d’emplois et 
logements dans certains territoires, le problème des logements neufs insuffisants, 
la baisse des revenus disponibles chez les moins de 30 ans, expliquent en partie 
des difficultés d’accès au logement. La transformation du logement en lieu à tout 
faire (travail, loisirs, lieu de vie, etc.) accentuera sa valeur symbolique et réelle 
dans le processus d’autonomisation, ou au contraire de dépendance accrue des 

jeunes. En effet, la crise sanitaire, conjuguée à la diffusion du numérique, a amené 
un recentrage d’une partie des ménages sur leur domicile. Cette « maison-monde » 
concentre de plus en plus les activités, que ce soit le travail grâce au télétravail, 
les achats (développement important du commerce en ligne) ou les loisirs. Au-
delà du logement en lui-même, le quartier de vie prend une importance nouvelle. 
Ces transformations rendent plus importantes les inégalités de logement dont 
souffrent notamment les jeunes générations. 

L’idée répandue selon laquelle les jeunes générations s’opposeraient 
radicalement au reste de la société (moins engagées, moins intéressées par la 
politique et plus par les questions environnementales, etc.) occulte une grande 
diversité des aspirations de la jeunesse. Les jeunes générations se caractérisent 
par des situations professionnelles et financières différentes de celles des 
générations plus âgées. Sur le plan des valeurs, la réalité est moins contrastée, 
du fait de  la persistance de plusieurs valeurs communes intergénérationnelles 
comme la famille, la lutte contre les inégalités ou la protection sociale, et de 
la grande diversité des aspirations masquées par les approches globales des 
enquêtes. Les jeunes générations se montrent néanmoins plus favorables que 
leurs aînés à l’égalité des rôles entre les femmes et les hommes, plus tolérantes 
envers les choix personnels (par exemple en matière de couple) et envers 
les personnes issues de l’immigration, mais aussi plus optimistes (avant la 
crise Covid) concernant leur propre avenir et l’avenir des générations futures. 
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LES NOUVELLES FORMES 
D’ENGAGEMENT DE LA 

JEUNESSE
Selon une enquête conduite par La Fonda en 2017*, la moitié du 

volume total du bénévolat est portée par les seniors. En parallèle, 
les générations les plus jeunes sont plus enclines à modifier leurs 
pratiques de consommation (37 % des 18-24 ans qui mangent bio 
le font pour des raisons de bien-être animal, tandis que la santé 
individuelle prime pour les autres tranches d’âges) et à s’engager 
sur Internet, notamment du fait de leur plus grande sensibilité 
aux outils numériques. 

On peut aussi expliquer cette disparité par l’évolution des 
valeurs, des pratiques et des priorités au cours du temps au sein 
des générations. Dans ses enquêtes sur les conditions de vie, le 
CRÉDOC soulignait ainsi qu’en 2019, l’environnement est devenu un 
enjeu majeur pour la tranche d’âge des 18-30 ans (32 % le plaçaient 
en tête des priorités, devant l’immigration et le chômage, soit la 
proportion la plus forte jamais enregistrée sur cet indicateur en 
40 ans d’enquête)**.

* La Fonda, Le bénévolat en France en 2017  : état des lieux et tendances, 2017. 
URL  : https://fonda.asso.fr/ressources/le-benevolat-en-france-etat-des-lieux-et-
tendances
**Koschmieder Alina, Brice-Mansencal Lucie, Hoibian Sandra, «  Environnement  : 
les jeunes ont de fortes inquiétudes mais leurs comportements restent 
consuméristes », Consommation & modes de vie, n° CMV308, décembre 2019. URL  : 
https://www.credoc.fr/publications/environnement-les-jeunes-ont-de-fortes-
inquietudes-mais-leurs-comportements-restent-consumeristes

Que faire ?
DES MESURES
GOUVERNEMENTALES RAPIDES

Le gouvernement a pris rapidement des mesures et engagé des programmes 
d’ampleur pour favoriser l’insertion professionnelle des jeunes (plan «  Un jeune, 
une solution  », doté de sept milliards d’euros), développer très fortement 
l’apprentissage, qui a connu un niveau inédit en 2020, avec 320 000 apprentis (+58 % 
en 2020, par rapport à 2019). On note aussi une très forte progression des BTS, et le 
développement de la Garantie jeunes, dont le nombre de bénéficiaires a été multiplié 
par deux (de 100 000 à 200 000). 

Le plan a été complété par un dispositif appelé « Un jeune, un mentor », conçu 
comme un volet « égalité des chances », destiné en priorité aux jeunes des quartiers 
en difficulté ou de zones rurales. Ce mentorat consiste en un parrainage par un 
salarié ou un retraité pour une aide à l’orientation des plus jeunes, ou des conseils 
pour intégrer le monde du travail, sur une période de six mois au minimum (faisant 
notamment écho au rapport Berlioux sur l’égalité des chances sur le territoire128). 

La puissance publique cherchera vraisemblablement à réduire cette inactivité des 
jeunes en incitant à d’autres formes d’activité : l’extension du service civique (âge et 
objet), des activités encadrées vers l’action sociale, les services environnementaux, 
le tutorat/mentorat dans les organisations… Dans cette dynamique incitative, il 
conviendra de veiller à maintenir le caractère volontaire de l’engagement bénévole 
ou du service civique, pour ne pas rendre cette expérience contraignante pour les 
jeunes et les associations. 

Les associations ont, en relation avec le monde de l’enseignement, les entreprises 
et les collectifs citoyens, un rôle majeur à jouer pour répondre aux besoins sociaux 
d’ampleur inédite pour les plus fragiles, et associer pleinement la jeunesse à 
son propre relèvement (et au relèvement des populations), notamment avec la 
participation plus profonde des publics jeunes aux solutions qui les concernent.

128  Berlioux Salomé, Mission orientation et égalité des chances dans la France des zones 
rurales et des petites villes. Restaurer la promesse républicaine, rapport au ministère de 
l’Éducation et de la Jeunesse, mars 2020. URL  : https://www.education.gouv.fr/sites/default/
files/2020-03/rapport-de-la-mission-orientation-et-galit-des-chances-dans-la-france-des-
zones-rurales-et-des-petites-villes-restaurer-la-promesse-r-publicaine-51680.pdf 
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Au Danemark,
 tous les jeunes disposent d’un 
salaire universel de 800 euros. 

Le versement de cette allocation 
est subordonné au respect de 
deux conditions : ne plus vivre 

chez ses parents et travailler au 
moins 10 heures par semaine. Le 

but est d’aider les jeunes à entrer 
dans la vie active.

VERS « UN REVENU 
D’ENGAGEMENT POUR LES 

JEUNES » NEET ?
Dans son allocution du 12  juillet 2021, le président de la 

République a annoncé «  le revenu d’engagement pour les 
jeunes, qui concernera les jeunes sans emploi ou formation, et 
sera fondé sur une logique de devoirs et de droits  ». Pour en 
bénéficier, les jeunes inactifs devront s’engager dans un parcours 
d’accompagnement, parcours à l’issue duquel ils multiplieront 
leurs chances d’entrer dans le monde professionnel. Ce dispositif 
prendrait la suite de la Garantie jeunes* en l’étendant et en la 
simplifiant. L’ampleur du public cible fait néanmoins l’objet de 
rééquilibrages allant dans le sens d’un rétrécissement de la 
mesure.

*La Garantie jeunes prend la forme d’une allocation d’un montant maximum de 
497,50 euros par mois pour une durée de neuf mois à un an, prolongeable dans la 
limite de 18 mois ; en contrepartie, les bénéficiaires sont tenus de s’engager dans un 
parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie.
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APPROCHE CROIX-ROUGE 
 LA CROIX-ROUGE JEUNESSE ESPAGNOLE

Les jeunes volontaires de la Croix-Rouge espagnole, âgés de 
6 à 30 ans, sont organisés en une Croix-Rouge jeunesse à la fois 
autonome et intrinsèquement liée à la Société nationale. Il s’agit 
d’une association dans l’association, qui est composée de conseils 
locaux, provinciaux, autonomes, et d’un conseil national, à l’instar 
de la Croix-Rouge espagnole. Ces conseils, constitués à la suite 
d’un processus électoral, basent leur fonctionnement sur la 
participation active des jeunes, prennent leurs propres décisions, 
définissent, promeuvent et coordonnent les politiques de la 
Croix-Rouge jeunesse dans leur zone territoriale, dans le cadre 
des objectifs de la Société nationale dans leur région. Chaque 
échelon de la gouvernance de la Société nationale, du comité local 
à l’Assemblée nationale, comporte un représentant de la Croix-
Rouge jeunesse, membre de droit. 

La Croix-Rouge jeunesse espagnole agit avec et pour les jeunes, 
dans les domaines de l’inclusion sociale, l’éducation à la santé, le 
genre et l’éducation à l’environnement, afin d’en faire des adultes 
intégrés et engagés dans la société, porteurs de valeurs sociales 
et citoyennes dans l’objectif de promouvoir une culture de paix, 
d’égalité et de respect. 
Site Internet : https://www.cruzrojajuventud.org/ 

APPROCHE CROIX-ROUGE 
APPEL À PROJETS

SOLIDARITÉS ET JEUNESSE
Il est indispensable de mettre en œuvre des projets 

favorisant l’accompagnement global des jeunes et de lutter 
contre l’isolement social. Pour leur permettre d’être pleinement 
acteurs de leur réponse, l’appel à projets «  Solidarités 
et jeunesse  » de la Croix-Rouge française permettra 
d’accompagner 100  projets  en  2021-2022 pour soutenir les 
jeunes dans l’amélioration de leur quotidien et la dynamisation 
de leur lieu de vie, promouvoir l’engagement comme vecteur 
d’inclusion et d’émancipation pour les jeunes, soutenir les 
initiatives à destination des jeunes portées par les unités 
et antennes locales de la Croix-Rouge française, les autres 
associations, les collectivités territoriales, les établissements 
scolaires…

Ces projets pourront avoir lieu sur tout le territoire français 
(métropole et Outre-mer) et dans des lieux de vie de jeunes 
(structures de la croix-Rouge française, campus universitaires, 
maisons des jeunes et de la culture, missions locales, tiers-
lieux...). Les projets sélectionnés bénéficieront d’une bourse 
pouvant aller jusqu’à 5  000 euros et d’un accompagnement 
méthodologique.

→ →
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Le passage
à une société
de la longévité3.
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- Les seniors seront à la fois plus nombreux et actifs avec 
l’arrivée des générations du baby-boom au (très) grand 
âge.
- Il est nécessaire d’inventer une société de la longévité 
plaçant le « bien vieillir » au centre des enjeux liés au 
grand âge (isolement, mobilité, adaptation du logement...) 
et de renforcer la reconnaissance du pouvoir d’agir des 
seniors, même au grand âge. 
- À moyen terme, le très grand âge progressera 
fortement, entraînant de nouvelles problématiques de 
perte d’autonomie et de lieu de fin de vie. Les approches 
en termes de parcours associant une variété d’acteurs, 
publics, associatifs et privés, seront clefs. 
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40%
des plus de 65 ans 
en bonne santé en 
France aujourd’hui

3 millions
de plus de 60 ans  
en plus en 2030,

par rapport à 2019 
↪ 3 millions

de personnes en 
perte d’autonomie 
en 2030 (+20 % par 

rapport à 2019)
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De quoi
parle-t-on ?

 La définition de la vieillesse varie selon les périodes de l’histoire, les cultures, 
les pays… Elle est, naturellement, très liée à l’espérance de vie : être vieux dans une 
société où l’espérance de vie est de 60 ans (comme en 1949) n’est pas la même 
chose que dans une société où elle est de 80 ans (comme aujourd’hui). 

De fait, aujourd’hui en France, une personne est généralement considérée 
comme âgée, dans les statistiques, à partir de 65 ans. Néanmoins, compte tenu de 
l’allongement de l’espérance de vie, on peut également distinguer trois catégories 
de seniors : les 65-74 ans, soit 7,16 millions de personnes qui, sauf pathologie lourde, 
sont très actives socialement et économiquement  ; les 75 à 84 ans, soit près de 
4 millions de personnes, dont 18 % sont en perte d’autonomie ; les plus de 85 ans, 
au grand âge, qui sont 2,2 millions, dont 50 % en perte d’autonomie. Aujourd’hui, 40 % 
des plus de 65 ans sont en bonne santé en France — ils sont 78 % en Suède. 
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Source : Insee, 2016, Projections de population 2013-2070 pour la France Insee Résultats - n° 187

2030 : à quoi 
se préparer ?
DES SENIORS PLUS NOMBREUX 
ET ACTIFS, ENTRAÎNANT UN FORT 
RENFORCEMENT DE L’ENJEU DE LA 
PERTE D’AUTONOMIE

Dans les années à venir, la part de population âgée de 65 à 85 ans va augmenter 
fortement, et notamment les 75-84 ans. Les plus de 75 ans représentent aujourd’hui 
9 % de la population française, et ils en représenteront 12 % en 2030. Très vite, d’ici 
2025, la part des 65-74 ans, qui a très fortement crû ces dernières années129, va se 
stabiliser, à un niveau élevé. D’ici à 2030 et au-delà, ce sont les 75-84 ans dont le 
nombre devrait fortement croître. Les personnes nées en 1945-1950 auront 85 ans 
en 2030-2035. Le baby-boom se transforme en un mamy/papy-boom.

 
Le vieillissement se manifestera donc de plus en plus par une croissance du 

nombre de personnes très âgées (première génération du baby-boom), avec 
pour corollaire une hausse des personnes en perte d’autonomie, c’est-à-dire dans 
l’incapacité d’effectuer une partie ou la totalité des actes de la vie courante. D’ici 
2030, sans modification substantielle des équilibres démographiques actuels, 
la France pourrait donc compter environ trois millions de personnes en perte 
d’autonomie, contre environ 2,5 millions en 2019130. Cette dynamique s’accélèrera 
vraisemblablement, le scénario de l’INSEE projetant quatre millions de seniors 
en perte d’autonomie en 2050. Il pourrait en résulter un besoin de financement 
supplémentaire de près de 10 milliards d’euros par an131.

 Face à cela, les pouvoirs publics envisagent depuis une dizaine d’années la 
création d’une nouvelle branche de la Sécurité sociale, consacrée à l’autonomie. La 
loi du 7 août 2020 a acté cette création, sans préciser les modalités du financement 
de la hausse des dépenses. Une nouvelle loi devrait être adoptée d’ici 2022. Les choix 
politiques qui seront faits au cours des prochaines années concernant cette nouvelle 
branche pourraient être déterminants pour l’avenir. Se posera aussi la question d’une 
possible hausse des allocations pour les personnes les plus démunies, mais aussi 
d’une éventuelle allocation pour les aidants familiaux. Enfin, jusqu’à présent l’APA 
(allocation personnalisée d’autonomie) est versée par les départements (avec une 
aide de la CNSA, Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie132), alors que cette 
nouvelle branche pourrait supposer une prise en charge des dépenses directement 
au niveau national, ce qui reste également à confirmer.

 La répartition géographique du vieillissement sera de moins en moins homogène. 
Ainsi, la proportion de personnes dépendantes est déjà plus forte dans le nord et le 
centre de la France, ainsi que dans les zones rurales. Outre la croissance du nombre 
de personnes âgées, d’autres facteurs jouent, comme le gradient social (la chute 
d’autonomie est plus forte pour les personnes à faibles revenus) et la baisse ou le 
départ de population jeune. 

129 Les 65 ans ou plus sont passés de près de 8 millions (soit 14 % de la population métropolitaine) en 1990 à 
9,4 millions (16 %) en 2000, 10,5 millions (16,8 %) en 2010 et 13,5 millions (20,7 %) en 2020. Une augmentation 
de 75 % en 30 ans.
130 Miron de l’Espinay Albane et Roy Delphine, « Perte d’autonomie : à pratiques inchangées, 108 000 seniors de 
plus seraient attendus en EHPAD d’ici à 2030. Projections de population âgée en perte d’autonomie selon le 
modèle Lieux de vie et autonomie (LIVIA) », Études et résultats, DREES, n° 1172, 2 décembre 2020. URL : https://
drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications/etudes-et-resultats/perte-dautonomie-pratiques-inchangees-
108-000-seniors-de-plus
131 Rapport sur le financement des couvertures sociales dans les domaines de la famille et de la dépendance 
en comparaison internationale, Haut Conseil du financement de la protection sociale, octobre 2018. URL  : 
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/rapport_hcfips_financement_risques_
famille_et_dependance_en_comparaison_.pdf

132 « Concours allocation personnalisée d’autonomie », CNSA, 25 avril 2021. URL : https://www.cnsa.fr/budget-
et-financement/concours-aux-departements/concours-allocation-personnalisee-dautonomie
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133 Contre la “mort sociale” de 300 000 personnes âgées », Petits Frères des pauvres, 18 janvier 2019. URL  : 
https://www.petitsfreresdespauvres.fr/informer/prises-de-positions/contre-la-mort-sociale-de-300-000-
personnes-agees
134 « Étude isolement et territoires des personnes âgées : enseignements et préconisations des Petits Frères 
des pauvres  », Petits Frères des pauvres, 29 septembre 2019. URL  : https://www.petitsfreresdespauvres.
fr/informer/nos-actualites/etude-isolement-et-territoires-enseignements-et-preconisations-des-petits-
freres-des-pauvres
135 Larbi Khaled et Roy Delphine, « 4 millions de seniors seraient en perte d’autonomie en 2050 », INSEE Première, 
n° 1767, 25 juillet 2019. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/4196949
136 « 85 % des Français interrogés souhaitent vieillir à domicile », Ifop, entretien avec Olivier Peraldi, 26 mars 
2019. URL : https://www.ifop.com/publication/85-des-francais-interroges-souhaitent-vieillir-a-domicile/
137 Adaptation des logements pour l’autonomie des personnes âgées. Rapport de l’ANAH et de la CNAV, 
décembre 2013. URL  : https://www.anah.fr/fileadmin/anah/Actualites_presse/2013/Rapport_Anah_Cnav_
decembre_2013.pdf

Le vieillissement et la perte d’autonomie se cumulent de plus en plus avec 
l’isolement. La moitié des Français âgés de plus de 80 ans vivent seuls dans 
leur logement, une situation qui concerne aussi un quart des 65-79 ans. Ainsi, 
900 000 personnes de plus de 60 ans sont isolées de leur famille, et 300 000 sont 
même considérées en situation de «  mort sociale  », car elles ne voient que très 
rarement d’autres personnes133. Trois millions de personnes âgées sont en risque 
d’isolement relationnel, c’est-à-dire qu’elles peuvent passer des journées entières 
sans parler à personne134. Sans surprise, ce risque concerne particulièrement les 
femmes, les plus de 85 ans et les personnes précaires. Ce risque est particulièrement 
élevé dans les quartiers prioritaires des politiques de la ville, dans les petites villes 
(2 000 à 20 000 habitants) et les zones rurales. La santé physique mais aussi mentale 
de ces seniors est donc particulièrement fragile, et leur prise en charge constituera 
un enjeu majeur pour les prochaines années.

Actuellement, plus de 90  % des plus de 75 ans résident toujours dans leur 
logement, seuls 9  % étant pris en charge dans des institutions (les autres étant 
accueillis dans leur famille). Ce taux est encore plus faible à Paris, en Corse et dans 
les départements d’Outre-mer135. Cette situation correspond de fait au souhait 
ultramajoritaire des seniors de vieillir chez eux136. Néanmoins, cette volonté se heurte 
à une très grande inadaptation des logements à des occupants vieillissants et en 
perte d’autonomie. Selon la Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) et l’Agence 
nationale de l’habitat (ANAH), seulement 6 % des logements français sont adaptés au 
vieillissement137. Pourtant, deux millions de ménages en perte d’autonomie auraient 
déjà besoin de travaux d’aménagement urgents de leur logement.

Part de personnes de 60 ans ou plus en 
perte d’autonomie en 2015

Lecture : en 2015, dans la Creuse, 20,9% des personnes 
de 60 ans ou plus sont en perte d’autonomie (ou taux de 
prévalence).
Champ : France hors Mayotte, personnes de 60 ans ou plus.

Moins de 13 De 13 à moins de 15

De 15 à moins de 17 De 17 à moins de 19

19 ou plus
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Que faire ?
La crise Covid est révélatrice des difficultés rencontrées pour les personnes 

âgées en perte d’autonomie. Avec un taux de mortalité très élevé et une baisse 
tendancielle du taux d’encadrement, les EHPAD se sont retrouvés en difficulté face à 
la crise, alors qu’ils accueillent 41 % des Français en perte d’autonomie (contre 32 % 
en moyenne européenne et 12 % au Canada). Les trois quarts des EHPAD ont connus 
des décès Covid et pendant les huit premiers mois de la pandémie, leurs résidents 
ont représenté 44 % des morts138. Malgré une évolution remarquée depuis les années 
90, le modèle trop fermé et sanitarisé de l’EHPAD n’est plus attractif dans sa forme 
actuelle. Pour les personnes âgées en situation de fragilité, les solutions alternatives 
à l’EHPAD apparaissent indispensables ; celles-ci nécessiteront le développement de 
communautés d’acteurs (secteur médical, médico-social, mobilité…), des parcours 
efficients, et la complémentarité entre solidarités institutionnelles, privées, 
associatives et citoyennes. Pour ces deux volets, les solutions seront fortement 
territorialisées, voire localisées (quartiers de ville, EPCI [établissement public de 
coopération intercommunale], communautés territoriales de santé…). 

Face à la tension entre la volonté des personnes âgées de vieillir à domicile et 
l’inadaptation de leur logement, de nouvelles solutions émergent pour proposer des 
logements alternatifs aux EHPAD. Le recours à des solutions spécialisées, de plus en 
plus souvent médicalisées (notamment pour les pathologies neurodégénératives) 
devrait s’accentuer. Mais c’est la vie à domicile, dans des foyers d’accueil de petite 
taille, dans des logements partagés, ou dans des résidences spécialisées ou mixtes, 
qui connaîtront la plus grande croissance : habitat partagé accompagné, béguinage, 
famille d’accueil, résidences mixtes, EHPAD à domicile ou « hors les murs »…

Toutefois, cette diversification pourrait accroître la dispersion et le silotage 
des activités et services. Une alternative serait alors une hybridation complète de 
l’offre, avec une fusion des établissements (EHPAD), et des services à domicile (pour 
vivre à la maison), le développement de plateformes de services diversifiés comme 
des diagnostics gérontologiques, pas uniquement tournés vers les résidents, des 
conseils pour la nutrition et le sport adapté, ou encore le développement des courts 
séjours. 

 Mettre en place les parcours du « bien vieillir » dans une société de longévité 
passera par le soutien ou le renforcement de la perte d’autonomie, la prévention 
de la perte d’autonomie et une meilleure prise en compte des ruptures de vie. 
L’allongement de l’espérance de vie se traduit par l’enchaînement de différentes 
phases de vieillissement, aboutissant de plus en plus souvent à l’entrée en 
dépendance. Néanmoins, ces parcours restent mal anticipés par les personnes 
âgées et leurs proches, alors même qu’une meilleure prévention peut permettre de 
réduire le choc que constitue l’entrée en dépendance. Cette anticipation est d’autant 
plus importante que l’entrée en dépendance peut aussi se produire brusquement, 
après un accident (notamment domestique, comme une chute). La problématique 
des parcours a fait l’objet d’études, de rapports139 et de propositions récentes 
en vue d’une loi-cadre   : la prévention des accidents et les solutions alternatives 
visant à rompre l’isolement (mobilité, cadre de vie...) sont insuffisantes ; le manque 
de coordination des acteurs et les interventions non pensées dans une logique de 
continuité des parcours entraînent des ruptures supplémentaires pour l’individu en 
perte d’autonomie (avec une réalité parfois chaotique des parcours entre l’hôpital, 
les SSR [soins de suite et de réadaptation], le retour à domicile...), l’appui aux aidants 
est très réduit et ne permet pas une prise en charge efficace des individus lors de la 
perte d’autonomie, individus qui sont d’ailleurs peu consultés et dont les aspirations 
sont peu prises en compte, etc.

Quelques solutions
ou dispositifs à développer 

⚫  «  Le bien vieillir ne se décrète pas, il se prépare  ». Il faudrait d’abord 
prévenir140 la perte d’autonomie pour augmenter l’espérance de vie sans 
incapacité, sous l’ensemble des processus de vieillissement (bien vieillir en 
termes de santé physique et mentale) le plus longtemps possible. 

⚫  Il apparaît ensuite essentiel de garantir le libre choix de la personne âgée 
en lui proposant différentes options adaptées, et une fois la solution choisie, 
penser l’hybridation du parcours de la personne pour ne pas passer du jour 
au lendemain du domicile à une structure institutionnalisée.

⚫  Passer d’une logique de lits ou de chambres à une logique d’habitat. Enfin, 
il apparaît important de construire une nouvelle offre d’accompagnement 
et de soins recentrée sur une approche domiciliaire, pour se sentir chez 
soi, mais aussi de faire des établissements des lieux accueillants, attractifs 
qui apportent du lien social et des activités, à la place de structures peu 
individualisées portées essentiellement sur le soin. 

138 Sanchez Léa, « Les résidents d’EHPAD représentent 44 % des morts du Covid-19 », Le Monde / Les Décodeurs, 
3 décembre 2020. URL  : https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2020/12/03/les-residents-d-ehpad-
representent-44-des-morts-du-covid-19_6062084_4355770.html

139 Notons notamment le remarquable rapport Libault, Grand Âge et autonomie, après concertation nationale, 
publié en 2019 (URL : https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_grand_age_autonomie.pdf). On peut y 
lire : « Les réponses apportées aux enjeux l’ont été presque toujours en silos, sans véritable intersectorialité 
sanitaire, sociale et médico-sociale, ou n’ont été coordonnées que de manière imparfaite ou partielle. » « Ce 
cloisonnement de la prise en charge des personnes âgées est une problématique majeure, tant pour les 
individus que pour les professionnels, qui entraîne un défaut de lisibilité, une complexité du système, des 
surcoûts et des ruptures de parcours de santé inacceptables. » 
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⚫ Il conviendra de revaloriser les métiers du grand âge, comme préconisé 
dans le rapport El Khomri141, tant sur le volet de la rémunération que sur les 
compétences et la formation, à l’instar de ce qui a été fait pour les infirmiers 
et infirmières en pratique avancée et des premières actions menées depuis 
(suppression du concours, campagne des métiers en communication, 
application du Ségur en EHPAD et pour le SSIAD en janvier 2022).

⚫ L’enjeu de la mobilité est essentiel afin de maintenir le lien social. Les 
difficultés d’accessibilité aux transports en commun, des transports 
individuels souvent trop onéreux ou non adaptés…, génèrent très fortement 
l’isolement social. Les aides à la mobilité sont de ce fait cruciales, tant en 
matière de services de transport pour aider la personne à se déplacer qu’à 
travers l’apport direct de biens et services à la personne isolée.

⚫ Il faut dépasser la fracture numérique. Si l’apprentissage du numérique 
est essentiel, le maintien d’alternatives aux démarches administratives en 
ligne, préconisées à plusieurs reprises par le Défenseur des droits, apparaît 
indispensable. 

⚫ Il faut aussi replacer le sujet de la mort comme un élément du parcours 
de vie. Différents facteurs sociologiques amènent notre société à écarter 
l’idée de la mort et de la préparation « à la finitude »142. Il est important de 
pouvoir replacer le sujet de la mort comme un élément du parcours de vie et 
d’intégrer que cela, au même titre que le bien vieillir, se prépare.

Enfin, il paraît important de mieux reconnaître le rôle majeur des aidants 
familiaux et des bénévoles, souvent seniors eux-mêmes. Actuellement, on recense 
en France 7 millions d’aidants auprès de personnes âgées dépendantes. La majorité 
d’entre eux ont entre 45 et 65 ans, 60 % sont des femmes et la moitié travaille143. Ces 
aidants jouent donc un rôle déterminant dans la prise en charge de l’isolement et 
de la dépendance des personnes âgées. Pourtant, leur action reste peu valorisée 
et peu soutenue. Il peut en résulter des tensions pour ces personnes, notamment 
celles qui cumulent cette activité avec une activité professionnelle et avec la 
prise en charge d’enfants. Ainsi, près d’un aidant sur deux déclare au moins une 
conséquence négative sur sa santé du soutien apporté à son proche. Depuis 
quelques années, le statut d’aidant fait l’objet d’une reconnaissance partielle, 
notamment pour les aidants actifs. Ils bénéficient ainsi d’un « droit au répit » pour 
pouvoir héberger temporairement leur proche et d’un congé de solidarité familiale 
pour accompagner leur proche en fin de vie144. En 2020, un congé indemnisé de trois 
mois a été instauré pour les proches aidants145. Néanmoins, cette reconnaissance 
est considérée comme insuffisante par les associations, en termes de temps passé 
mais aussi de valorisation financière et de soutien moral. Le nombre d’aidants étant 
amené à augmenter au cours des prochaines années, cette question pourrait 
occuper plus de place dans les débats publics.

140 La notion de prévention est peu ou pas culturelle en France malgré quelques efforts en termes de 
politiques publiques, notamment avec la Conférence des financeurs. Il y a un enjeu d’acculturation et 
d’accès, mais aussi un enjeu d’identification des premiers signes de fragilité comme facteur majeur.
141 El Khomri Myriam (rapp.), Plan de mobilisation nationale en faveur de l’attractivité des métiers du grand-
âge, 2020-2024, ministère des Solidarités et de la Santé, octobre 2019. URL : https://solidarites-sante.gouv.fr/
IMG/pdf/rapport_el_khomri_-_plan_metiers_du_grand_age.pdf
142 Il suffit de constater la faible part de déclaration des directives anticipées pour comprendre que la mort 
génère de multiples pulsions d’angoisse.

143 Besnard Xavier et alii, « Les proches aidants des seniors et leur ressenti sur l’aide apportée - Résultats des 
enquêtes “CARE” auprès des aidants (2015-2016) », Les Dossiers de la DREES, n° 45, 28 novembre 2019 (mis à 
jour le 21 décembre 2020). URL  : https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/publications/
les-dossiers-de-la-drees/article/les-proches-aidants-des-seniors-et-leur-ressenti-sur-l-aide-apportee-
resultats /
144 « Aidant familial : son rôle au quotidien et ses droits », Institut Amelis, 1er octobre 2020. URL : https://institut.
amelis-services.com/aidants/aidant-familial-un-engagement-a-prendre-tres-au-serieux/
145 « Le congé de proche aidant est désormais indemnisé », Service-public.fr, 2 octobre 2020. URL  : https://
www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14339

Source : DREES, Rapport l’aide et l’action sociales en France, ed. 2020, page 69
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APPROCHE CROIX-ROUGE
 LE FUTUR PÔLE GÉRONTOLOGIQUE 

DE NÎMES
Le futur pôle gérontologique de Nîmes, prévu pour 2024, 

a pour ambition, en étant pensé comme un tiers-lieu, de 
devenir une plateforme de services intégrés et gradués 
pour les personnes âgées. L’objectif premier est de 
permettre une coordination fluide dans les parcours entre 
le domicile et l’établissement, avec un accompagnement 
adapté à chaque étape. 

La mise en place d’un tiers-lieu au cœur d’un pôle 
gérontologique représente une opportunité originale 
et inédite pour catalyser l’inclusion, l’ouverture et la 
transformation des pratiques au sein des structures 
dédiées au grand âge. Il s’agit d’un lieu de vie qui replace 
les seniors au centre de la vie citoyenne en rompant avec 
une logique traditionnelle d’établissement. Afin de leur 
redonner un pouvoir d’agir et de valoriser leurs savoir-faire, 
il favorise le lien social et intergénérationnel, en proposant 
un lieu ouvert à tous, attractif et capable de faire naître 
une communauté citoyenne solidaire. C’est la raison pour 
laquelle le site sera doté d’une gouvernance participative.

Ce tiers-lieu s’installera en 2024 dans l’un des quartiers 
les plus en difficulté de la région, faisant face à un fort 
isolement social et à une grande précarité financière. 
D’ailleurs, le pôle gérontologique nîmois a déjà été retenu 
en mars 2019 pour la création d’une « Maison en partage », 
dispositif de logement social locatif individuel promu par 
le département. Ce sont 20 logements de type T1 et T2 qui 
accueillent des personnes âgées et des personnes en 
situation de handicap, dont le revenu est modeste.

Un premier tiers-lieux itinérant, « Paquita », a été 
mis en place en 2021. Suite à un chantier participatif 
associant architectes, étudiants en design et autres 
acteurs, il commence à réaliser des activités en lien avec 
les EHPAD sur le territoire nîmois autour des rencontres 
intergénérationnelles, de l’accès et de la participation à la 
vie culturelle (théâtre, concerts, expositions, etc.). »

Le Laboratoire des solutions de demain de la CNSA, mis 
en place par le ministère des Solidarités et de la Santé 
en juillet 2021 prévoit notamment un premier appel à 
projet sur le déploiement de tiers-lieux pour les EHPAD via 
une enveloppe de 3 millions d’Euros prévue par le volet 
«  Investissements immobiliers » du Ségur.

→
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Migrants
et réfugiés : 
un cadre à 
adapter
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- Un phénomène en forte augmentation depuis 15 ans, et 
appelé à se renforcer.
- La décision d’émigrer est une rupture de vie importante, 
et entraîne des parcours traumatisants, tant lors du 
déplacement que lors de l’établissement dans le pays 
d’accueil.
- Les politiques et structures d’accueil sont inadaptées à 
l’échelle européenne.
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Chiffes clés
280

millions
de personnes 

migrantes dans
le monde*

Entre
3,9 et 4,8 
millions

de personnes séjournant 
irrégulièrement dans l’Union 

européenne en 2019

↪
145 000 

passages
illégaux

aux frontières** 

792
morts

recensés
en Méditerranée
 sur la première 
moitié de 2021

Environ
400 000 
réfugiés

et 130 000 
demandeurs

d’asile
en France en 2019

16 670 
mineurs

non accompagnés
pris en charge

en France en 2019

*« Nombre total de migrants internationaux (milieu de l’année) 2020 », Portail sur les données migratoires. URL : https://migrationdataportal.org/fr/international-data?i=stock_abs_&t=2020
**Sources  : Pew Research Center et Frontex. URL  : https://www.pewresearch.org/global/2019/11/13/europes-unauthorized-immigrant-population-peaks-in-2016-then-levels-off/ et https://frontex.europa.eu/
publications/?category=riskanalysis
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De quoi
parle-t-on ?
UN PHÉNOMÈNE EN HAUSSE 
TENDANCIELLE

Il y a aujourd’hui environ 280 millions de migrants dans le monde, c’est-à-dire de 
personnes qui vivent dans un pays différent de celui dans lequel elles sont nées. 
Cela concerne environ 3,6  % de la population mondiale, une proportion qui a été 
relativement stable, autour de 3  %, depuis les années 1960, mais qui augmente 
depuis les années 2010. Ces migrants internationaux ne doivent pas faire oublier les 
personnes — bien plus nombreuses — qui se déplacent à l’intérieur de leur pays.

Pour les personnes migrantes, l’entreprise est périlleuse et souvent traumatique, 
que ce soit lors du déplacement ou à l’arrivée dans le pays d’accueil. Sur la 
première moitié de 2021, 792 morts ont été recensés en Méditerranée  — un chiffre 
probablement très sous-estimé. L’ONG SOS Méditerranée a, depuis février 2016, 
secouru 33 500 personnes qui tentaient la traversée146.

Quatre facteurs majeurs, souvent étroitement liés, sont à l’origine des migrations 
internationales, considérées comme tout « mouvement de population dans le but 
de s’établir dans un autre pays147 » : 

⚫ L’environnement sécuritaire reste le facteur déterminant : les migrations 
sont fortement corrélées aux conflits et aux troubles civils, comme l’attestent 
le flux à la suite des printemps arabes ou la part importante de personnes 
migrantes en provenance de Syrie, d’Afghanistan ou d’Irak. 

⚫ La pression démographique et économique pousse aussi les populations 
à émigrer, mais — contrairement aux idées reçues — ce ne sont pas les plus 
pauvres qui migrent car ils n’en n’ont pas les moyens. En 2020, les migrations 
internationales issues de pays à faibles revenus (selon la nomenclature des 
Nations Unies) représentent 13  % du total. Cependant, leur nombre croît 
fortement depuis 20 ans du fait des crises humanitaires148.

⚫ Les crises climatiques accélèrent les migrations, principalement dans les 
pays pauvres agricoles, particulièrement dans les zones qui subissent une 
progressive désertification (cas des pays du Sahel par exemple).

⚫ Il faut ajouter également les persécutions politiques ou liées à des 
pratiques socioculturelles discriminatoires, comme la pratique de l’excision 
ou l’intolérance face aux orientations sexuelles, qui peuvent pousser 
également à l’exil.

La majorité des flux migratoires sont de proximité et donc régionaux149. En 
Afrique subsaharienne, par exemple, le manque de travail disponible, le poids du 
secteur informel et l’instabilité politique poussent les populations jeunes africaines 
à émigrer dans les pays africains moins fragiles (Sénégal, Côte-d’Ivoire). Parmi les 
personnes émigrant de l’Afrique vers l’Europe se trouvent en majorité des individus 
issues des classes moyennes  : environ 80 millions chacun, devant l’Amérique du 
Nord. Dans de nombreux pays de l’OCDE, la population immigrée représente une part 
conséquente de la population du pays (quasiment 30 % en Suisse ou en Australie, 
autour de 20 % au Canada ou en Suède, par exemple). 

146 «  IFRC Launches Emergency Appeal to Join SOS Mediterranée’s Life-saving Mission as Deaths Soar in the 
Mediterranean Sea », IFRC (International Federation of Red Cross and Red Crescent Societies), 19 juillet 2021. 
URL  : https://media.ifrc.org/ifrc/press-release/ifrc-launches-emergency-appeal-to-join-sos-mediterranees-
life-saving-mission-as-deaths-soar-in-the-mediterranean-sea/ 
147 Définition de l’Institut national d’études démographiques (INED).
148 Nations Unies. https://www.un.org/development/desa/pd/news/international-migration-2020

149 En 2017, la majorité des migrants internationaux (67 % originaires d’Europe, 60 % d’Asie, 60 % d’Océanie et 
53 % d’Afrique) résident dans un pays situé dans leur région de naissance. Néanmoins, 64 % des migrants 
internationaux résident dans un pays développé (c’était le cas de seulement 50 % en 2000).
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Parmi la multiplicité des situations des personnes migrantes, quatre sont 
particulièrement préoccupantes en raison de la vulnérabilité des publics concernés 
et des besoins associés  : les demandeurs d’asile, les réfugiés, les étrangers sans 
titre de séjour et les mineurs non accompagnés (MNA).

 En France, sur une longue période, la demande d’asile reçue par l’OFPRA (Office 
français de protection des réfugiés et apatrides) ne cesse de croître depuis 2007 
(hors mineurs accompagnants). Le nombre de demandes d’asile a doublé entre 2014 
et 2019, amenant une saturation du système d’hébergement français, dont 94  % 
des places sont occupées et ce, malgré le doublement des capacités du dispositif 
national d’accueil entre 2015 et fin 2019, passant de 55 033 à 107 247 places150. Il est 
estimé qu’en 2017, seuls 47 % des demandeurs d’asile ayant sollicité un hébergement 
étaient effectivement hébergés au sein du DNA151. Le territoire est inégalement 
concerné par cette réalité : l’Île-de-France concentre 71,5 % des demandeurs d’asile 
pour 20,6  % de l’offre d’hébergement, alors que la deuxième région d’accueil, la 
Bourgogne-France-Comté, enregistre 12 % des demandes152. 

Le cadre légal français et européen apparaît dépassé par la problématique 
migratoire comme l’a illustré la difficulté à gérer de façon harmonisée la crise 
d’accueil des personnes migrantes de 2015-2016. Celle-ci a été marquée par des 
tractations compliquées et tendues autour des règlements de Dublin permettant 
de déterminer de quels États membres relèvent les demandes d’asile. Elle a mis 
en lumière l’absence d’accord sur la répartition des personnes sauvées en mer, le 

manque de convergence des taux d’attribution de la protection internationale entre 
États membres en fonction des pays de provenance et la diversité des conditions 
matérielles d’accueil des demandeurs d’asile. Dans les faits, les politiques migratoires 
provoquent un nombre croissant de personnes « ni régularisables ni expulsables » 
—  dont la situation empêche l’expulsion au regard du droit international, sans 
pour autant permettre une régularisation immédiate (rejet de la demande d’asile 
notamment). Par définition, il est difficile de connaître le nombre de ces personnes 
résidant sur le territoire français. Le ministère de l’Intérieur l’estime, à partir du 
nombre de bénéficiaires de l’aide médicale d’État, à 350 000 personnes, chiffre qui 
doit donc être considéré comme un plancher bas (on compte ces dernières années 
plus de 100 000 personnes déboutées de leur demande de droit d’asile par an, et les 
sorties du territoire enregistrées par le ministère de l’Intérieur s’élevaient à environ 
30 000 en 201953). 

Les personnes en situation administrative irrégulière sont dans une situation 
d’extrême vulnérabilité. Sans possibilité de recours juridique, d’accès au marché du 
travail, à l’éducation et aux dispositifs de l’action sociale (à l’exception de quelques 
dispositifs d’urgence) du fait de leur situation irrégulière, elles se retrouvent 
fréquemment dans des situations de travail illégal, voire de prostitution forcée ou 
d’esclavage. Les mineurs isolés, bien que protégés par le code de l’action sociale et 
des familles, y sont particulièrement exposés. Certaines personnes migrantes sont 
exploitées par le réseau criminel qui les a aidées à émigrer, comme ce fut le cas de 
la filière de prostitution nigériane qui organisait jusqu’à leur arrestation en 2019 un 
trafic humain entre l’État d’Edo au Nigeria et l’Europe154. 

De manière plus globale, les personnes immigrées ont un niveau de vie médian 
inférieur de 35  % à celui des personnes non immigrées et, en 2015, le taux de 
pauvreté des personnes vivant au sein d’un ménage immigré était de 38,6%, plus de 
2,5 fois la moyenne nationale. Ce chiffre cache des disparités fortes selon le pays 
d’origine : le taux est de 44 % quand la personne de référence est née en Afrique, et 
de 25% quand elle est née en Europe155. Si ces ménages sont en moyenne plus jeune 
et plus nombreux, des facteurs d’exclusion expliquent aussi ce décalage : emplois 
souvent plus précaires, exclusion de certains secteurs économiques (fonction 
publique pour les personnes n’ayant pas la nationalité française, l’ensemble de 
l’économie formelle pour les sans-papiers), taux de chômage plus élevé pour les 
personnes nées à l’étranger en situation régulière (voir la partie 1.4). Ces faits ont 
des conséquences logiques sur l’accès à la santé et à des logements décents, et 
finalement sur l’espérance de vie (pour rappel, en France l’espérance de vie des 5 % 
les plus pauvres est de 13 ans inférieure à celle des 5 % les plus riches156).

150 Fiche 23, « Le DNA », In Les Chiffres clés de l’immigration 2019 en 28 fiches, ministère de l’Intérieur. URL : 
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/content/download/128480/1025014/file/2150293-Chiffres_cles_
WEB.pdf
151 Annexe connexe les crédits de la mission « Immigration, Asile et Intégration » du PLF 2019.
152 Sources  : Les Chiffres clés de l’immigration 2019 en 28 fiches, ibidem, et «  Dispositif d’accueil des 
demandeurs d’asile : état des lieux 2021 », Cimade, 20 avril 2020. URL  : https://www.lacimade.org/schemas-
regionaux-daccueil-des-demandeurs-dasile-quel-etat-des-lieux/

153 Les Chiffres clés de l’immigration 2019 en 28 fiches, op.cit.
154 «  Nigeria : à Benin City, le recrutement des filières de prostitution à destination de l’Europe  », RFI, 29 
novembre 2019. URL  : https://www.infomigrants.net/fr/post/21190/nigeria-a-benin-city-le-recrutement-des-
filieres-de-prostitution-a-destination-de-l-europe
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155 Données INSEE 2015. https://www.inegalites.fr/Les-immigres-frappes-par-la-pauvrete-et-les-bas-revenus?id_
theme=24 
156 https://www.insee.fr/fr/statistiques/3319895
157 OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), Perspectives des migrations 
internationales, Paris : OCDE, 2020.
158 Protecting Migrant Workers from Exploitation in the EU: Workers’ Perspectives, FRA, 2019. URL : https://fra.europa.
eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2019-severe-labour-exploitation-workers-perspectives_en.pdf
159 Commission Européenne, Integration of immigrants in the European Union, octobre 2017. URL : https://europa.eu/
eurobarometer/surveys/detail/2169

Les travailleurs migrants occupent souvent une place cruciale dans certains secteurs : 
ils représenteraient 27 % des travailleurs dans le secteur sanitaire au Canada, 52 % des 
travailleurs domestiques dans l’Union européenne157. Une partie de ces travailleurs est là 
aussi exploitée par des réseaux profitant de leur situation illégale. À l’échelle européenne, 
la moitié des situations d’exploitation recensées par l’Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne (Fundamental Rights Agency/FRA) concernent le travail domestique, la 
construction et l’hôtellerie-restauration158  — les plateformes de travail comme Uber sont 
aussi l’occasion pour ces réseaux d’exploiter impunément des travailleurs sans papiers. 
Dans certains pays, la croissance des migrations de travailleurs est très forte : la moitié 
des pays de l’OCDE connaît une croissance à deux chiffres entre 2018 et 2019. Lorsque 
les personnes migrantes sont prises en charge, elles peuvent être transférées dans des 
hébergements hors du département d’accueil, ce qui accentue le risque d’isolement 
social.

La perception des populations immigrées en Europe est globalement négative  : 
38 % des Européens considèrent que l’immigration est avant tout un problème, contre 
20 % qui pensent qu’elle est avant tout une opportunité — la France se situant dans la 
moyenne européenne159. La capacité d’intégration des immigrés est le point qui cristallise 
la réticence des populations d’accueil.

CONSÉQUENCES 
HUMANITAIRES DES 

ÉVACUATIONS DE CAMPS 
DE MIGRANTS

Dans un communiqué du 24 septembre 2020, consécutif à sa 
visite de Calais, la Défenseure des droits Claire Hédon alerte sur les 
évacuations de camps de migrants* : 

« Les exilés sont chassés de leurs lieux de campement tous les 
deux jours par les forces de l’ordre. Les évacuations constantes 
des terrains sur lesquels ils dorment ont pour objectif de les 
forcer à fuir. Les tentes et affaires pouvant être déplacées et 
par conséquent perdues. Les exilés ne peuvent dès lors plus se 
reposer et restent constamment en veille. Ils sont visiblement 
dans un état d’épuisement physique et mental. Ces méthodes 
intimidantes complexifient encore leur prise en charge par les 
associations. [...] La Défenseure des droits a pu constater que les 
conditions d’hygiène étaient de ce fait déplorables. [...] Certains 
exilés n’arrivent pas à manger tous les jours ».

   Conformément à ses principes, la Croix-Rouge française ne 
participe pas à des « opérations d’expulsion ou d’évacuation de 
personnes migrantes » et ne souhaite pas participer à la mise 
en œuvre de solutions d’hébergement temporaire, présentant 
des conditions d’accueil dégradées, en dehors de situations 
d’urgence.   La Croix-Rouge française peut toutefois mettre en 
place des actions en réponse aux besoins humanitaires qui 
découlent de ces opérations (centres d’accueil des impliqués, 
actions de prévention des ruptures de contact, de maintien et de 
rétablissement des liens familiaux ou encore de bilans infirmiers).  
* URL  : https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/communique-de-presse/2020/09/visite-
de-la-defenseure-des-droits-mardi-22-et-mercredi-23-septembre-a
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2030 : à quoi 
se préparer ?
DES MIGRATIONS APPELÉES À SE 
RENFORCER DANS UN CONTEXTE 
GLOBAL DE PLUS EN PLUS INSTABLE

Les migrations internationales à destination de l’Europe et notamment de la 
France devraient se poursuivre, voire s’accentuer, dans les 10 prochaines années, 
favorisées par le contexte sécuritaire durablement dégradé (instabilité et crises 
politiques, crises écosystémiques, crises et détresses humanitaires) de certaines 
régions particulièrement fragiles (Moyen-Orient, Sahel et Afrique centrale). 

Le phénomène du rebond renforce la dynamique  : une partie des personnes 
migrantes dont la demande est rejetée par un pays de l’espace Schengen se 
rendent dans un pays voisin, dans l’espoir d’un sort plus favorable. Si l’engagement 
de la présidente de la Commission européenne Ursula Von der Leyen à mettre en 
œuvre un nouvel Accord de Dublin centré autour de la solidarité pourrait améliorer la 
situation, les critères de détermination de l’État responsable de la demande d’asile, 
présentés par la Commission dans le cadre du pacte, sont à ce jour sensiblement 
similaires à ceux figurant dans le règlement Dublin. L’un de ses principaux axes est 
de revenir sur le « système de Dublin » en vigueur — ce dernier « oblige un individu 
à déposer sa demande dans son pays d’arrivée sur le territoire de l’Union  »160, 
causant des imbroglios administratifs et donc des parcours plus fracturés pour 
les personnes, en plus de concentrer les problèmes dans un nombre réduit de 
pays « portes d’entrée » (Malte, Grèce et Italie principalement). Le projet dans son 
ensemble vise à renforcer la coordination, l’équilibre et la solidarité dans la politique 
migratoire à l’échelle de l’Europe. Il suscite néanmoins de vives tensions entre pays 
membres. 

Le Covid n’a pour l’instant que peu d’effets sur les migrations, mais l’épidémie 
n’en est pas moins un élément déstabilisant supplémentaire pour des régions 
déjà fragilisées, et en cela un vecteur potentiel de futurs déplacements forcés. 
L’épidémie a en revanche fortement fragilisé les personnes migrantes dans les 
pays d’accueil. En France, une étude de l’INSEE161 a montré la mortalité élevée des 
personnes migrantes observée face à la pandémie de Covid-19. Elle est notamment 
liée :

⚫ aux difficultés d’accès à l’hygiène et risques de contamination accrus, 
difficultés d’accès à l’information concernant les symptômes, les modalités 
de prise en charge et les réflexes à observer ;

⚫ à la suspension des activités répondant aux besoins fondamentaux 
(alimentation, santé), la suspension de l’activité de nombreux acteurs 
intervenant dans le cadre de la demande d’asile, la suspension de l’économie 
informelle ;

⚫ à la suspension des voies légales d’accès au continent européen par la 
fermeture des frontières extérieures de l’UE couplée à la gestion prioritaire 
des rapatriements de ressortissants nationaux des pays de l’Union 
européenne. 

Compte tenu de l’accroissement prévisible des migrations internationales sur 
une longue période, les problématiques d’accueil et d’insertion des personnes 
migrantes (de passage ou en quête d’installation) seront des sources de 
tensions fortes à l’échelle des nations et des territoires d’accueil. Les populations 
migrantes, notamment réfugiées, représentent une part croissante des situations 
de très grande pauvreté et d’exclusion sur le territoire national. Pour répondre 
aux inquiétudes de leurs opinions publiques, le durcissement des contrôles des 
migrations ou la remise en cause de l’inconditionnalité d’accueil de certains 
dispositifs de réponse aux besoins urgents (notamment d’accès aux soins) sont 
probables dans les années qui viennent. Cette question restera sans doute un 
sujet politique de première importance dans la prochaine décennie. D’un point de 
vue pragmatique, la question de l’efficacité des mesures de contrôle et de leur 
éventuelle refonte sera déterminante.

La numérisation et l’interconnectivité croissante bouleversent le visage des 
migrations. Avec un smartphone, les personnes migrantes peuvent plus facilement 
garder contact avec leurs familles ou surmonter la barrière de la langue. Les 
questions de réseau, la maîtrise des outils informatiques et d’accès à l’électricité 
deviennent ainsi des conditions majeures à certains droits et recours (notamment 
dans le cadre de la demande d’asile) et à une meilleure intégration. En parallèle, la 
protection des données recueillies par les acteurs humanitaires, en particulier pour 
les personnes migrantes en situation administrative irrégulière ou en transit sera 
un autre enjeu central pour garantir la confiance et donc conserver l’accès aux 
populations vulnérables.

160 Faure Agnès, « Asile et migrations en Europe : qu’est-ce que le règlement de Dublin ? », Toute l’Europe, 
23  septembre 2020. URL  : https://www.touteleurope.eu/actualite/asile-et-migrations-en-europe-qu-est-ce-
que-le-reglement-de-dublin.html
161 Données INSEE avril 2021. URL : https://www.insee.fr/fr/statistiques/5353976

118

Anticiper 2030 – Crises, transformations et résilience | Cahier de prospective



C’EST DÉJÀ ARRIVÉ
LA CRISE MIGRATOIRE DE 2015
VUE PAR LA CROIX-ROUGE ALLEMANDE
En 2014 et 2015, les instabilités politiques au Moyen-Orient et dans certains pays 
d’Afrique ont contribué à des épisodes de migrations massives vers l’Europe. Pour 
la seule année 2015, l’Allemagne a recensé une arrivée de près de 900 000 réfugiés 
sur son territoire, avec un pic de 300 000 personnes rien qu’au mois d’août.

Le gouvernement fédéral allemand a alors sollicité sa 
Société nationale pour accueillir dignement et orienter ces 
personnes. La Croix-Rouge allemande a ainsi exercé son 
rôle d’auxiliaire des pouvoirs publics et mis rapidement en 
place, dès le mois de septembre 2015, deux très grands 
centres d’hébergement d’une capacité de 5 000 personnes 
chacun. Ces immenses « salles d’attente » ont nécessité une 
organisation logistique et une mobilisation considérables : 
65 000 lits de camp ont dû être acheminés vers les centres, 
130 000 kits d’hygiène ont été distribués, 440 000 parures 
de lit jetables ont dû être achetées, sans compter sur la 
mobilisation nécessaire de milliers de volontaires. La Croix-
Rouge allemande a, pour ce faire, pu compter sur le soutien 
de ses Sociétés nationales sœurs. À la fin de l’année 2016, 
plus de 172 000 personnes avaient été accueillies dans les 
deux centres, et avaient pu bénéficier de soins, de soutien 
psychologique et de conseils en attendant leur orientation 
vers un des 490  centres d’accueil classiques à travers 
toute l’Allemagne.

Source  : «  Flüchtlingshilfe in Deutschland  ». URL  : https://www.drk.de/hilfe-
weltweit/was-wir-tun/fluechtlingshilfe/fluechtlingshilfe-in-deutschland/ 
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Que faire ?
ACCOMPAGNER LES PARCOURS, 
SENSIBILISER LES POPULATIONS 

Accompagner le parcours des personnes migrantes (santé, éducation, insertion 
par l’activité, etc.) devient déterminant. Répondre aux besoins de ces personnes 
passera par une meilleure connaissance de leurs parcours (santé, éducation, suivi 
de droit, modalité de l’accueil citoyen, insertion par l’activité, relations avec la famille, 
etc.) et donc par la coordination accrue entre les acteurs des pays concernés (pays 
de départ, pays de transit, pays hôte). 

Il n’appartient pas à la Croix-Rouge d’encourager ou de dissuader les mouvements 
migratoires, mais force est de constater que les personnes entreprenant un projet 
d’émigration disposent souvent de peu d’informations fiables sur les risques des 
parcours et les conditions d’accueil dans les pays hôtes. Les ONG internationales 
implantées dans les pays d’émigration pourraient ainsi renforcer le travail de 
prévention et d’information vers ces publics. La réticence des populations des pays 
d’accueil, parfois teintée de xénophobie, appelle un effort particulier d’éducation 
et de sensibilisation. Une partie de cet enjeu peut être pris en charge par les 
acteurs associatifs. La Croix-Rouge française a ainsi développé une « Caravane de 
l’exil », dispositif itinérant qui a pour but lutter contre la méfiance et les préjugés 
concernant les personnes migrantes, auprès d’un public le plus large et divers 
possible162.

Lors de leur parcours, les personnes migrantes sont exposées à de nombreux 
abus et violence (conditions de traversée, dangers de mort, passages à tabac, viols…) 
et les possibilités de répit sont pour eux peu nombreuses. Le besoin de secours 
immédiat est d’autant plus flagrant lorsque les personnes traversent les espaces 
maritimes à bord d’embarcations de fortune. Il est ainsi important de garantir, tout 
au long du parcours, le respect inconditionnel des droits fondamentaux et des 
besoins humanitaires de base. Ceci peut se traduire par l’installation de lieux de 
répit et d’information, notamment juridique, le long des parcours et des zones de 
transit, et un meilleur accès aux soins dès l’arrivée des populations vulnérables.

En aval du parcours, une fois les personnes migrantes arrivées en France, leur 
accueil et accompagnement dignes passeront par : 

⚫ La lutte contre la précarité, l’adaptation des activités d’aide matérielle 
respectant un principe d’inconditionnalité de l’accueil pour surmonter 
les obstacles linguistiques et culturels, et le déploiement de dispositifs 
favorisant l’accès aux droits et à l’information.

⚫ Un renforcement des capacités d’accueil des personnes migrantes, tant 
en quantité qu’en qualité : les capacités d’accueil sont toujours en deçà de 
la demande, et l’accès immédiat aux services de premier accueil n’est pas 
aujourd’hui effectif. L’état d’épuisement et de stress importants constaté 
chez les personnes migrantes par les équipes Croix-Rouge163 requiert la 
présence de personnel paramédical dédié à l’accompagnement aux soins, 
qui fait aujourd’hui défaut dans les parcours des migrants.

⚫ Une attention particulière à la santé mentale en raison des parcours 
potentiellement traumatiques des personnes migrantes.

⚫ Une prise en compte de la vulnérabilité particulière de certains publics 
(victimes de traite des êtres humains, femmes enceintes, mineurs non 
accompagnés…). Le statut de MNA n’est accordé qu’au bout d’une procédure 
pouvant durer plusieurs mois en cas de contestation. Les enfants placés 
demandent une attention particulière pour évaluer leurs besoins spécifiques 
— par exemple un accompagnement intensif lors des six premiers mois, qui 
n’existe actuellement pas. 

⚫ Un travail de formation auprès des forces de l’ordre, des associations et 
des personnels des services publics pour le repérage des victimes de traite, 
ainsi que leur mise à l’abri rapide permettrait de mieux lutter contre ce fléau.

⚫ La lutte contre l’isolement social, par le maintien des liens familiaux, le 
développement de modules de français langue étrangère, la mise en place 
d’activités en faveur de l’insertion professionnelle (inclusion numérique, 
simulation d’entretien, accompagnement au passage du code) et sociale 
(sorties socio-culturelles, activités éducatives et sportives…), l’accès à des 
opportunités d’engagement (bénévolat, service civique, montage de micro-
projets à vocation sociale) ainsi que l’accompagnement des jeunes à leur 
sortie du dispositif d’aide sociale à l’enfance. L’Allemagne prévoit ainsi le 
financement de cours d’allemand dès l’arrivée sur le sol, ce qui n’est pas le 
cas en France. Ce temps d’apprentissage rend ainsi bénéfique la période 
d’instruction et favorise grandement la future intégration.

Les associations et institutions politiquement neutres, à l’instar de la Croix-
Rouge, ont une place privilégiée pour se faire l’interlocuteur des pouvoirs publics. 
Elles peuvent aussi jouer un rôle d’information et d’éducation auprès des populations 
d’accueil afin de déconstruire les préjugés, et ainsi favoriser l’intégration des 
personnes migrantes. 

163 Les 20 propositions de la Croix-Rouge française pour un accueil et un accompagnement dignes des 
personnes migrantes. URL : https://www.croix-rouge.fr/Espace-presse/Communiques/Pour-un-accueil-et-un-
accompagnement-dignes-des-personnes-migrantes-20-propositions-de-la-Croix-Rouge-francaise

162 Voir « Perros-Guirec. La Caravane de l’exil à la rencontre du public », Ouest France, 14 juillet 2021. URL  : 
https://www.ouest-france.fr/bretagne/perros-guirec-22700/la-caravane-de-lexil-a-la-rencontre-du-public-
8bfca2d6-b70d-48f4-a73c-de450bb41f06
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APPROCHE EXTERNE
LE SERIOUS GAME « PARCOURS DE 

MIGRANTS » DE LA CIMADE*
À la façon d’un jeu de l’oie, le jeu « Parcours de migrants » invite à se 

lancer dans le parcours d’une personne qui quitte son pays pour venir (re)
construire sa vie en France. L’objectif pédagogique de ce jeu est double : 
que les joueuses et les joueurs prennent conscience des obstacles 
rencontrés par les personnes étrangères pour vivre dignement en France  
et informer sur les droits des personnes migrantes, tout en déconstruisant 
certains préjugés relatifs à ces droits. À l’aide d’animateurs qualifiés, le jeu 
permet de se renseigner et de partager sur les réalités des parcours et 
les différents aspects juridiques les balisant.

Chaque joueur incarne une personne exilée avec des caractéristiques 
qui lui sont propres  : il est ainsi possible d’incarner des personnes 
individuelles ou des familles, dont certaines ont eu recours à des passeurs, 
sont demandeuses d’asile, sont sous procédure Dublin et/ou sont passées 
en rétention, en plus de caractéristiques particulière (étudiant, travailleur 
sans papier, maladie chronique, victime de violence conjugale ou de traite, 
etc.). Ainsi, le parcours de chaque profil est individualisé et très différent 
des autres, rendant l’expérience plus riche. 

La Croix-Rouge propose également un serious Game «Nos vies d’exil» : 
https://nosviesdexil.croix-rouge.fr/

*«  Nouvelle version du jeu Parcours de migrant(e)s : une refonte complète  », Cimade, 19 
mars 2019. URL  : https://www.lacimade.org/nouvelle-version-jeu-parcours-migrants-refonte-
complete/ 

→
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ET SI D’ICI
2030…

LA FRANCE ÉTAIT 
CONFRONTÉE À UNE ARRIVÉE 

MASSIVE DE PERSONNES 
MIGRANTES ?

Dans un monde de plus en plus instable du fait des tensions 
géopolitiques et du dérèglement climatique, les déplacements 
massifs et contraints de populations seront de plus en plus 
nombreux. Et si la France était confrontée à une arrivée massive 
et durable de personnes migrantes, par exemple de plus de 
500 000 personnes sur plusieurs périodes d’ici 2030 ?

Tendances lourdes et éléments déclencheurs

L’environnement sécuritaire dégradé, les inégalités économiques 
exacerbées par la crise sanitaire, la pression démographique 
croissante ou les dégradations environnementales sont autant 
d’éléments incitant les populations à émigrer. Ces facteurs 
peuvent se conjuguer et créer des crises multidimensionnelles 
complexes. Quelques éléments catalyseurs pourraient aussi 
déclencher une crise : le gel des relations diplomatiques avec la 
Turquie, la déstabilisation du Sahel, le refus algérien de retenir les 
personnes migrantes, une catastrophe climatique majeure dans 
une région vulnérable…

Conséquences et besoins associés

Pour les personnes migrantes, cela donne des parcours individuels 
de plus en plus traumatiques : traversées dangereuses, contrôles 
aux frontières, possible renvoi, constante incertitude, intégration 
impossible... La crise migratoire est perçue négativement par une 
partie de la population française, et les ressentiments xénophobes 
s’exacerbent. Dans le même temps, une partie de l’opinion s’indigne 
de l’explosion du nombre de morts en Méditerranée, quand bien 
même les recensements sous-estiment largement la réalité. Les 
tensions diplomatiques entre pays sont exacerbées, alors que les 

relations entre les ONG opérant en Méditerranée et pays d’accueil (Italie, Malte, Grèce…) sont de plus en 
plus tendues. Les dispositifs d’aide d’urgence sont dépassés voire remis en cause face à l’ampleur de 
la crise, la paupérisation des personnes migrantes est aggravée. L’économie informelle se développe 
fortement, multipliant les situations de violence avec peu de voies de recours. L’impact de cette crise 
est fortement inégal selon les territoires, et les réponses doivent être locales et adaptées pour être 
efficientes. 

Réponse actuelle et à venir

Secours immédiat

Les ONG opérant en Méditerranée comme SOS Méditerranée sont rapidement dépassées, avec peu de 
possibilités pour augmenter rapidement leur rayon d’action, qui reste assujetti au nombre de navires 
à disposition.
L’État doit répondre à une hausse brutale des besoins d’hébergement (les lieux d’hébergement sont 
déjà saturés et 2 500 personnes migrantes étaient sans abri à Paris en 2019, selon France terre d’asile) 
et gérer la surcharge des services administratifs. Le partage de compétences entre État et mairies 
n’est pas assez clair pour pouvoir apporter une réponse rapide et efficace. Pour les associations, une 
telle crise rend les maraudes organisées par les bénévoles beaucoup plus exigeantes  : ces derniers 
ont besoin de compétences linguistiques et techniques (connaissance des droits des personnes 
migrantes en fonction de leur statut, des démarches et aides possibles…) bien différentes de celles 
requises par les publics habituels. Le besoin de formation des bénévoles est à la fois fort et immédiat, 
afin que leur association soit reconnue comme un interlocuteur fiable et compétent. L’emblème de la 
Croix-Rouge, reconnu très largement, permet à l’association de se positionner en tiers de confiance 
auprès des personnes migrantes, que ce soit lors de leur périple ou à leur arrivée en France. 
À l’échelle internationale, l’articulation des différentes associations (partage de bonnes pratiques et 
éventuellement d’informations et données sur les personnes et leur parcours) est nécessaire pour 
accompagner le parcours des personnes migrantes et organiser des lieux de répit tout au long 
du parcours. Des éléments sont en ce sens déjà esquissés (safe points de la Croix-Rouge italienne, 
partenariat entre son homologue belge et l’association HUB humanitaire, etc.). La Fédération 
internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, de par sa nature même, est un 
acteur pouvant porter cette dynamique.

Relèvement

La vision globale de la Croix-Rouge permet d’avoir une approche globale et donc de favoriser la logique 
de parcours. Dans la pratique, la dynamique engagée vers plus d’horizontalité et d’interconnexions 
entre les services est en cours de déploiement. Parmi les dispositifs de relèvement existants, le travail 
alternatif payé à la journée (TAPAJ, externe à la Croix-Rouge) pourrait être une piste à étendre vers les 
personnes migrantes. Sa neutralité permet de lever des financements et de se positionner comme un 
interlocuteur privilégié, dans un paysage associatif plutôt perçu comme militant.
Les parcours de migration sont souvent traumatiques et l’occasion de ruptures sociales pouvant 
plonger les personnes dans l’isolement. Si une partie importante des personnes immigrées ont réussi 
à garder le contact avec leur famille, ce n’est pas le cas de toutes, surtout dans le scénario d’un 
flux massif de migrations. En ce sens, le réseau Croix-Rouge a développé depuis 1959 son dispositif 
rétablissement des liens familiaux (RLF), qui œuvre pour le maintien du lien familial et la prévention de 
la rupture de contact, à la recherche des membres familiaux et à leur réunification avec une assistance 
administrative. En 2020, la Croix-Rouge française a traité 2 227 dossiers, dont 60 % ont abouti à une 
clarification du sort de la personne recherchée*.

*«  Le Rétablissement des liens familiaux (RLF)... qu’est-ce que c’est ?  », Croix-Rouge. URL  : https://www.croix-rouge.fr/Nos-actions/
Action-sociale/Retablissement-des-liens-familiaux/Le-Retablissement-des-liens-familiaux-RLF-qu-est-ce-que-c-est
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Des personnes
à la rue et 
« invisibles »
plus nombreuses
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- Les sans-abri (quelques milliers chaque soir), 
représentent les formes les plus visibles de la pauvreté. 
Les autres sans-domicile (au moins 300 000) sont ciblés 
par une politique publique dense, en cours de révision.
- Une redéfinition des politiques publiques (logement 
d’abord) et un contexte changé (crise migratoire, 
affirmation de l’échelle européenne) recomposent l’action 
publique en direction de la grande pauvreté.
- Les associations pourront connaître des trajectoires 
différentes : certaines se diluant totalement dans les 
logiques publiques, d’autres conservant leurs marges de 
manœuvre. 
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De quoi
parle-t-on ?
UN PHÉNOMÈNE EN FORTE 
AUGMENTATION, DES POLITIQUES 
PUBLIQUES EN RECOMPOSITION

Les sans-domicile fixe constituent un public hétéroclite, aux situations très 
diverses. Nombreuses sont les structurwes les prenant en charge, nombreux aussi 
sont les sans-domicile échappant aux radars associatifs et institutionnels. En ce 
sens, donner une estimation du nombre de personnes concernées s’avère délicat. 
En 2012 — dernière enquête en date —, l’INSEE recensait 143 000 personnes sans 
domicile. En 2020, la Fondation Abbé Pierre, reprenant les catégories de l’institut 
de statistique, en comptabilise 300  000164. Pour la plupart, ils trouvent refuge 
temporairement dans :

⚫ Les centres d’hébergement : 185 000 personnes réparties entre les centres 
d’hébergement d’urgence (CHU), les centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale (CHRS), et des chambres d’hôtel mises à disposition.

⚫ Les lieux d’accueil pour demandeurs d’asile, qui hébergent environ 
100 000 personnes.

Ces publics constituent les sans-domicile. Quelques dizaines de milliers, sans 
solution d’hébergement, y compris précaire ou temporaire, vivent dans la rue — ce 
sont les sans-abri. Leur décompte est difficile, bien que des villes se soient mises à 
organiser des maraudes à des fins de recensement, appelée « Nuits de la solidarité ». 
En 2019, Paris en avait recensé 3  622, Lille 2  830, Rennes 1  076, Montpellier 1  610, 
Grenoble 1 757… Au total, ils pourraient être environ 27 000 selon la fondation165. 

Or, le phénomène regroupe un ensemble bien plus large de situations qui ne 
sont pas toujours retenues — ni parfois documentées — dans les enquêtes. Ainsi, la 
fondation retient, dans son estimation de 300 000 sans-domicile, 16 000 personnes 
habitant dans des bidonvilles, quand l’Observatoire des inégalités estime à 90 000 le 
nombre d’individus qui se logent dans des « habitats de fortune (cabane, camping, 
etc.)  ». À cela il faudrait ajouter une nébuleuse de situations précaires pouvant 
potentiellement basculer vers une perte de domicile fixe. Ainsi, en 2019, environ 
650 000 personnes seraient hébergées de manière contrainte chez des tiers, dont 
environ 70 000 qui n’auraient aucun lien familial avec la personne les hébergeant166.

164 Près de 300 000 personnes sans domicile en France », Fondation Abbé Pierre, 16 novembre 2020. 
URL : https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/pres-de-300-000-personnes-sans-domicile-en-france

165 Près de 300 000 personnes sans domicile en France », Fondation Abbé Pierre, 16 novembre 2020.
URL : https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/pres-de-300-000-personnes-sans-domicile-en-france
166 L’État du mal-logement en France 2020, 25e rapport, annuel de la Fondation Abbé Pierre, février 2020.
URL : https://www.fondation-abbe-pierre.fr/documents/pdf/reml2020_rapport_complet_web.pdf

QUELS NOMS POUR
QUELLES SITUATIONS ?

Le terme SDF ne s’impose pas forcément. Le sigle SDF (pour 
« sans-domicile fixe ») se retrouve dès le XIXe siècle sur des registres 
de police. L’abréviation, qui s’est imposée récemment, associe les 
significations de sans-logis (absence de logement), de sans-abri 
(victime d’une catastrophe), de clochard (marginal n’appelant pas 
d’intervention publique), de vagabond (qui fait plutôt peur), ou 
encore de mendiant (qui sollicite dans l’espace public). Alors que 
jusqu’au début des années 1990, on parlait surtout de clochards et 
de sans-abri, les trois lettres désignant les sans-domicile fixe ont 
supplanté ensuite toutes les autres désignations. 

L’intérêt de l’acronyme SDF, qui englobe les situations que l’INSEE 
appelle « sans-domicile » et que le passant lambda croise dans la 
rue, s’avère double. Le vocable est assez flou pour réunir la plupart 
des dimensions de l’errance et de l’indigence sans logement. Il est 
assez précis pour être aisément compris par tout le monde.

Nombre de places d’hébergement
Hôtels CHU CHRS DNA (asile)

1990 - 3 400 28 000 2 500

2010 14 000 19 000 39 000 21 000

2020 70 000 78 000 45 000 100 000

Source : OFII, DREES, Ministères
Sigles : CHU : centres d’hébergement d’urgence, CHRS : centres d’hébergement et de 

réinsertion, DNA, dispositif national d’accueil pour les demandeurs d’asile
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Les sans-abri constituent le groupe le plus visible, vivant à même la rue jour et nuit, 
souvent dans les centres-villes. Certains dorment dans la rue ponctuellement, par 
exemple faute d’avoir trouvé une place en hébergement d’urgence, quand d’autres 
y vivent de manière permanente. Si leur présence dans les centre-ville les rend très 
visibles par les passants, ils constituent un public peu visible des institutions et des 
associations si ces dernières n’engagent pas un effort d’aller vers, notamment à 
travers les maraudes. Le simple fait de ne pas avoir de domiciliation constitue en 
effet un important facteur d’« invisibilisation » administrative. Il ne faut néanmoins 
pas oublier que les sans-abri ne sont que la face visible d’un phénomène bien plus 
large. Les personnes hébergées sont par définition moins présentes dans l’espace 
public, mais aussi plus souvent localisées en périphérie — tout comme les bidonvilles 
ou les camps temporaires. Ainsi, les sans-domicile semblent être au contraire mieux 
cartographiés par les associations et institutions, mais moins visibles des citoyens.

Les sans-domicile de manière générale, et les sans-abri plus particulièrement 
encore, constituent un groupe à la fois extrêmement vulnérable et pour partie 
invisible : sous-alimentation, problèmes de santé non traités, détresse psychologique 
et stress aigu lié à des traumatismes ou à l’insécurité et l’incertitude permanentes, 
exposition à des situations d’abus et de violences — y compris sexuelles —, travaux 
forcés, etc. Ces publics sont également bien plus sensibles aux événements 
extérieurs. Les vagues de froid et l’hiver en général provoquent une tension accrue 
sur les organismes d’hébergement d’urgence. La crise sanitaire a mis en évidence les 
situations de grande promiscuité extrême vécues dans les centres d’hébergement, 
les squats et les bidonvilles, aggravées lorsqu’un lieu de vie accueillant plusieurs 
dizaines voire centaines de sans-domicile est mis en quarantaine et isolé à cause 
d’une contamination au Covid-19.

Depuis le dernier quart du XXe siècle, le sujet est progressivement devenu une 
priorité de l’action publique. Les villes et l’État, en liaison avec les populations et les 
associations, sont intervenus, ont innové. Aujourd’hui, les interventions publiques qui 
luttent contre le « sans-abrisme » s’appuient sur des budgets conséquents et sur 
une offre importante, mais imparfaite, de services. Néanmoins, à la fois la qualité et la 
quantité des services proposés alimentent le débat public. Plus fondamentalement, 
ces débats relaient des oppositions et des convictions différentes quant aux 
déterminants du phénomène et à la légitimité de l’intervention financée sur fonds 
publics.

VISIBILITÉ, INVISIBILITÉ,
OÙ SE PLACER ?

Le cabinet d’études FORS-Recherche sociale* avait, en 2014, mis 
en évidence six catégories de publics particulièrement invisibles. 
Il s’agit des familles d’enfants placés, des sortants de prison, des 
jeunes en milieu rural, des sans-domicile stable hébergés chez 
un tiers, les personnes logées présentant un trouble de la santé 
mentale, les travailleurs non salariés pauvres, auxquels il faudrait 
ajouter les personnes migrantes en situation irrégulière. Pour ces 
publics, les démarches « d’aller vers » et le décloisonnement des 
politiques d’action sociale (logement, santé, insertion) paraissent 
indispensables pour une prise en charge efficiente.

Or, les besoins de ces publics apparaissent comme plus 
complexes qu’un simple enjeu de gain de visibilité : « Les personnes 
que nous considérons victimes d’invisibilité sociale souffrent 
tout autant d’un excès de visibilité, d’exposition à autrui et de 
dépendance […]. Pour lutter contre l’invisibilité, il faut protéger 
le droit d’être invisible  ! » rappelle le philosophe Hubert Faes**. Si 
l’invisibilité peut empêcher la prise de conscience des populations 
et les politiques d’aide publiques et associatives, elle peut aussi 
être vue comme un dernier espace de liberté ou d’autonomie pour 
des individus qui ne veulent pas (ou plus) être enfermés dans le 
maillage institutionnel et ses contraintes***. 

*« Les facteurs d’invisibilité sociale sont multiples et variables », Union sociale, n° 279, 
août-septembre 2014, p. 18-19.
**Faes Hubert, «  Un droit à l’invisibilité  ?  », L’Invisibilité sociale, 31 janvier 2015. URL  : 
http://invisibilite-sociale.over-blog.com/2015/01/un-droit-a-l-invisibilite.html 
***Baronnet Juliette et alii, « Les travailleurs sociaux : coproducteurs ou témoins de 
l’invisibilité sociale ? », Recherche sociale, n° 215, 2015, p. 93-133. URL  : https://www.
cairn.info/revue-recherche-sociale-2015-3-page-93.htm
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167 «  Les places d’hébergement d’urgence créées pour les sans-abri pendant la crise sanitaire sont 
prolongées  », Le Monde / AFP, 21 mai 2021. URL  : https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/05/21/
les-places-d-hebergement-d-urgence-creees-pour-les-sans-abri-pendant-la-crise-sanitaire-sont-
prolongees_6080961_3224.html

Au-delà des grands débats, la politique publique nationale de prise en charge des 
sans-abri était essentiellement une politique répressive. Les délits de vagabondage 
et de mendicité n’ont été supprimés qu’en 1994. Pour les mal-logés, en revanche, 
depuis 1954 et l’Appel de l’abbé Pierre, la politique du logement vise à accueillir les 
ménages modestes (mais pas forcément les plus pauvres). Au sujet des sans-abri, les 
collectivités territoriales (les anciennes paroisses) et les associations (les anciennes 
« œuvres ») agissaient sur un pan plus hospitalier, mais sans soutien étatique. Celui-
ci s’est étendu avec le temps et a été fortement consolidé ces dernières années. 
Alors que le total des dépenses d’hébergement, du côté de l’État ne dépassait pas 
500 millions d’euros à la fin des années 1990, il a atteint 3 milliards d’euros en 2019, 
et même 4 milliards fin 2020, en raison de la mobilisation exceptionnelle de moyens 
pendant la crise Covid —  cet effort, ayant permis la création de 43  000 places 
supplémentaires lors du premier confinement, a été prolongé le 26 juillet 2021 
jusqu’en mars 2022 .

Les dépenses de l’État en matière d’hébergement des sans-domicile (en millions 
d’euros)

Dépenses 
d’hébergement

du programme 177
« Hébergement 

insertion »

Dépenses 
d’hébergement

du programme 303
« Immigration et 

asile »

Dépenses 
d’hébergement

du programme 104
« Intégration »

1999 440 40 -

2004 630 150 -

2009 990 220 12

2014 1 320 329 16

2019 2 050 850 82

Source : Compte du logement, Rapports annuels de performance
Note : Le programme 177 finance, globalement l’hébergement « généraliste ». S’y 

ajoutent notamment des budgets pour les résidences sociales, dont l’aide à la festion 
locative sociale (AGLS), pour 26 millions d’euros en 2019, en partie redéployés sur 

l’hébergement d’urgence. Le programme 303 finance le dispositif national d’asile (DNA) 
au sein duquel le programme 104 finance les centres provisoires d’hébergement (CPH), 

des CHRS spécialisés pour les réfugiés.
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2030 : à quoi 
se préparer ?

Les questions qui se posent, pratiquement, sont celles de l’offre d’hébergement 
et de logement social. Avec, au sujet du logement social, un dilemme : celui de trop 
y faire accéder de personnes démunies, au risque de constituer des quartiers 
difficilement gérables. La question première posée par la stratégie du « logement 
d’abord », pour l’avenir, est pourtant bien celle-ci : le logement social, d’abord pour 
qui ? Le modèle français, traditionnellement, vise les catégories modestes mais pas 
les personnes venant de la rue. 

Un deuxième problème, pour l’avenir, relève de la problématique migratoire. De plus 
en plus les sans-abri sont étrangers et même sans papiers (voir la partie 2.4). Cette 
évolution a trait à l’approfondissement de l’ouverture des frontières européennes et 
à la crise migratoire des années 2010. En témoignent les campements de migrants 
(qui sont sans domicile) qui défraient la chronique depuis toutes ces années. La 
question pratique est de savoir si les pouvoirs publics prendront des options nettes 
concernant la part de cette population SDF sans papiers à régulariser, et la part à 
reconduire aux frontières. Ce débat sensible constitue l’une des problématiques 
essentielles du dossier.

Le troisième sujet relève toujours de l’international, avec une européanisation 
croissante de la considération et de la prise en charge du sans-abrime. Une 
«  plateforme européenne de lutte contre le sans-abrisme  » a été mise en place 
en 2021 par les institutions européennes. Elle sera appelée à mieux coordonner les 
politiques nationales, à fixer des standards pour les services (hébergement par 
exemple), à débloquer des financements. 

Les effets socio-économiques de la crise sanitaire (voir la partie 1.1) font 
peser un risque d’accroissement de la pauvreté et de la précarité. Les itinéraires 
professionnels plus hachés entraînent la multiplication de difficultés ponctuelles 
qui peuvent notamment avoir des impacts sur le paiement des loyers et sur l’accès 
au logement.

En dehors de cette incertitude, les évolutions de la pression sur le système 
d’hébergement français seront principalement liées à la dynamique migratoire et 
aux politiques d’accueil. La situation des sans-papiers apparaît comme déterminante. 
Ces derniers ne peuvent pas accéder au logement classique, et contribuent donc à 
la saturation des services d’hébergement et au maintien d’un nombre élevé de sans-
abri. La politique du « logement d’abord » est, à ce stade, contredite par les faits : 
l’État a, lors du premier confinement, eu recours à des solutions d’hébergement 
en urgence dans des chambres d’hôtel. À plus long terme, la baisse du nombre de 
permis de construire accordés en 2020 (100 000 logements de moins par rapport 
à l’année précédente168) pourra contribuer à accroitre la tension sur un parc de 
logements dont les capacités à pouvoir soutenir la croissance démographique sont 
déjà incertaines169.

Enfin, la place de l’accompagnement social est prioritaire pour la réussite du 
« logement d’abord ». La reconnaissance des intervenants sociaux fait aujourd’hui 
l’objet de tensions qui pourraient se développer.

168 L’État du mal-logement en France 2021, 26e rapport, annuel de la Fondation Abbé Pierre, 2021. URL :  https://
www.fondation-abbe-pierre.fr/documents/pdf/reml2021_rapport_sur_letat_du_mallogement-web.pdf
169 Il n’existe pas à l’heure actuelle de chiffres actualisés sur les besoins réels en construction de logements. 
La dernière enquête de l’INSEE, qui date de 2002, avançait le chiffre de 500 000 nouveaux logements par an.
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APPROCHE CROIX-ROUGE
L’APPROCHE GLOBALE DU BUREAU

EUROPÉEN DE LA CROIX-ROUGE

Le bureau européen de la Croix-Rouge encourage les synergies entre 
les différentes Sociétés nationales afin de favoriser les innovations 
pertinentes et les coopérations rendant leur action plus efficiente. Pour 
mieux structurer l’observation sociale et le centre des ressources, il 
encourage les différentes sociétés à : 

→

créer des 
synergies

entre unités locales et 
Sociétés nationales sur 

les bonnes pratiques pour 
combattre le sans-abrisme.

renforcer 
l’approche

Croix-Rouge en trois 
moments (prévention, 

assistance et relèvement).

faire
porter

auprès des instances 
nationales et européennes 
des plaidoyers et initiatives 

pour favoriser la lutte 
institutionnelle contre le 

sans-abrisme.

1 2 3
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Que faire ?
QUELLES CONSÉQUENCES
POUR LES ASSOCIATIONS ?

Une stratégie de refondation de la prise en charge des sans-abri, lancée en 2008, 
a mis en avant la logique dite du « logement d’abord ». Celle-ci consiste à proposer 
d’abord du logement plutôt qu’un lourd parcours hébergement d’urgence, insertion 
puis logement. Adaptant des expériences menées dans d’autres pays (États-Unis, 
Irlande, Danemark), sous l’appellation « Housing First », la démarche est double :

⚫ D’abord, il s’agit de reloger le plus rapidement possible des sans-domicile. 
Sur le plan des dépenses publiques, le logement est moins onéreux 
que les chambres d’hôtel et, dans une moindre mesure, que les centres 
d’hébergement, tout en constituant pour les individus une solution plus 
pérenne.

⚫ Ensuite, les politiques du « logement d’abord » permettent de mener des 
expérimentations à destination des sans-abri en plus grande difficulté. Des 
programmes pilotes « Un chez-soi d’abord » ont ainsi été menés dans quatre 
villes (Lille, Marseille, Paris, Toulouse), cherchant à apporter de nouvelles 
réponses pour l’accès au logement et aux soins de SDF souffrant de troubles 
psychiques.

Ces expérimentations et cette stratégie sont appelées à s’étendre dans le 
contexte de développement d’un «  service public de la rue au logement  ». Le 
nombre de places en hébergement (à l’exception des centres pour réfugiés et 
demandeurs d’asile) semble, grâce aux aides exceptionnelles débloquées lors du 
premier confinement, actuellement comparable au nombre de personnes dans le 
besoin. Mais cela ne présuppose pas une juste adaptation de l’offre aux besoins 
sur l’ensemble du territoire. Le faible taux de vacance implique mécaniquement 
des situations de saturation localisées, illustrées par les 1 500 à 3 000 demandes 
quotidiennes d’hébergement non pourvues en janvier et août 2020 (la variation 
en nombre masque un taux de refus relativement stable, oscillant entre 35  % et 
50  % sur la période)170. La question de l’accès à ces solutions d’hébergement ou 
de logement — et donc de repérage des publics dans le besoin — n’est pas non 
plus résolue par les moyens mis en place. Enfin, la nature de l’offre d’hébergement, 
notamment l’utilisation en urgence des chambres d’hôtel, interroge sur l’efficience 
des dépenses publiques en la matière et met en lumière les limites de l’application 
effective de cette stratégie. Quoi qu’il en soit, la persistance d’un nombre élevé de 
sans-abri illustre les insuffisances actuelles, en quantité ou en qualité (une partie 
des sans-abri préfère dormir dans la rue que dans un centre d’hébergement), de 
l’offre pour la mise à l’abri et le relogement.

Les œuvres privées, généralement confessionnelles, ont toujours joué un rôle 
majeur dans la prise en charge de la grande pauvreté. Le traitement de la pauvreté 
et de ses formes extrêmes (comme les SDF) ne peut néanmoins plus se concevoir 
aujourd’hui en fonction des différences entre bienfaisance privée et assistance 
publique. La prise en charge des pauvres — de toute nature — se déploie à partir de 
l’imbrication du secteur public et du secteur privé. 

170 L’État du mal-logement en France 2021, op. cit., p. 85.

ASSOCIATIONS ET POUVOIRS PUBLICS 
DANS LA LUTTE CONTRE LA MISÈRE

Dans les années 1950 déjà, les associations luttant contre la 
misère travaillaient en collaboration avec les pouvoirs publics. 
Elles développaient des services en direction des personnes 
en difficulté. À partir des années 1970, l’État les a intégrées à 
ses politiques d’action sociale en formalisant de plus en plus 
strictement les liens, notamment financiers, établis entre pouvoirs 
publics et secteur associatif. Depuis une trentaine d’années, les 
pouvoirs publics délèguent ainsi de plus en plus aux associations 
la lutte contre la pauvreté, en leur conférant des moyens et des 
objectifs en la matière. 

Cette délégation n’est pas à comprendre comme un retrait 
de l’État mais, à l’inverse, comme une implication croissante. En 
effet, les observations et les initiatives associatives sont reprises 
et intégrées à une action publique dont le principal acteur 
reste l’État. Ses administrations relaient les orientations des 
associations qui, en retour, se trouvent plus intégrées aux logiques 
publiques. Il s’ensuit des mises en compétition des associations 
par les pouvoirs publics pour participer aux programmes et 
recevoir les financements. Ces concurrences s’accentueront très 
probablement dans les années qui viennent.
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Le rôle associatif auprès des sans-domicile et la lutte contre le sans-
abrisme peut se décomposer en trois moments : 

⚫ La prévention, par le repérage des situations de détresse pouvant 
amener à une perte du logement : perte d’emploi, surendettement, 
accumulation de loyers impayés, etc. Pour mieux comprendre les 
facteurs de risques et venir les accompagner pour éviter la rupture, 
cette action préventive devrait être développée — en dehors de la 
trêve hivernale, il n’existe pas de mesures de repérage en amont et 
de prévention des expulsions locatives, qui dans la majorité des cas 
font basculer les ménages à la rue.

⚫ L’assistance d’urgence et immédiate face aux situations de sans-
abrisme  : logement d’urgence, aide alimentaire, prise en charge 
médico-sociale et suivi psychologique, hygiène et vêtements, 
etc. Ce moment constitue la partie la plus complète —  et la plus 
visible  — du travail associatif en matière de lutte contre le sans-
abrisme. Le renforcement, déjà engagé par certains acteurs, de la 
logique «  d’aller vers  » permettra d’étendre l’action sociale et de 
couvrir l’ensemble des publics concernés.

⚫ L’aide au relogement et la prise en compte des parcours 
individuels dans le cadre d’un accompagnent de longue durée pour 
permettre une réinsertion sociale et un rétablissement durable. Ce 
dernier volet doit s’appuyer sur la connaissance de la personne 
— ce qui nécessite pour les acteurs des outils de suivi individuel —, 
des dispositifs administratifs existants  (l’outil numérique 
toutesmesaides.fr, développé par la Croix-Rouge, recense ainsi 
près de 6  000 dispositifs d’aide nationaux ou régionaux) et un 
accompagnement sur la mobilisation de ces aides (payer mon 
logement, mon alimentation…). 

Toujours pour la période qui s’ouvre, plusieurs voies seront probablement 
explorées. D’abord une certaine décentralisation des politiques de 
logement et d’hébergement. Les associations traiteront dès lors plus, sur 
ce dossier des sans-abri, avec les collectivités territoriales qu’aujourd’hui 
quand, sur ce thème, leur principal interlocuteur est l’État. Ensuite, des 
révisions dans ce qui constitue l’accompagnement des personnes sont 
envisageables. Il peut s’agit de réformes plus générales du travail social. Il 
peut surtout s’agir de l’élaboration d’une doctrine précise de ce que sont 
le contenu, les visées et les instruments de l’accompagnement. Sur ce 
thème aussi, les associations verront leur rôle bouger.
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APPROCHE CROIX-ROUGE
L’ABRICŒUR DE LA CROIX-ROUGE 

LUXEMBOURGEOISE

Abricœur est le nom du service de la Croix-Rouge luxembourgeoise qui 
regroupe le Streetwork ainsi que d’autres programmes venant en aide à 
ceux qui vivent dans la rue ou dans des situations très précaires. Abricœur 
offre aux personnes sans abri, ou vivant dans des situations précaires de 
logement et de vie, une aide « bas-seuil » afin d’optimiser progressivement 
leur situation de vie matérielle, sociale et sanitaire, avec comme objectif 
une qualité de vie durable dans la dignité.

À côté de la structure d’accueil de jour, le Bistrot social, le service 
Abricœur propose également le volet de travail de rue (Streetwork). Le 
travail de rue est une réalité éducative et sociale dont la particularité réside 
essentiellement dans le travail extra muros (littéralement  : «  en dehors 
des murs »). Le Streetwork est ainsi une approche adaptée aux besoins du 
public cible. Il requiert du travailleur social une posture claire : travailler avec 
éthique, respect, et témoigner d’une grande disponibilité sont autant de 
valeurs élémentaires, entre autres, qui permettent aux travailleurs sociaux 
d’être accessibles aux personnes. En effet, si cette approche constitue le 
premier maillon de la chaîne éducationnelle et de l’aide sociale, selon la 
situation de la personne, elle peut également constituer le dernier maillon.

Ce pivot de l’accueil de jour, qui se développe également en France, peut 
servir de lieu de dialogue, d’échanges avec les personnes sans solution : un 
lieu ouvert, un lieu de services, un lieu pour commencer son parcours.

→
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Troisième
partie



La résilience
des personnes

et des territoires
La décennie qui vient sera sans doute marquée par la multiplication de crises individuelles favorisées par une plus grande précarité 
économique et sociale et de crises collectives du fait notamment des changements environnementaux, géopolitiques et politiques. Si 
les facteurs de crise sont le plus souvent connus, les formes de ces crises, leur ampleur et leur calendrier demeurent très incertains.
Comment s’y préparer ? Comment les anticiper et les prévenir ? Comment protéger accompagner les populations au cœur des crises ? 
Comment favoriser leur relèvement ? 

Toutes ces questions sont structurantes pour la Croix-Rouge française qui a placé la résilience au cœur de son projet associatif. 
Afin d’envisager quelques pistes de réponse, cette partie propose une première exploration des solutions collectives qui peuvent 
être apportés à ces défis, éclairées par quelques pratiques innovantes de la Croix-Rouge française, d’autres Sociétés nationales du 
Mouvement Croix-Rouge ou d’autres acteurs institutionnels et associatifs.

« Protéger et relever sans condition les personnes en situation de vulnérabilité et construire, avec elles, leur résilience ».
Projet associatif de la Croix-Rouge française
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Pourquoi et 
comment la 
résilience ?1.
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La résilience est, depuis plus d’une dizaine d’années, 
l’objet d’un engouement au sein des politiques publiques 
et d’intérêt collectif, notamment territoriales, de l’action 
sociale et de la sécurité civile. La résilience s’est imposée 
comme l’une des notions les plus structurantes de 
l’époque, à l’instar d’autres très utilisées et aux larges 
contours — comme la durabilité ou l’inclusivité. 
Dans un monde où les crises, qu’elles soient collectives 
(catastrophes naturelles, pandémies, crises politiques…) 
ou individuelles (isolement, perte d’autonomie, aléas 
de la vie…) sont désormais inéluctables, le progrès vise 
moins la maîtrise de la nature par l’atténuation des 
causes, que la capacité d’adaptation, pour éviter et 
réduire les conséquences, savoir y faire face et savoir 
se relever. Le succès de la résilience « est sans doute un 
symptôme important de notre doute de parvenir à un 
monde meilleur. Ce fatalisme est lui-même une réaction 
à l’optimisme inhérent à la rationalité issue de l’époque 
des Lumières : avec les progrès continuels de la science, 
les phénomènes naturels et sociaux finiraient par être 
[prévus], maîtrisés et rendus inoffensifs171. » Me

ss
ag

es
 c

lé
s

Me
ss

ag
es

 c
lé

s

171 Juffé Michel, « La résilience : de quoi, à quoi et pourquoi », Annales des Mines - Responsabilité et environnement, n° 72, 2013/4, p. 7-11.
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De quoi
parle-t-on ?
UN CONCEPT EN ÉVOLUTION DANS SES 
CHAMPS D’APPLICATION ET CONTENUS 

Le terme s’est démocratisé dans le champ de la psychologie pour évoquer la 
capacité à se relever après des traumatismes individuels ou collectifs. Il apparaît 
aussi dans le domaine de l’écologie pour désigner la capacité d’un écosystème à 
se reconstruire et à retrouver un équilibre après avoir été perturbé (par exemple, 
la régénération naturelle d’une forêt et de son écosystème après un incendie). Il 
désigne alors non seulement la capacité de résistance, mais plus encore la capacité 
à se réparer après le choc. 

Retenons la résilience comme la capacité des individus, des communautés et 
des systèmes à faire face aux chocs et transitions, mais aussi à s’y préparer, voire à 
les éviter et s’y adapter sur le long terme. La résilience n’est plus considérée comme 
retour à un statu quo initial, mais bien comme transformation et adaptation. 

Les trois temps de la résilience sont liés. Le premier temps, avant la crise  : se 
préparer. Il s’agit d’une part d’observer, de comprendre, d’anticiper les crises et les 
vulnérabilités, qu’il s’agisse d’une personne, d’un territoire, d’une organisation. Il s’agit 
d’autre part de se former, ou de recevoir les formations nécessaires, au risque, aux 
gestes qui sauvent, aux pratiques durables qui réduisent les risques (consommation, 
environnement…). Et enfin de se préparer aux crises, par les dispositifs collectifs 
(plans, prévention…), la simulation voire l’entraînement.

Le deuxième temps, pendant la crise (rupture de vie individuelle ou crise 
collective), consiste à aller vers les populations et les protéger, porter assistance, 
planifier ; gérer les urgences sanitaires et sociales en « prenant soin » des personnes. 

Le troisième temps, après la crise, vise à se relever et à rebondir. Cela passe 
notamment, pour les ruptures de vie, par le soutien psychologique durable, 
l’orientation, l’accès aux droits d’une part, et par l’insertion par l’activité et l’emploi 
d’autre part.

1er temps

se préparer
2eme temps

protéger
3eme temps

se relever

LES 3 TEMPS DE LA

RÉSILIENCE
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172  Il en va de même pour certains territoires, communautés ou écosystèmes dont les capacités d’adaptation 
ou de rebond sont intrinsèquement trop faibles fonctionnellement ou psychologiquement pour envisager 
«  leur résilience » — à l’instar des millions d’hectares de forêt détruits en Australie en 2019-2020, ou des 
territoires ou communautés très touchées par un accident majeur ou une catastrophe naturelle (région de 
Fukushima, communes ayant subi des pertes humaines et matérielles considérables après une inondation).
173 In « Les villes résilientes », La Revue de l’Institut Veolia/Facts Reports, n° 18, décembre 2018. 

LA RÉSILIENCE VUE
PAR SERGE TISSERON

Suivons Serge Tisseron, psychiatre, lors de son intervention au colloque 
« Villes et territoires résilients » en septembre 2017 sur les évolutions les plus 
récentes au regard des champs d’application de la résilience et des leçons de 
l’expérience* et dans La Résilience (Paris, Presses universitaires de France, 2014).

« Il n’y a pas une mais plusieurs définitions du terme résilience. L’histoire 
de ce mot commence dans le domaine de la psychologie. Il s’agit d’une 
qualité individuelle intrinsèque : on parle d’enfants résilients ou de personnes 
résilientes. Cette première définition présente un risque : celui de diviser la 
population en deux, entre ceux qui sont résilients et ceux qui ne le sont pas. Une 
deuxième définition de la résilience s’impose alors. Elle est issue d’un processus 
relationnel. Tout le monde peut devenir résilient à condition d’y être aidé. Dans 
cette définition, c’est la relation duelle qui est privilégiée : c’est la naissance des 
tuteurs de résilience, ils seront même imposés à des malades mentaux dans 
certains hôpitaux au Canada. C’est aussi l’époque des “marchands de résilience”, 
guides et conseils pour “devenir résilients” qui se multiplient. La troisième vague 
est la définition de la résilience comme une force que chacun possède et 
qui peut apparaître sous différentes formes. La résilience devient la capacité 
partagée par toutes les espèces vivantes de reconstruction. Cette troisième 
définition […] permet d’envisager la reconstruction des personnes selon leurs 
possibilités propres, dans leur environnement. Cette définition amène aussi la 
notion de prévention : puisque la résilience est une force, il est possible de faire 
en sorte qu’elle s’exerce dans de bonnes conditions. […] Aujourd’hui, nous entrons 
dans un quatrième moment. La résilience est pensée comme collective, on parle 
de “résilience sociétale”. Cela permet d’inclure les trois définitions précédentes 
qui s’excluaient : elles deviennent complémentaires et participent ensemble à 
la définition de systèmes résilients, capable de se préparer grâce à la veille et à 
la prospective, de résister, de se relever et de rebondir grâce à l’apprentissage, 
l’adaptation et l’innovation, et enfin d’évoluer vers un nouvel état d’équilibre 
dynamique en réduisant les conséquences physiques et psychiques des aléas 
précédents. »
* Intervention de Serge Tisseron au colloque de Cerisy « Villes et territoires résilients », 19-26 septembre 
2017

Points de vigilance 

Les trajectoires résilientes ne sont pas qu’individuelles. La résilience ne 
remplace pas le secours et la gestion de l’urgence, dont les actions doivent 
contribuer à cet objectif collectif. Une question majeure est de différencier les 
ambitions d’une telle approche, dont le bien-fondé a été largement analysé, et de sa 
mise en pratique, notamment auprès d’une variété de personnes, de communautés, 
de territoires et de crises. Si les recommandations et dispositifs visant à développer 
ces capacités de résilience sont efficaces, on doit toujours s’interroger sur la 
possibilité pour certaines personnes déjà trop fragiles ou isolées (personnes déjà 
à la rue, personnes âgées en grand isolement, personnes migrantes ayant peu 
de droits…) de s’inscrire dans ces trajectoires172. Les interventions de secours et 
d’urgence seront d’autant plus efficaces et durables qu’elles se placent entre les 
actions d’éducation et de prévention (en amont, pour se préparer aux crises) et de 
relèvement/accompagnement en aval. L’injonction «  soyez résilients  », la volonté 
de développer des «  territoires résilients  » ou des «  communautés résilientes  », 
implicite dans certaines visions ou politiques publiques, pourrait sinon être contre-
productive. 

La résilience  : une affaire de long terme  ? Une autre question est celle de 
l’horizon temporel de la résilience (pour une personne ou une organisation). Dès lors 
que l’on considère la résilience non comme un état, mais comme un processus, on 
est conduit à accorder une importance forte à l’histoire (personnelle ou collective) 
et à la construction dans le temps de la résilience. Cela signifie deux choses  : si 
la résilience est une construction progressive, son évaluation s’inscrit également 
dans le temps long; les actions en faveur de la résilience ne concernent pas 
nécessairement les mêmes personnes parmi celles relevant de l’éducation/de la 
prévention/de la préparation aux crises, celles de mise à l’abri/gestion de la crise et 
celles de l’accompagnement du relèvement. 

La résilience  : une reconnaissance voire un développement post-crise ? Être 
résilient se constate a posteriori, après une confrontation à un choc. Seule l’épreuve 
de la crise surmontée permet d’apprécier si une personne ou une organisation est 
effectivement résiliente. Pour certains, c’est l’expérience de la crise qui permet 
ensuite de développer les capacités de résilience. «  Le cyclone Katrina qui a 
ravagé la Nouvelle-Orléans en 2005 a mis en exergue l’impuissance de la première 
puissance mondiale. Mais après-coup, la cité s’est depuis transformée en laboratoire 
à ciel ouvert de la résilience » (Nicolas Renard, directeur de la prospective, Institut 
Veolia173). La résilience constitue plutôt un cycle et non un processus vers la phase de 
reconstruction. La crise est un facteur qui doit permettre de repenser la prévention, 
le secours, le relèvement et la cohésion sociale pour préparer les crises suivantes. 
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103 ONPE, La Population des enfants suivis en protection de l’enfance au 31 décembre 2018 : les disparités 
départementales, ONPE, décembre 2020. URL  : https://www.onpe.gouv.fr/system/files/publication/note_
disparites_2018_dec20_b.pdf
104 Ibidem.
105 Source : « Psychiatrie de l’enfant : le signal d’alarme est tiré ! », Handicap.fr, 22 janvier 2020. URL : https://
informations.handicap.fr/a-psychiatrie-enfant-signal-alarme-12549.php
106 « L’attractivité des métiers du secteur social, médico-social et sanitaire », Ifop, 25 janvier 2021. URL : https://
www.ifop.com/publication/lattractivite-des-metiers-du-secteur-social-medico-social-et-sanitaire/
107 Reconnaître et valoriser nos professionnels et nos métiers : un atout indispensable pour la construction 
d’une société inclusive. Livre blanc sur l’attractivité des métiers du secteur social et médico-social, Nexem. 
URL  : https://www.unaforis.eu/sites/default/files/public/fichiers/telechargements/nexem_livre-blanc2021_
attractivite-metiers_vdef.pdf
108 Baloul Delphine, « Travail social : vers une crise des vocations ? », ASH (Actualités sociales hebdomadaires), 
16 septembre 2020. URL  : https://www.ash.tm.fr/hebdo/3175/levenement/travail-social-vers-une-crise-des-
vocations-609336.php

La résilience : un idéal et des leviers concrets. L’approche en résilience est aussi, 
voire surtout, un moyen pour mieux lier les acteurs et temporalités différentes de la 
prévention, de l’urgence et du secours, du relèvement ou du développement, pour 
mieux coordonner ces acteurs, pour tenir compte des cultures (communautaires, 
territoriales) et des personnes, et accroître en conséquence fortement les effets 
des interventions (ratio coûts/bénéfices ou impact social) et surtout leur durabilité 
dans le temps. Le mot-clé est ici le développement de ces « capacités » : capacité 
à faire face à des perturbations, à ne pas se trouver totalement dépourvu face 
aux crises ou aux chocs, et à se relever, à rebondir dans une trajectoire durable, 
autrement. 
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1. La conscience des risques encourus est un levier pour y faire 
face. La reconnaissance des vulnérabilités de la personne (ou de 
l’organisation) par elle-même et par son environnement proche 
est un facteur majeur de résilience. Le déni de vulnérabilité accroît 
les effets des crises ou de ruptures notamment dans le cadre 
professionnel (cf. les travaux de l’association Envie2Résilience).

2.  Cette conscience passe par l’éducation et la sensibilisation au 
sein d’un collectif et entre pairs (tiers de confiance), plutôt que par 
des campagnes populationnelles générales, notamment dans un 
contexte de défiance.

3. La compréhension et la préparation des transitions en 
cours (demain sera différent d’aujourd’hui et il faut se préparer 
à de grandes transitions  : écologique, climatique, énergétique, 
longévité, éducation…) sont aussi importantes que l’anticipation et 
la préparation aux ruptures ou aux catastrophes. 

4. Prévention et éducation sont liées (par exemple, dans le domaine 
de la santé). La prévention est efficace auprès de personnes et 
populations éduquées. L’éducation par la prévention est également 
un puissant levier. 

5. L’existence d’une culture à laquelle se rattacher pendant 
et après la crise est un facteur de résilience (pour l’individu, la 
communauté, le territoire). La prise en compte des aspects culturels 
dans les dispositifs collectifs est un facteur de résilience. 

6. L’isolement est un facteur de risque face aux crises et une 
condition très défavorable à la résilience. La densité et la qualité des 
liens sociaux sont des facteurs essentiels. 

7. La prise en charge multifactorielle des personnes en situation 
de crise est indispensable  : les dimensions historique, familiale, 
psychologique…, en sus des aspects fonctionnels (mise à l’abri, 
accès aux services de base, etc.).

8. Pour les territoires, une approche écosystémique est nécessaire 
(associant aspects sociodémographiques, culturels et sociétaux, 
aménagement, développement, environnement…).

9. La résilience se développe et se construit avec les réseaux 
de proximité (physique ou relationnelle) et des communautés 
d’entraide (famille, amis, collègues, voisins…) et dans une relation de 
confiance. 

10. La participation des personnes concernées, la mise en réseau 
des personnes pour la prévention (entre pairs), le secours et le 
relèvement sont de puissants leviers, ainsi que la coconstruction 
des réponses dans les phases de prévention et de relèvement.

164 Près de 300 000 personnes sans domicile en France », Fondation Abbé Pierre, 16 novembre 2020. 
URL : https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/pres-de-300-000-personnes-sans-domicile-en-france

165 Près de 300 000 personnes sans domicile en France », Fondation Abbé Pierre, 16 novembre 2020.
URL : https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/pres-de-300-000-personnes-sans-domicile-en-france
166 L’État du mal-logement en France 2020, 25e rapport, annuel de la Fondation Abbé Pierre, février 2020.
URL : https://www.fondation-abbe-pierre.fr/documents/pdf/reml2020_rapport_complet_web.pdf

Quelques leviers et « ingrédients » 
de la résilience issus de bonnes 
pratiques
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« Les villes résilientes sont des espaces 
où les personnes, les communautés, les 
institutions, les entreprises et les systèmes 
ont la capacité de survivre, de s’adapter et 
de grandir, quels que soient les contraintes 
et les chocs auxquels ils sont confrontés. 
Pour mobiliser les énergies de l’ensemble 
des acteurs et renforcer la résilience, la 
cohésion sociale est essentielle. »

Mamphela Ramphele, coprésidente du Club de Rome
«  Pour un territoire, la résilience désigne 

la capacité de ce territoire dans toutes ses 
composantes à se préparer, à faire face et 
à rebondir, quels que soient les chocs qu’il 
subit et en réduisant les stress chroniques 
auxquels il est confronté. Cela concerne tous 
les domaines de l’action publique locale, et se 
traduit dans des projets concrets, à l’instar 
de la transformation des cours d’écoles en 
"Oasis", pour se préparer au dérèglement 
du climat, protéger la santé des enfants, 
préserver la biodiversité, mais aussi favoriser 
la mixité des usages, le lien social et tisser 
des liens intergénérationnels au cœur de 
chaque quartier. »

Noémie Fompeyrine, responsable de la mission Résilience à la Ville de 
Paris, le 17 mars 2021 sur le plateau de l’émission C À Nous pour la Croix-
Rouge française. URL : https://www.youtube.com/watch?v=MyUgvDS-uEE 
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APPROCHE CROIX-ROUGE
LA RÉSILIENCE DE LA PERSONNE

SELON LA CROIX-ROUGE FRANÇAISE
La Croix-Rouge française définit ainsi la résilience  : la capacité 

des personnes et des populations exposées à des vulnérabilités, des 
catastrophes ou des crises, à s’y préparer, à y faire face, à s’adapter, à se 
relever et à retrouver une vie digne et autonome. Le terme de résilience 
peut s’appliquer aux organisations, aux populations, aux États. En ce qui 
concerne la personne humaine, la Croix-Rouge française retient quatre 
dimensions.

→

ÊTRE EN 
SÉCURITÉ

Avoir ses besoins fondamentaux 
(se nourrir, être à l’abri…) couverts. 

Développer l’estime de soi à travers 
la perception d’une relation positive 
avec ses pairs. Trouver du sens dans 
son quotidien et son environnement. 
Faire confiance aux filets de sécurité 

institutionnels.

ÊTRE
(IN)FORMÉ

Disposer des compétences de base 
pour affronter les crises. Être en 

capacité de prendre du recul face 
à un environnement perturbé. Avoir 
une lecture critique et citoyenne de 

l’information. Pouvoir prendre des 
décisions éclairées en autonomie.

ÊTRE
EN LIEN

Participer à la vie de la société. 
Développer l’empathie et l’altruisme 
à travers des relations humaines de 

qualité et enrichissantes. Faire grandir 
son « capital social » en s’appuyant 
sur une infrastructure sociale qui 
encourage le contact, le support 

mutuel, et la collaboration.

ÊTRE EN 
ACTION

Construire la confiance en sa capacité 
à agir à travers des activités et des 
rituels du quotidien. Se positionner 

comme acteur de sa propre prévention 
et protection. S’engager au service de 

la communauté.

La Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge définit 
la résilience comme  : «  La capacité des individus, des communautés, des organisations 
ou des pays exposés à des catastrophes, à des crises et aux vulnérabilités qui les sous-
tendent, à en anticiper les effets, à s’y préparer, à en réduire l’impact, à les surmonter 
et à se remettre des chocs et des pressions sans compromettre leurs perspectives de 
développement à long terme. »
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FOCUS

TROIS 
EXEMPLES DE 
RÉSILIENCE 

L’accueil et 
l’intégration des 
réfugiés et la ville de 
Hambourg depuis 
2015 : une double 
résilience

Entre 2015 et 2018, plus de 70 000 réfugiés sont 
passés par Hambourg (1,8 million d’habitants), 
fuyant la guerre en Syrie et les autres conflits. 
Les autorités se sont concentrées sur un double 
objectif  : éviter tout sans-abri et favoriser 
l’intégration la plus rapide possible dans la société 
hambourgeoise, et perturber le moins possible les 
équilibres de la cité (sociopolitiques notamment). 
Parmi ces réfugiés, 40 000 s’y sont installés. Il s’agit 
notamment d’un exemple de double résilience  : 
celle de la ville pour accueillir les réfugiés et celle 
des réfugiés eux-mêmes. 

L’organisation mise en place comprenait plusieurs 
dispositifs sous l’égide d’une unité centrale de 
prévision, planification et coordination pour les 
réfugiés (« Zentraler Koordinierungsstab Flüchtlinge », 
en lieu et place de compétences dispersées entre 
les ministères de l’Intérieur, du Travail, des Affaires 
sociales…), créée à cette fin, et d’une «  Coalition 
des initiatives d’aides aux réfugiés  » (Bündnis 
Hamburger Flüchtlingsinitiativen, BHFI, réunissant 
110 organisations, entreprises, institutions, fondations, 
mouvements cultuels). Le parcours d’accueil 
comprenait trois étapes (prise en charge, orientation, 
abris initiaux, formation de base en allemand), avec la 
mise en place d’un centre d’accueil capable de traiter 
400 arrivées ou dossiers par jour, puis des unités de 
logements publics (avec un programme rapide de 
transformation de bâtiments d’entreprises ou publics 
délaissés), puis l’accès au marché de l’immobilier 
classique. Un dispositif logistique associait l’armée 
et la Technisches Hilwerk (organisation nationale 
d’aide technique). Les autorités ont organisé en 2016 
une opération «  Finding Places  », projet participatif 
impliquant les citoyens des sept quartiers de la ville. 
Le rôle de la société civile et de milliers de bénévoles 
est jugé crucial dans toutes les activités (soutien 
de base, gestion administrative, cours de langue, 
accompagnement des démarches des réfugiés…). Un 
bureau du médiateur a été mis en place au sein du 
BHFI pour prendre en compte les avis des réfugiés 
(par exemple plaintes concernant l’hébergement) et 
des bénévoles. 
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En septembre 2017, au terme d’un long 
processus impliquant de nombreux acteurs (ZKF, 
les sept districts, les associations…), le ministère 
du Travail, des Affaires sociales, de la Famille et 
de l’Intégration de Hambourg a mis en place une 
nouvelle politique du « Concept d’intégration » de 
la ville. Selon ce concept, une intégration réussie 
n’est possible que via une interaction sur le 
terrain de l’ensemble des acteurs clés : réfugiés, 
organisations de migrants, groupes de la société 
civile et bénévoles, ainsi que les institutions 
publiques aux niveaux local, régional et national. 
Ce concept repose sur deux piliers : 

L’ouverture interculturelle de l’ensemble 
des institutions de l’État, afin de réduire la 
discrimination structurelle dans tous les domaines 
de la vie collective. Cette mesure permet à chacun 
de participer à la vie de la société sur un pied 
d’égalité. L’intégration est considérée comme une 
participation mesurable, via l’accès aux mêmes 
opportunités que les autres, des personnes issues 
de l’immigration dans des domaines centraux de 
la vie sociale. Depuis, l’ensemble des personnels 
a suivi des formations interculturelles. La part de 
stagiaires issus de l’immigration dans le secteur 
public est passée de 5,2 % en 2006 à 18,1 % en 2015 
et le nombre de salariés issus de l’immigration est 
passé de 8,9 % en 2008 à 13 % en 2016. 

Les réfugiés et les migrants doivent faire 
preuve de volonté d’intégration. La priorité 
absolue : apprendre l’allemand le plus rapidement 
possible. «  Ils doivent accepter l’ordre juridique 
et social de l’Allemagne, qui est inscrit dans la 
Constitution.  » Certains aspects, tels que l’état 
de droit, la neutralité de l’État dans les affaires 

religieuses, l’égalité femme-homme et les droits de 
l’enfant ont ainsi été fixés comme non négociables. 
Il est également attendu de la part des réfugiés 
qu’ils s’inscrivent dans des écoles ou suivent des 
programmes de formation pour pouvoir, à terme, 
être indépendants sur le plan économique.

Le concept d’intégration de Hambourg 
comprend également des objectifs annualisés 
de réussite collective de l’intégration (maîtrise 
de la langue, obtention de diplômes ou validation 
de diplômes, pourcentage d’actifs issus de 
l’immigration, etc.). 

Enfin, la ville maintient les dispositifs en éveil, 
pour se préparer à une future arrivée de personnes 
migrantes (mais qui pourrait être également un 
accueil de populations déplacées). Notons que 
33  % des habitants de Hambourg (et 50  % des 
moins de 18 ans) sont issus de l’immigration en 
2020. 

Sources :
Baleo Marie, « Villes européennes et réfugiés. Un laboratoire du 
logement abordable et de la résilience urbaine », La Fabrique de la 
Cité, 2018. URL : https://www.lafabriquedelacite.com/wp-content/
uploads/2018/09/Fabrique_refugies_WEB_VF-BD.pdf 
Sprandel Anselm, « Hébergement et intégration des réfugiés à 
Hambourg », in « Les villes résilientes », La Revue de l’Institut Veolia/
Facts Reports, n° 18, décembre 2018. URL : https://www.institut.veolia.
org/fr/hebergement-et-integration-des-refugies-hambourg 
Unité centrale de coordination pour les réfugiés (Zentraler 
Koordinierungsstab Flüchtlinge, ZKF), ville libre et hanséatique de 
Hambourg. URL : https://www.hamburg.de/zkf/ 
ZKFHamburg : Bureau pour le travail et l’intégration (Amt Arbeit 
und Integration) au ministère du Travail, des Affaires sociales, de 
la famille et de l’intégration. URL : http://www.hamburg.de/basfi /
organisation/1593392/amt-ai/
Office du médiateur sur les questions liées aux réfugiés à Hambourg. 
URL : http://www.hamburg.de/ombudsstelle-fluechtlinge/ 
Nouvelle version du concept d’intégration de Hambourg, publié 
en septembre 2017. URL : http://www.hamburg.de/integration/
service/115238/integrationskonzept/
« Clé d’orientation et de répartition pour l’hébergement 
des réfugiés » (Orientierungs- und Verteilungsschlüssel zur 
Flüchtlingsunterbringung). URL : https://www.hamburg.de/zkf-
aktuelles/8492030/schluessel-fuer-gerechtere-verteilung-von-
fluechtlingsunterkuenften-in-hamburg-vorgestellt/ et https://www.
hamburg.de/zkf-aktuelles/8492096    
Projet Finding Places, en partenariat avec l’université de HafenCity. 
URL : http://edoc.sub.uni-hamburg.de/hcu/volltexte/2018/429/pdf/
FindingPlaces_Results_RZ_LowRes_170914_1.pdf
Coalition des initiatives d’aide aux réfugiés à Hambourg (Bündnis 
Hamburger Flüchtlings-Initiativen (BHFI). URL : http://bhfi.de/ 
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La prévention et la 
lutte contre le « sans-
abrisme » en Finlande : 
un exemple parmi 
les politiques de 
résilience

En 20 ans, le nombre de personnes à la rue en 
Finlande a été divisé par cinq*. La Finlande est le seul 
pays européen qui voit le sans-abrisme diminuer 
actuellement*. Avant les années 1990, en Finlande 
comme ailleurs, le sans-abrisme a longtemps été 
abordé selon un « modèle en escalier ». D’après ce 
dernier, reprendre sa vie en main signifie passer 
par différentes étapes de logements temporaires, 
jusqu’à obtenir un appartement à soi, après 
avoir démontré son «  acceptabilité sociale  », 
sans addiction ou consommation d’alcool. Si un 
individu ne remplissait pas ces critères, il devait se 
contenter des hébergements temporaires. Face 
aux échecs de ce modèle, la Finlande a entrepris 
un changement radical en 2008, avec une stratégie 
nationale qui met l’accent sur la prévention et 
la réduction du sans-abrisme  : le «  logement 
d’abord » plutôt que le développement de refuges 
en dehors du marché du logement ordinaire. . 

Elle propose un programme de prévention 
adapté aux populations en risque de basculement 
vers la rue : pour les prisonniers, prise de contact 
avec l’ancien réseau du prisonnier, construction 
d’un projet éducatif ou professionnel, inscription 
dans un programme de désintoxication et 
un programme d’insertion des prisonniers au 
sein de structures de logement adaptées  ; un 
programme Young People’s Subsidized Housing, 

spécifiquement dédié aux jeunes en rupture, et 
pour les ménages menacés d’expulsion, mise en 
place d’une obligation pour les villes de prise en 
charge de ces ménages menacés d’expulsion par 
leurs bailleurs. 

En matière de réponse à l’urgence, la politique 
prévoit la fermeture de foyers d’hébergement 
d’urgence et leur reconversion en petits 
appartements susceptibles d’être loués avec des 
baux normaux dans le cadre d’une occupation 
permanente. La reconversion des dortoirs a été 
entreprise à Helsinki et à Espoo. À Helsinki, où vivait 
la moitié des sans-abri du pays, il a fallu un certain 
temps pour convaincre certaines ONG prestataires 
de services de participer au programme, mais 
elles ont fini par y adhérer. En 2012, il n’y avait plus 
de centres d’hébergement de nuit conçus pour 
l’hébergement provisoire des sans-abri en zone 
métropolitaine : ils ont été remplacés par des unités 
de logement accompagné fonctionnant sur la base 
de baux d’occupation. Les structures d’accueil 
de type urgence sont dédiées à l’orientation, aux 
besoins immédiats d’hébergement (dormir, se 
nourrir, se laver) et sont ouvertes jour et nuit. 

Pour le relèvement, un travailleur social 
est dédié à la préparation de la sortie et à la 
coordination des acteurs pour assurer au plus vite 
la transition entre l’institution et le logement de 
chaque personne dans une logique de parcours  : 
résidences d’insertion avec 9 à 28 chambres 
individuelles et espaces communs pour les 
personnes avec des besoins de prise en charge 
importants. Objectifs  :  réorientation vers un 
appartement après un à deux ans, appartements 
indépendants pour les personnes nécessitant 
une assistance pour accéder au logement mais 
capable de vivre de façon plus ou moins autonome, 
logements avec accompagnement social pour 
personnes souffrant de problèmes psychiques 
ou d’addiction (logement en groupe de deux ou 
quatre).

*Kaakinen Juha, op. cit. ; et De la réduction de moitié à l’élimination du 
sans-abrisme. Leçons d’un échange international par les pairs à la 
Y-Foundation, Finlande, BSHF, 2016. URL : https://www.world-habitat.org/
wp-content/uploads/2016/11/A4-Finland-Peer-Exchange-May16-v8fre.
pdf
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Tableau de la réduction du sans-abrisme - de plus de 
18 000 en 1987 à 6 785 célibataires sans domicile

(7 898 si on inclut les familles) en 2015.

Familles sans domicile

Vivant temporairement chez des amis ou des proches

Dans les établissements de prise en charge

Vivant dans la rue ou dans des hébergements 
temporaires
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Rotterdam, un modèle
de résilience urbaine

Alors que 26  % de son territoire se situe en 
dessous du niveau de la mer, la ville de Rotterdam 
s’appuie sur la résilience pour répondre aux 
potentiels risques, particulièrement d’inondation, 
liés au changement climatique. Rotterdam cherche 
à adapter sa culture et sa gestion des eaux à 
ces enjeux climatiques. En 2008, le programme 
Rotterdam Climate Proof est lancé par la ville, afin 
qu’elle se positionne comme un modèle en termes 
d’adaptation urbaine aux aléas climatiques. 

Ce programme repose sur trois piliers majeurs. 
En premier lieu, la connaissance, via la collecte de 
données et l’apprentissage d’une culture partagée 
de la mesure et des risques. En parallèle, l’action, 
avant un aboutissement complet d’un travail de 
recherches, avec une phase d’expérimentation, 
adaptable en fonction des retours d’expérience 
pour une meilleure efficacité. L’action est couplée 
à un travail d’exposition de la ville, qui permet 
d’attirer des entreprises innovantes et de nouer 
des partenariats avec d’autres villes. Enfin, la 
communication, qu’elle soit interne (entre les 
services de la ville), ou externe (aux habitants 
principalement), est essentielle à la coordination 
et à l’élaboration des projets dans une logique de 
coopération. 

Afin de faciliter la gestion lors d’importantes 
précipitations, la ville a mis en place des projets 
qui s’inscrivent dans l’espace public de manière 
innovante. Waterplaces : ces espaces forment 
des bassins qui par temps de pluie servent de 
réservoir pour collecter l’eau, et par temps sec 
deviennent des espaces de divertissement. Un 
projet de digues multifonctionnelles a été mis en 
place sur le fleuve, qui s’inscrit encore une fois 
dans l’espace public, en apportant des solutions de 

transport ou divertissement, en plus de protéger 
des inondations. L’eau n’est plus seulement 
considérée comme un risque pour la ville de 
Rotterdam, mais valorisée comme une opportunité 
de transformation de l’espace urbain. 

La mairie de Rotterdam, en plus de gérer son 
propre service d’ingénierie interne, collabore 
avec d’autres acteurs (universitaires, entreprises, 
habitants, agences de l’eau de la ville), ce qui 
permet de coordonner les services afin d’améliorer 
la résilience de la ville. La mairie reste l’acteur 
central, définissant les recherches, la stratégie à 
adopter, et gérant la mise en œuvre opérationnelle. 
Tout cela demande un financement conséquent, 
très largement public, rendu possible par une taxe 
spéciale dédiée à la protection de la ville contre les 
dégâts de l’eau. 

Ces projets permettent de faire rayonner 
Rotterdam à l’international, en la plaçant comme 
une ville consciente des enjeux climatiques, et 
préparée à la gestion des risques liés. Si leur 
efficacité réelle reste encore à prouver (les études 
en termes quantitatifs restent difficilement 
accessibles), Rotterdam peut être présentée 
comme un modèle en termes de résilience 
urbaine, porté vers la connaissance, l’action et la 
communication, en collaboration avec d’autres 
acteurs, là où d’autres villes se concentrent 
souvent sur un seul des trois aspects, dans un 
cadre unilatéral.

Sources :
Résilience urbaine. Faire face aux chocs et construire la ville 
de demain, Futuribles, 2015. URL : https://www.futuribles.com/fr/
document/resilience-urbaine-faire-face-aux-chocs-et-constru/
« Ahmed Aboutaleb : face à la montée des eaux, “ne pas se contenter 
de relever nos digues” », ID4D, 10 mars 2020 (mis à jour le 18 juillet 
2021). URL : https://ideas4development.org/montee-eaux-rotterdam/
Auregan Mathieu, « Rotterdam comme modèle de résilience face aux 
inondations », université de Liège, 2019-2020. URL : https://matheo.
uliege.be/bitstream/2268.2/10226/6/TFE_AP_AUREGAN-annexe.pdf
Rotterdam Resilience Strategy : Ready for the 21st Century, 2016. URL : 
https://resilientcitiesnetwork.org/downloadable_resources/Network/
Rotterdam-Resilience-Strategy-English.pdf 
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Préparer et 
éduquer face
aux crises : 
premier pilier
de la résilience
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Le paysage des crises change, celles-ci devenant plus 
diverses, complexes et plus déstabilisantes. Face à cette 
évolution, les réponses classiques s’avèrent souvent 
obsolètes. En raison de la réussite même des systèmes 
de protection, nous sommes moins habitués, et donc plus 
démunis, face aux événements atypiques. 
Enfin, la violence, l’amplitude et donc les impacts des 
crises croissent, et ce davantage sur les populations et 
les territoires déjà fragiles. Les risques étant variés et 
leurs impacts potentiels profonds, il faut rassembler de 
multiples connaissances et savoir-faire pour anticiper, 
limiter leurs effets et réparer les dégâts.
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Connaissance,
Éducation,
Prévention

La connaissance, l’éducation, la prévention des personnes et des populations 
(individus, organisation, territoire) permettent de se préparer aux crises. Ces trois 
leviers sont liés : pas de prévention sans compréhension, l’éducation (qui ne relève 
pas seulement de l’École) apparaît comme un facteur essentiel de résilience et la 
prévention fait désormais partie intégrante des objectifs éducatifs, par exemple en 
matière de santé (alimentation, déplacements…). 

La préparation des populations aux grandes transitions et l’apprentissage des 
savoir-faire associés pour développer l’autonomie (et la reconnaissance par la 
transmission des savoirs entre personnes) apparaissent déterminants : éducation 
et culture, maîtrise des outils numériques, gestion de budget, faire soi-même 
— cuisine, aménagement du logement, transition énergétique, etc.

La préparation des systèmes sociaux (territoires et populations), économiques 
(organisation des activités et du travail), politiques et administratifs aux épidémies 
et aux risques naturels, est indispensable pour maîtriser leurs impacts et progresser 
dans la résilience des populations.

Cette préparation repose sur la mise en place de dispositifs d’anticipation et 
de planification, d’éducation, de prévention, de gestion de crise, définis avec les 
acteurs concernés, et nécessite un cadre adapté associant les différents aspects à 
prendre en compte (urgence, action sociale, soutien psychologique…). 

Une situation 
nationale 
hétérogène : 
éléments de 
diagnostic

« En France, faute d’une culture du risque, les crises sont plus efficaces que les 
discours d’alerte pour prendre conscience des menaces et se donner les moyens 
de les prévenir. »174

La culture du risque175 comprend la prise de conscience des risques, avec les 
connaissances permettant aux acteurs et aux citoyens d’anticiper les impacts 
d’une situation, mais aussi des transitions en cours et des crises anticipées 
(climatiques, énergétiques…) et d’adopter des comportements adaptés. Cela 
nécessite connaissance, information, enseignement, apprentissage et participation 
des acteurs et populations. 

Des obligations réglementaires et des initiatives portées collectivement par 
les industriels, les associations, les collectivités et l’État concourent aujourd’hui à 
construire une culture du risque sur les grands événements. Plusieurs rapports 
ont dressé le diagnostic en matière de culture et de prévention des risques et des 
crises, en France, depuis 20 ans, avec une convergence d’analyse. En 2021, la Mission 
sur la transparence, l’information et la participation de tous à la gestion des risques 
majeurs176  , mise en place par le ministère de la Transition écologique, rappelle et 
met en évidence les points majeurs, notamment en matière de culture du risque en 
France. 

174  In « La prévention des risques de catastrophe », chapitre 12 de Dauphiné André et Provitolo Damienne, 
Risques et catastrophes. Observer, spatialiser, comprendre, gérer, Paris : Armand Colin (Coll. U), 2013, p. 284-
337. URL : https://www.cairn.info/risques-et-catastrophes--9782200278427-page-284.htm
175  Parfois appelée de la prévention des risques ou culture de la sécurité.
176  Courant Frédéric (président de la mission), Mission sur la transparence, l’information et la participation 
de tous a la gestion des risques majeurs, technologiques ou naturels, juin 2021. URL  : http://www.cgedd.
developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/013606-01_rapport-publie_cle5e6617.pdf
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LES FRANÇAIS ET LEUR 
PERCEPTION DES RISQUES 

ET DE LA PROTECTION
Le Baromètre IRSN* suit depuis plus de 30  ans la perception 

des risques et de la sécurité par les Français. En 2020, le principal 
sujet de préoccupation des Français est «  la santé  » (26  %), 
devant le terrorisme (19 %) et le dérèglement climatique (15 %). 
Les préoccupations sociales, en tête en 2019, sont en retrait : « la 
grande pauvreté et l’exclusion » passe de 20 % à 13 %. 

La confiance des Français dans les autorités pour les protéger 
des situations à risque est en recul en 2020. Seules six situations 
présentent un niveau de confiance (réponses « oui ») supérieur 
au niveau de défiance (réponses «  non  »). Les risques pour 
lesquels les Français ont le plus confiance dans les actions de 
protection des autorités sont  : le VIH (41  %), les radiographies 
médicales (39 %), les incendies de forêt (37 %) et le cancer (37 %). 
À l’opposé, les domaines dans lesquels la confiance est la plus 
faible sont : les perturbateurs endocriniens, pour la première fois 
en dernier, avec une baisse d’une vingtaine de points (de 35 % à 
16 %), les pesticides (17 %) et les nanoparticules (17 %). 

* http://barometre.irsn.fr/

La culture du risque et la préparation aux 
risques doit s’établir essentiellement au 
niveau local ou territorial

La culture du risque est sous-développée dans les territoires. Les obligations 
réglementaires y sont mal comprises et mal appliquées177. Cette situation apparaît 
hétérogène sur le territoire national. La fréquence et l’ampleur des crises dans les 
territoires ultramarins conduit au développement de dispositifs de sensibilisation 
et de préparation. D’une manière générale, les rapports relèvent un « désintérêt » 
pour la culture du risque, notamment de la part des élus, qui se traduit entre autres 
par l’absence d’exercices de simulation de crise avec les populations (exercices 
fondamentaux pour sensibiliser et préparer la population).

Il est nécessaire d’élargir les démarches 
de participation du public pour créer des 
écosystèmes collectifs de sécurité

La mobilisation des acteurs publics et associatifs, privés (dans une moindre 
mesure) apparaît importante en France. Ils interviennent sur la prévention, la 
vigilance, l’alerte et la gestion des crises. L’absence de partage et de mutualisation 
de ces expériences et initiatives est relevée dans plusieurs rapports. Le cadre 
administratif existe, mais les dispositifs semblent peu coordonnés en matière de 
prévention (en matière de gestion des catastrophes, la coordination est de fait plus 
élevée).

Plusieurs phénomènes en développement rendent plus difficile ce travail de 
préparation et de prévention, notamment la méconnaissance des lieux, du territoire 
dans lequel on vit et donc des risques associés (éloignement avec les modes de vie, 
les mobilités), le manque de culture scientifique et environnementale des acteurs 
et des citoyens, et le contexte de défiance réciproque entre l’État, les experts et les 
citoyens. 

177  Notamment le document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM), pièce essentielle des 
dispositifs d’information.

151



SPÉCIFICITÉS DES OUTRE-MER
Fragilités structurelles et 
exposition aux risques

Les territoires d’Outre-mer sont confrontés 
aux urgences sanitaires, économiques et sociales, 
climatiques, de manière encore plus prononcée que 
les territoires métropolitains. Ils ont subi dans leur 
histoire récente des catastrophes naturelles majeures 
(cyclones Hugo en 1989 en Martinique, Luis aux Antilles 
en 1995, Irma en 2017 à Saint-Barthélemy et Saint-
Martin, et les séismes des Saintes en Guadeloupe 
en 2004  ; l’éruption de la montagne Pelée en 1902 en 
Martinique fit 30 000 morts dans la partie nord de l’île). 
Les territoires ultramarins sont déjà dans la tourmente 
des crises écosystémiques : ils sont très exposés aux 
risques majeurs (séismes, cyclones, volcans, maladies, 
glissements de terrain, effondrement d’une très riche 
biodiversité dont le récif corallien, tsunamis/montée du 
niveau des océans, mais aussi piraterie, conflits armés), 
et leur modèle de développement repose sur des 
activités également exposées à ces risques (tourisme, 
exploitations minières…) et sur les transferts publics 
qui stabilisent les revenus mais contribuent aussi à 
décorréler l’économie locale de l’économie régionale. 

Pour la première fois en 2020, l’INSEE a publié le taux 
de pauvreté de chacun des départements d’Outre-mer, 
mesuré en utilisant le seuil national fixé à 60 % du niveau 
de vie médian et non un seuil local* : plus de 30 % de 
pauvres en Martinique et en Guadeloupe en 2017, 42 % 
à La Réunion, 53 % en Guyane et même 77 % à Mayotte. 
Des situations de très grande misère persistent, 
alimentées d’une part par les très faibles niveaux de 
qualification et le manque d’emplois pour les jeunes 
(45 % des Guadeloupéens de moins de 35 ans ont un 
niveau de vie inférieur au seuil de pauvreté), d’autre 
part par l’importance des familles monoparentales 
(70  % dans les quartiers pauvres de Fort-de-France, 
record national), et par des phénomènes migratoires, 
avec l’arrivée de populations sans ressources.

Des objectifs de résilience 
qui supposent des 
transitions profondes

La crise Covid a révélé la faiblesse structurelle 
des économies ultramarines, leur faible intégration 
régionale et leurs extrêmes dépendances (énergie, 
alimentation, produits finis de première nécessité, 
matériel médical) en renforçant les inégalités sociales 
(fracture numérique massive, accès à l’eau potable…). 
Par ailleurs, les populations sont plus âgées que 
la moyenne nationale (parfois très âgées**) et les 
modes de vies conduisent à des fréquences élevées 
des pathologies fragilisantes (obésité, diabète, 
hypertension). Les modèles agricoles sont à bout de 
souffle, leur compétitivité est faible face aux produits 
importés (exemple des produits de type « junk food » 
à bas coût arrivant en Polynésie en provenance 
d’Australie ou des États-Unis) et les marchés des 
produits exportés restent fragiles et incertains (canne 
à sucre, banane…). La production locale est très en 
deçà des potentiels et des besoins. Des pénuries 
alimentaires sont probables dans les prochaines 
années, la demande ayant très fortement crû et les 
filières locales étant très fragilisées. 

Prévention et culture 
du risque : les bonnes 
pratiques dans les 
départements d’Outre-mer

Le plan Séisme aux Antilles a pour objectif de 
développer la prévention du risque sismique. Il est 
programmé sur 30 ans (2007-2037). Il comporte 
des mesures « matérielles » de construction et 
de renforcement parasismiques, et des mesures 
de sensibilisation et d’information préventive de 
la population et des élus au risque sismique et à la 
gestion de crise. Dans le cadre de ce plan, la DEAL 
(Direction de l’environnement, de l’aménagement et 
du logement) Guadeloupe organise la semaine SISMIK 
et la DEAL Martinique la semaine REPLIK, qui mobilisent 
les populations. Les collectivités des Antilles se sont 
engagées dans une campagne de balisage des lieux de 
refuge en cas de tsunami, et le développement d’une 
application numérique Exploit. Dans l’océan Indien, 
l’île de La Réunion et la Croix-Rouge ont développé un 
outil régional d’intervention PIROI. Il comprend un vaste 
programme d’acculturation et de gestion des risques de 
catastrophes, particulièrement destiné au jeune public.

*Le seuil de pauvreté est défini en proportion du niveau de vie médian. 
Pour ces départements lointains, l’INSEE avait pris l’habitude d’utiliser 
comme référence un niveau de vie médian local au lieu du niveau de vie 
médian national, comme s’ils n’appartenaient pas au territoire national.
**Le phénomène de vieillissement de la population est beaucoup plus 
rapide dans les départements d’outre-mer (en dehors de Mayotte 
et de la Guyane), la transition ayant été accélérée par rapport à la 
métropole (chute de la natalité, exode massif des jeunes adultes de 
18 à 34 ans, notamment dans les classes sociales les plus aisées). Il 
devrait se poursuivre et même se renforcer, creusant l’écart avec le 
reste du pays. Les projections à l’horizon 2030 font de la Martinique le 
département le plus vieux de France. En 2050, les personnes de 65 ans 
ou plus représenteraient en projections 42,3 % de la population de ce 
département, contre 16,9  % en 2013. En Guadeloupe, cette part serait 
de 37,7  % contre 15,2  % en 2013. Source  : Atger Stéphanie et Bareigts 
Ericka, Grand Âge dans les outre-mer, Assemblée nationale, rapport 
d’information n°  2662, février 2020. URL  : https://www.assemblee-
nationale.fr/dyn/15/rapports/om/l15b2662_rapport-information# 
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Que faire ?
L’ÉDUCATION : LE PREMIER LEVIER

L’éducation est une relation qui se fonde sur un partage de savoirs, de 
compétences et de sens, qui permet à la personne et à la communauté de grandir, 
de déployer son potentiel dans toutes ses dimensions. Le renforcement des actions 
éducatives permettrait d’éviter un grand nombre de comportements à risques 
et de ruptures de vie, dont les conséquences frappent durement les personnes 
et la société dans son ensemble. Tous les acteurs ont un rôle éducatif à tenir, il ne 
concerne pas uniquement les familles et les écoles, et ni uniquement les enfants.

L’éducation des enfants est un point fondamental, tant parce qu’ils sont de futurs 
adultes potentiellement confrontés à des risques qu’ils auront appris à connaître, 
que parce qu’ils constituent des vecteurs forts de l’information au sein des familles. 
Cet apprentissage en milieu scolaire est aujourd’hui pratiqué de manière inégale. 
Certains acteurs recommandent la mise en place d’un plan national de formation 
aux risques, de mettre à disposition des ressources éducatives, à l’instar de ce qui 
existe en matière de parcours éducatif de santé178 (qui reste largement à développer 
lui-même). 

DÉVELOPPER LA CONNAISSANCE 
ET UNE CULTURE DE L’ANTICIPATION 
DES CRISES AU PLUS PRÈS DES 
POPULATIONS (ET DES TERRITOIRES) 

Dans un environnement fortement marqué par des incertitudes sur les 
événements qui peuvent se produire, la question de la résilience se pose sous l’angle 
de l’aptitude des acteurs à imaginer et anticiper les perturbations qui peuvent les 
affecter et affecter leur territoire, et à prendre des dispositions pour les prévenir. La 
veille et l’anticipation des crises et transitions à l’échelle territoriale constituent un 
moteur essentiel de l’action, qui permet de franchir des périodes de turbulence et 
de prendre position dans les bifurcations qui se présentent. Cela passe notamment 
par une meilleure connaissance des vulnérabilités et la compréhension des 
conséquences des crises qui peuvent se développer (paupérisation par exemple). 

INFORMER LES CITOYENS ET 
DÉVELOPPER LES EXERCICES 
DE PRÉVENTION ASSOCIANT LA 
POPULATION

L’information est considérée par les Nations Unies, en particulier dans le 
dispositif de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes, comme le 
premier degré conditionnant la prévention. « Plus il y aura d’entités renseignées sur 
les risques, les vulnérabilités et les moyens de gérer les répercussions des risques, 
plus il y aura de mesures de prévention des catastrophes mises en œuvre dans tous 
les secteurs de la société179. »

Lors de l’incendie des sites de Lubrizol et de Normandie Logistique le 
26 septembre 2019 à Rouen, les habitants ont fait part de leur sentiment de ne pas 
avoir été assez informés sur les risques associés aux activités industrielles. Les 
travaux menés à la suite de cet accident (en particulier la commission d’enquête du 
Sénat et la mission d’information de l’Assemblée nationale) ont conclu à la nécessité 
d’élargir fortement les démarches de participation pour aller vers plus d’implication 
des populations et de moderniser les dispositifs d’information et d’acculturation 
du public aux risques, ici industriels, notamment en recourant au numérique et aux 
réseaux sociaux, en sus des dispositifs classiques (sirènes…).

178   Voir la page « Le parcours éducatif de santé ».
URL : https://eduscol.education.fr/2231/le-parcours-educatif-de-sante 

179  Rapport « 2009 UNISDR Terminology on Disaster Risk Reduction », adopté par l’ONU en 2017. 
URL : https://www.undrr.org/terminology  
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APPROCHE CROIX-ROUGE 
 L’OPTION CROIX-ROUGE OU 

L’APPRENTISSAGE DE LA CITOYENNETÉ 
L’Option Croix-Rouge est l’un des dispositifs d’éducation 

citoyenne de la Croix-Rouge française. Elle permet avant 
tout d’œuvrer pour la promotion des valeurs humanitaires 
et de l’engagement civique et solidaire auprès des jeunes. 
Concrètement, l’Option Croix-Rouge répond à trois principaux 
objectifs : l’apprentissage de la citoyenneté par la conduite de 
projets solidaires de proximité, la promotion d’une culture de 
l’engagement et le développement des compétences psycho-
sociales.

Ce dispositif est issu d’une collaboration active avec 
l’Éducation nationale (convention de partenariat depuis 2011). En 
2020, l’Option Croix-Rouge était proposée dans 34 établissements, 
des écoles élémentaires au supérieur ainsi que dans quelques 
établissements hors Éducation nationale, soit plus de mille jeunes 
sur l’année scolaire 2019-2020. 

Portée conjointement par les équipes de la Croix-Rouge 
française et celles des établissements scolaires, l’Option Croix-
Rouge peut être intégrée dans les emplois du temps, dans le 
cadre du parcours citoyen et du parcours d’éducation à la santé, 
qui accompagnent le cursus de l’élève de l’école primaire au lycée 
—  et à l’université avec un «  Bonus engagement  » (Lille, Nice). 
Elle est organisée par étapes successives et complémentaires, 
et accompagne le développement des compétences psycho-
sociales et civiques des participants, tout en encourageant 
leur autonomie et leur esprit d’initiative. L’ensemble contribue, 
notamment pour les adolescents, à changer le regard sur soi et, 
ainsi, le regard sur les autres. On constate systématiquement, dans 
ces programmes, une amélioration des relations entre enfants et 
adultes, et entre élèves et enseignants.

→ APPROCHE CROIX-ROUGE 
LA CROIX-ROUGE, ACTEUR ÉDUCATIF ET 

ORGANISATION APPRENANTE
La Croix-Rouge est un acteur de l’éducation populaire et prévoit 

de renforcer dans les années à venir son rôle éducatif pour être un 
acteur décisif de la résilience. 

Son rôle auprès des familles est essentiel, notamment en 
matière de soutien à la parentalité. 

La formation est au cœur des missions de la Croix-Rouge 
française, elle vise non seulement à enseigner des savoirs 
pratiques et techniques, mais aussi et avant tout à transmettre, 
et à apprendre à mettre en œuvre, les principes fondamentaux 
dans une approche globale de la personne. Sa mission historique 
de formation aux gestes qui sauvent doit être élargie à tous les 
comportements qui protègent. 

Depuis ses origines, la Croix-Rouge française a été pionnière 
dans le domaine de la formation, proposant de nouvelles 
approches pédagogiques, développant de nouveaux parcours de 
montée en compétence « tout au long de la vie », et s’appuyant sur 
son maillage territorial exceptionnel pour permettre l’autonomie 
sociale et professionnelle au plus grand nombre, via l’acquisition 
et le développement des compétences. 

Cet engagement éducatif s’est aussi concrétisé dans le réseau 
bénévole, par la structuration de formations innovantes dans des 
domaines variés, mettant en valeur le savoir-faire acquis sur le 
terrain. 

→
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ACCOMPAGNER LES GRANDES 
TRANSITIONS, AU-DELÀ DES CRISES 
ET RENOUER AVEC LA CULTURE 
SCIENTIFIQUE

La préparation des populations aux crises concerne également 
l’accompagnement des grandes transitions et l’adaptation aux changements 
globaux. La capacité des populations à se protéger, à intégrer dans leur mode de 
vie les réflexes et comportements adaptés dépend d’une acculturation profonde 
des personnes et des populations aux risques et à la connaissance de leur 
environnement. La transition écologique en cours rend particulièrement urgente 
cette évolution. On a vu que les plus fragiles et démunis sont les plus touchés par 
les changements climatiques, les contraintes énergétiques (passoires thermiques 
dans les logements et surcoûts associés, canicules…). Les transitions sont 
également alimentaires (accès à l’alimentation de qualité, savoir-faire de base en 
cuisine), sanitaires (exposition aux polluants, longévité et préparation), numériques… 
Ici l’éducation et la formation, la sensibilisation, l’apprentissage entre pairs sont 
essentiels.

La répétition des catastrophes naturelles et l’augmentation de leur intensité, 
liées au changement climatique, devraient également nous inciter plus encore à 
développer notre culture scientifique et environnementale. 

La culture scientifique des Français recule progressivement. Les dernières 
études180 montrent un recul des inscriptions des bacheliers de 2017 en disciplines 
scientifiques. Pourtant, la culture du risque fait partie intégrante de notre culture 
scientifique et environnementale qui permet d’appréhender chaque risque : ses 
origines, ses caractéristiques, ses impacts, son environnement et son évolution 
dans le temps.

180 Sous-direction des systèmes d’information et des études statistiques du ministère de l’Éducation 
nationale et de la Recherche (« Inscription des nouveaux bacheliers entrant en première année à 
l’université en 2017-2018 », Note Flash, n° 21, novembre 2017. URL https://cache.media.enseignementsup-
recherche.gouv.fr/file/2017/02/7/NF_1ere_inscriptions_nvx_bach_univ_2017_num_857027.pdf).

APPROCHE CROIX-ROUGE 
L’ANTICIPATION HUB DE 

LA CROIX-ROUGE ALLEMANDE 
La Croix-Rouge allemande, la FICR et le Centre climat de la 

Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ont lancé une initiative 
conjointe de plateforme d’échange de connaissances sur l’action 
d’anticipation en décembre 2020 : l’Anticipation Hub. Son objectif 
est de contribuer à stimuler l’apprentissage, l’innovation et les 
échanges, à fournir conseils et soutiens, ainsi qu’à promouvoir un 
plaidoyer et une politique en faveur d’une approche d’anticipation. 
L’approche d’anticipation vient en réponse aux lacunes d’une 
intervention humanitaire classique et s’appuie sur un système qui 
informe, inspire et soutient la collaboration entre les secteurs du 
climat et du développement pour gérer les risques. Un exemple 
type est le mécanisme de financement qui se fonde sur des 
informations de prévisions météorologiques, combinées à une 
analyse des risques, de façon à prévoir l’ampleur et les impacts 
de la catastrophe. En accédant à un financement humanitaire 
en amont de la catastrophe, l’approche d’anticipation permet 
de mettre en place une action précoce de façon à prévenir et 
réduire, dans la mesure du possible, son impact et les souffrances 
et pertes humaines. 

La Croix-Rouge française fait partie des 65 partenaires de la 
Plateforme d’anticipation, venant du milieu des ONG, académiques, 
scientifiques, gouvernementaux, qui mettent leur expérience et 
leurs compétences au service de ce dispositif. 

https://www.anticipation-hub.org/about/
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LA PLATEFORME SUISSE PLANAT 
ET LA CULTURE DU RISQUE

En Suisse, la plateforme PLANAT permet à chaque citoyen d’être alerté 
des dangers naturels actuels sur l’ensemble des territoires via une carte 
interactive, à laquelle sont assorties des séries de recommandations quant 
au comportement à adopter. Le site dispose aussi d’une boîte à outils 
«  Dialogue risques  », qui apporte aux collectivités et aux citoyens une aide 
à la planification et à la mise en œuvre de l’information sur les dangers 
naturels. Diverses ressources et conseils pratiques prêts à l’emploi peuvent y 
être téléchargés. Les personnes et les entreprises sont impliquées, de même 
que, bien sûr, les autorités, la sphère politique, mais aussi les assurances, les 
organisations professionnelles pour des « standards de qualité » en matière 
de protection. 

DES EXERCICES DE PRÉVENTION 
ASSOCIANT LA POPULATION, LE 
CAS DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE

La Nouvelle-Zélande est exposée à de nombreux aléas (séismes, tsunamis, 
volcanisme…). La prévention au niveau gouvernemental est gérée par une 
agence, la National Emergency Management Agency, qui mène les campagnes 
de prévention dans les écoles, les médias, et le « shake out », exercice annuel 
de prévention des séismes ou des tsunamis qui a associé 680 000 personnes 
soit 15 % de la population en 2020. À l’échelle locale, les councils mettent en 
œuvre la politique. Les écoles développent des exercices antisismiques en 
plus du « shake out » national. La faible population (4,5 millions d’habitants en 
2020) explique que tous les acteurs de la gestion des risques se connaissent. 
Cette interconnaissance favorise en particulier la construction de projets de 
recherche appliqués à la résilience des territoires.

LE CADRE INTERNATIONAL 
DE SENDAI, OBJECTIF ET 

PRIORITÉS
Le cadre de Sendai adopté par les États en 2015 a pour but de réduire 

de manière substantielle les risques de catastrophes, l’attention devant 
porter expressément sur les personnes, leur santé et leurs moyens de 
subsistance, et un suivi régulier des progrès réalisés.

Pour y parvenir, le cadre définit l’objectif général d’« écarter les 
nouveaux risques de catastrophe et réduire les risques existants 
en prenant des mesures intégrées et globales dans les domaines 
économique, structurel, juridique, social, culturel, environnemental, 
technologique, politique et institutionnel, et dans les secteurs de la 
santé et de l’éducation qui permettent d’éviter l’exposition aux aléas ou 
de réduire la vulnérabilité aux catastrophes, améliorent la préparation 
à l’intervention et aux activités de relèvement, et renforcent ainsi la 
résilience. »

Les parties prenantes doivent donc renforcer la capacité de mise en 
œuvre des pays en développement, en particulier des pays les moins 
avancés, des petits États insulaires en développement, des pays en 
développement sans littoral et des pays d’Afrique, ainsi que des pays à 
revenu intermédiaire qui se heurtent à des difficultés particulières.

Le cadre de Sendai promeut une action transversale, plurisectorielle 
aux différentes échelles : locale, nationale, régionale et mondiale.

Quatre grandes priorités sont définies :

- Comprendre les risques de catastrophe.
- Renforcer la gouvernance des risques de catastrophe pour 
mieux les gérer.
- Investir dans la réduction des risques de catastrophe aux 
fins de la résilience.
- Renforcer l’état de préparation aux catastrophes 
pour intervenir de manière efficace et pour « mieux 
reconstruire » durant la phase de relèvement, de remise en 
état et de reconstruction.

Source : « Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 
2015-2030 », Nations unies, 2015. URL : https://www.unisdr.org/files/43291_
frenchsendaiframeworkfordisasterris.pdf
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APPROCHE CROIX-ROUGE 
CROIX-ROUGE MEXICAINE ET LA 
PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

DOMESTIQUES
Les accidents domestiques et de la route représentent 

la quatrième cause de mortalité au Mexique. De 2000 à 2015, 
588 426 personnes sont décédées de blessures accidentelles dont 
les principales causes sont les asphyxies, les noyades, les chutes, 
les empoisonnements/intoxications et les brûlures. Toutes les 
tranches d’âge sont affectées par ces accidents, avec toutefois 
des publics spécifiques par cause (chutes chez les adultes, 
asphyxies chez les enfants et noyades chez les adolescents). En 
2015, une nette augmentation des décès liés à ces cinq causes 
a été observée et les études ont démontré que le foyer familial 
était en majorité le lieu du drame. La Croix-Rouge mexicaine a ainsi 
décidé de déployer ses efforts sur la prévention des accidents 
domestiques pour répondre à un objectif de promotion de modes 
de vie sains et de réduction des risques. La Société nationale a mis 
en place une stratégie pour accroître les connaissances et les 
capacités de la population en matière de prévention des accidents 
domestiques, en agissant dans trois domaines : la sensibilisation 
du grand public aux facteurs de risque et à leurs conséquences 
(par le biais de conférences, d’ateliers pour adultes, d’activités 
spécifiques à destination des enfants, d’une grande campagne 
médiatique et en ligne) ; le plaidoyer auprès des institutions pour 
influencer les politiques publiques  ; la recherche et l’analyse afin 
d’appuyer les actions et le plaidoyer sur des données fiables.

→
APPROCHE CROIX-ROUGE 

ÉVALUER LA RÉSILIENCE COLLECTIVE :
 LE PROJET RE-CHECK

Soutenu financièrement par l’Union européenne, le projet Re-
check initié par la Croix-Rouge autrichienne est porté par l’union 
de plusieurs sociétés nationales notamment la Croix-Rouge 
française. L’objectif de ce projet est d’évaluer la résilience d’un 
groupe : famille, habitants d’un même immeuble, réseau de voisins. 
Cette évaluation s’effectue dans le cadre d’un atelier de 90 minutes 
sur la base d’un questionnaire qui a pour objet d’identifier la 
connaissance par chaque membre de ses vulnérabilités et de ses 
capacités, d’identifier les réflexes et dynamiques du groupe qui 
permettent d’agir sans nuire. L’atelier porte sur sept thématiques, 
évaluer le risque et en prendre conscience, se protéger/évacuer, 
le secours, la contingence, la connaissance des infrastructures 
de proximité (habitations, réseaux d’énergie, de communication, 
de transports, etc.), la planification des actions du groupe (famille, 
voisinage). L’objectif est d’aider ces groupes à s’organiser en 
autonomie pour assurer leur protection dans la limite de leurs 
compétences de secours.

→
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Protéger au 
cœur des 
crises et des 
ruptures de vie : 
deuxième pilier 
de la résilience
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La protection doit s’inscrire dans le temps long. Elle ne 
concerne pas uniquement l’identification d’un point de 
bascule (qui n’existe pas toujours, dans certains cas la 
descente est longue) ni la seule intervention lors d’un 
moment aigu de crise, qui peut au niveau individuel 
s’étaler sur plusieurs mois, voire plusieurs années. Elle 
n’est pas qu’une affaire d’experts et doit mobiliser tous 
les citoyens, acteurs de leur propre protection et de celle 
d’autrui. Au regard des besoins sociaux (grande exclusion, 
situations d’isolement et de dépendance, etc.), le secours 
et le soutien social sont désormais étroitement liés. La 
protection doit sortir de la vision exclusive du secourisme 
pour apporter une réponse aux besoins fondamentaux 
des populations et des personnes. 
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Se préparer,
répondre,
se relever des 
catastrophes

Les événements marquants des dernières années rappellent que les situations 
susceptibles de déclencher des actions d’urgence de plus ou moins grande ampleur 
sont de plus en plus fréquentes et variées : pandémie, intempéries, attentats, 
déplacements de populations… Les risques à affronter sont globaux, complexes car 
interdépendants, profonds car à la racine de l’organisation de la vie en commun, 
qu’elle soit nationale ou internationale. Ils sont principalement liés aux :

- conditions naturelles ; 
- risques de rupture des réseaux et infrastructures 
technologiques ; 
- fractures sociales et logiques d’exclusion ; 
- chocs des systèmes de production agricole ; 
- différentes violences politiques qui fragilisent les États et 
l’offre de services de base ; 
- nouvelles menaces.

Ces nouvelles vulnérabilités montrent que la crise n’est pas limitée aux seuls 
événements accidentels et soulignent la nécessité d’une réponse qui dépasse le 
seul cadre d’une réponse secouriste. 

Pour y parvenir, l’action doit reposer sur la connaissance et la gestion des 
données comme facteur d’amélioration de la réponse et de l’impact auprès des 
populations  ; la préparation des populations pour renforcer leur capacité à faire 
face à la catastrophe et en limiter les effets destructeurs ; la réponse opérationnelle 
de crise ; l’accompagnement des populations en phase de relèvement.

NOUVELLES TECHNOLOGIES, 
ENTRAIDE ET PARTICIPATION

L’intégration des nouvelles technologies dans la préparation et la gestion de 
l’urgence est un défi majeur. Les systèmes d’information seront tout aussi cruciaux 
que le déploiement logistique pour agir de manière anticipée, précise, au plus 
près du terrain. La diffusion du numérique en matière de secours constitue une 
nouvelle donne qui révolutionne la manière dont les secours seront mis en œuvre 
et le rôle majeur des flux de données en temps réel dans ce cadre. Les systèmes 
d’information seront tout aussi cruciaux que le déploiement logistique pour agir de 
manière anticipée, précise, au plus près du terrain.

L’entraide et la capacité à faire face collectivement sont les vecteurs majeurs 
d’une diminution de l’impact des catastrophes et d’un relèvement plus rapide. 
L’entraide n’est pas que l’expression d’une vertu, elle est un facteur de survie 
individuelle à même de préserver ou d’accroître le bien-être de chacun, et participant 
à un état de paix et d’équilibre social.

La clé est aussi de construire avec les personnes et les populations affectées les 
solutions les mieux adaptées à leurs besoins. Les personnes doivent être coactrices 
des actions d’aide et de leur bien-être. C’est une forme de contribution directe au 
développement de leurs capacités à affronter des situations de rupture plus ou 
moins traumatisantes mais toujours marquantes. Cette approche, qui doit être 
essentiellement développée dans la phase de préparation et de post-urgence, n’est 
pas exclusive de la protection humanitaire à déployer pendant la phase de réponse, 
qui exige une mise à l’abri des personnes préalablement vulnérables ou fragilisées 
par la catastrophe.
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Le secours 
d’urgence 
sociale
PORTER ASSISTANCE AUX PERSONNES 
EN SITUATION DE CRISE COLLECTIVE 
OU DE DÉTRESSE INDIVIDUELLE 

Pour l’Organisation mondiale de la santé, «  la santé est un état de complet 
bien-être physique, mental et social  ». Pour assurer la prise en charge sanitaire 
et sociale des populations vulnérables, il apparaît nécessaire de développer les 
réponses mêlant secours physique et urgence sociale, et de mettre en place une 
véritable chaîne d’intervention préhospitalière pour porter secours aux personnes 
en situation d’urgence. Cela pourra notamment passer par une approche combinée 
de réponse à l’urgence sociale et de secours à la personne :

- en complétant la réponse de secours à la personne 
préhospitalière par la prise en charge des problématiques 
psycho-sociales au sein des réseaux de secours ;
- en renforçant la place du soin dans les réseaux d’urgence 
sociale (maraudes, dispositifs d’ « aller vers »…).

LOGISTIQUE DE CRISE :
PROXIMITÉ ET RÉACTIVITÉ

Le déploiement de capacités logistiques régionales (sur l’exemple des 
plateformes d’intervention régionales de la Croix-Rouge française) permet de 
prépositionner des matériels pour répondre aux catastrophes de grande ampleur. 
En lien avec le recours aux systèmes d’information, le déploiement logistique doit 
permettre d’agir de manière anticipée, précise, au plus près du terrain.

La complexité croissante des situations d’urgence nécessite de mieux cibler et 
de mieux coordonner les interventions des acteurs de la chaîne du secours. C’est 
dans ce but que la Croix-Rouge française a relayé depuis 2002 l’initiative de la FICR 
en créant ses propres équipes de réponse aux urgences humanitaires (ERU) prêtes 
à intervenir en cas de catastrophe de grande ampleur. Initiées en France en 1998, les 
ERU ont rapidement démontré leur utilité en réduisant les délais d’intervention et en 
permettant d’améliorer la qualité des opérations sur le terrain. Déployées plus d’une 
cinquantaine de fois depuis leur création, elles sont intervenues dans des contextes 
aussi différents que des tremblements de terre, des inondations, des raz-de-marée 
ou encore des déplacements de population. Ces équipes de techniciens volontaires 
ont tous suivi une formation spécifique et sont dotés d’équipements standards 
conditionnés et prêts à l’expédition. Ces ERU peuvent se rendre disponibles dans les 
48 à 72 heures après le déclenchement de l’alerte, pour une durée minimale de trois 
semaines. Le matériel, standardisé et prépositionné, peut quant à lui être expédié 
sur les lieux de l’opération dans les 48 heures après la catastrophe, grâce à une 
chaîne logistique dédiée. Dès leur arrivée, ces ERU peuvent répondre aux besoins 
les plus urgents des populations après la catastrophe, tant sur le plan médical que 
s’agissant de l’accès à l’eau potable et aux biens de première nécessité.
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181 Hartmann Laurence, Ulmann Philippe, Lise Rochaix, « Régulation de la demande de soins non programmés 
en Europe. Comparaison des modes d’organisation de la permanence des soins en Allemagne, Espagne, 
France, Italie, Royaume-Uni et Suède », Revue française des affaires sociales, n° 2-3, 2006, p. 91-119.
182 Lemorton Catherine (rapp.), L’Organisation de la permanence des soins, Assemblée nationale, rapport 
d’information n° 2837, juin 2015. URL : https://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rap-info/i2837.pdf

RENFORCER LA PLACE DU SOIN DANS 
LES RÉSEAUX D’URGENCE SOCIALE

Chez les personnes les plus gravement désocialisées, les pathologies classiques 
peuvent être aggravées par la rue, l’humidité et l’état d’hygiène. En parallèle, 
leur accès aux services de santé peut être complexe. Elles peuvent notamment 
renoncer d’elles-mêmes aux soins, par réticence administrative ou psychologique. 
Elles peuvent ne pas oser consulter dans un cabinet médical ou à l’hôpital, de peur 
d’être rejetées.

Pour permettre aux plus vulnérables de recevoir les soins nécessaires, on 
peut notamment s’inspirer du décloisonnement entre le social et la santé opéré 
dans certaines régions espagnoles ou suédoises, où des travailleurs sociaux 
pratiquent dans les centres de soins primaires avec les équipes de médecins, 
et infirmières (souvent pédiatres, parfois radiologues, gynécologues, dentistes, 
kinésithérapeutes…)181.

L’intégration d’une approche sanitaire aux dispositifs d’ «  aller vers  » a fait 
ses preuves dans le cadre de la campagne de vaccination contre le Covid-19. Les 
expérimentations de maraudes médicalisées permettent d’aller au-devant des 
personnes en grande exclusion, éloignées des systèmes de santé, et d’associer 
écoute, diagnostic et acte thérapeutique.

PRENDRE EN CHARGE LES 
PROBLÉMATIQUES PSYCHO-SOCIALES 
DANS LES RÉSEAUX DE SECOURS

Les Samu français sont de plus en plus souvent confrontés à des appels 
relevant de demandes à caractère psycho-social : isolement, détresse, addiction… 
De même, si la part de l’activité des sapeurs-pompiers dans le champ médico-
social est mal évaluée aujourd’hui, elle représenterait un pourcentage supérieur à 
10 % de leur activité182.

Ces appels, considérés parfois comme abusifs mettent en évidence une 
inadaptation du dispositif d’aide d’urgence actuelle aux demandes exprimées. 
Pour apporter une réponse à ces situations de vulnérabilité, il conviendrait de 
développer des structures à la croisée du médical et du social pour proposer, 
d’une part des visites d’urgence pour un diagnostic santé-social en présence 
d’un personnel paramédical ou secouriste, en relation avec un médecin, et d’un 

intervenant social, et d’autre part l’orientation finale, avec la définition du circuit 
d’accompagnement, vers un maintien à domicile, une structure médico-sociale  
ou l’hôpital. 

Ces structures d’urgence sociale permettraient la prise en charge des 
personnes dont la problématique ne relève pas de l’urgence médicale et ne 
nécessite pas une hospitalisation a priori. Elles concourraient à la prescription 
du «  juste soin  », représentant la réponse la mieux adaptée à la demande, 
quelle que soit l’accessibilité (tant sociale que géographique) au système de 
soins de la personne concernée. Ce dispositif permettrait enfin d’améliorer la 
prise en charge des « soins non programmés » 183, qui répondent à une urgence 
ressentie, mais ne relèvent pas médicalement de l’urgence et ne nécessitent 
pas une prise en charge par les services hospitaliers d’accueil des urgences.

183 Mesnier Thomas (rapp.), Assurer le premier accès aux soins. Organiser les soins non programmés 
dans les territoires, rapport au ministère des Solidarités et de la Santé, mai 2018. URL https://solidarites-
sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_snp_vf.pdf
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APPROCHE CROIX-ROUGE 
LE FUTUR DES MARAUDES 

Les maraudes permettent d’aller vers les populations fragiles, sans abri, 
et d’alerter les pouvoirs publics grâce à leur recensement. Elles tentent de 
recréer du lien social avec les personnes à la rue et de les rediriger vers les 
travailleurs sociaux dès que possible. En plus des maraudes sociales qui 
permettent d’apporter de quoi se nourrir et se réchauffer aux personnes à 
la rue, de nouveaux types de maraudes se développent progressivement. 

Les maraudes santé (ou médicalisées) par exemple, grâce à une 
ambulance équipée et un personnel de santé qualifié, apportent un 
soutien médical aux personnes à la rue, en leur offrant des soins basiques 
(prise de pouls, tension, vérification des plaies…), qui permettent de 
diagnostiquer des problèmes médicaux potentiellement dangereux. 
Le Lot-et-Garonne est le premier département à avoir accueilli ce type 
de dispositif. En offrant un café ou une soupe chaude, les bénévoles CRf 
effectuent une première approche avec les sans-abri, souvent réticents à 
l’idée de se faire soigner. La préoccupation première des maraudeurs est 
ainsi d’instaurer un climat de confiance, notamment en travaillant avec les 
maraudes sociales, afin que les bénéficiaires acceptent de monter dans 
l’ambulance pour se faire prendre le pouls, la tension, vérifier les plaies, 
etc. Ce type de maraude, complémentaire aux maraudes sociales, permet 
de diagnostiquer des problèmes de santé pouvant se révéler dangereux, 
et apporte aussi une aide psychologique grâce au dialogue avec les 
maraudeurs, notamment avec une assistante sociale présente toutes les 
deux semaines. 

Les maraudes animalières quant à elles, représentent une aide 
conséquente pour les sans-abri vivant avec des animaux. Pour beaucoup, 
ces animaux compensent la perte de lien social et participent à leur 
santé mentale. Leur santé passe souvent d’ailleurs en priorité, alors que 
le coût de la prise en charge d’un animal peut être conséquent. Ainsi, la 
distribution de nourriture ou soins pour animaux par la Croix-Rouge est la 
bienvenue et permet aux sans-abri de maintenir leurs animaux en bonne 
santé, sans en supporter le coût. 

D’autres maraudes, comme le food truck permettant d’apporter à la 
fois de la nourriture mais aussi des conseils alimentaires, ou le Numéribus 
qui apporte un soutien numérique à ceux dans le besoin, se développent 
et permettent, en plus de leur activité première, de lutter contre l’exclusion 
sociale des personnes sans abri.
Sources :  - Leray Cassandre, « Maraudes animalières à Créteil : ‘pour les sans-abri, leurs animaux 
sont les garants de leur santé mentale’ », Libération, 29 mai 2021. URL : https://www.liberation.fr/
societe/maraude-animaliere-a-creteil-pour-les-sans-abri-leurs-animaux-sont-les-garants-de-
leur-sante-mentale-20210529_EB4MESIUBBBTXM634OKACYZBYA/ - Lernould Jean-Marc, «  Bonne 
santé avec les maraudes… », Sud-Ouest, 11 janvier 2021.

→ APPROCHE CROIX-ROUGE 
LE CENTRE MONDIAL DE RÉFÉRENCE
DES PREMIERS SECOURS (CMRPS)

Le Centre mondial de référence des premiers secours (CMRPS) est un centre 
d’excellence de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, hébergé et cogéré par la Croix-Rouge française depuis 2012. Son 
action s’inscrit dans le cadre du principe d’humanité et des statuts du Mouvement 
international de la Croix- Rouge et du Croissant-Rouge qui consacrent la nécessité de 
porter secours, de prévenir et d’alléger en toutes circonstances les souffrances des 
hommes, de protéger la vie et la santé. 

Face à l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des catastrophes naturelles 
et des risques climatiques de manière générale, face à l’émergence des épidémies, 
face aux accidents domestiques et de la vie, face aux inégalités croissantes de santé 
et à la disparité de l’accès aux soins, le CMRPS s’inscrit dans une démarche de soutien 
aux Sociétés nationales afin qu’elles préparent les populations à agir, tant lors des 
accidents de la vie de tous les jours que lors d’événements exceptionnels, et qu’elles 
renforcent ainsi la résilience des communautés et des premiers intervenants, afin de 
les transformer en premiers acteurs de leur santé. 

Pour ce faire, la Croix-Rouge française, dans les années qui viennent, appuiera le 
CMRPS afin de redonner aux premiers secours une place centrale dans le Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, en soutenant les Sociétés 
nationales dans le développement d’une offre de formations aux premiers secours de 
qualité (basée sur les preuves scientifiques et les bonnes pratiques, afin d’actualiser 
régulièrement les recommandations et harmoniser les gestes de premiers secours). Le 
CMRPS développe entre autres des formations de formateurs permettant aux Sociétés 
nationales d’accéder à l’Attestation internationale des premiers secours (AIPS) pour 
les formations grand public, faisant d’elles un interlocuteur et prestataire reconnu en 
matière de premiers secours. 

Pour participer à l’éducation des populations et renforcer la résilience des 
personnes en toutes circonstances, le CMRPS adapte et renouvelle les outils de 
formation (applications de premiers secours, réalité virtuelle, plateforme numérique, 
premiers secours en entreprise, formations à distance etc.), rendant ainsi les premiers 
secours économiquement viables. Le CMRPS encourage par ailleurs la sensibilisation 
aux gestes qui sauvent au niveau mondial, notamment grâce à la Journée mondiale 
des premiers secours, et portera une attention particulière, sur le long terme, à l’étude 
de la préparation comme outil de prévention des accidents. Enfin, le CMRPS concourt à 
la diplomatie humanitaire en termes de protection des primo-intervenants (loi du bon 
samaritain) et d’accès aux premiers secours en accentuant sa politique d’influence 
pour améliorer les législations nationales, et rendre obligatoire l’éducation aux premiers 
secours dans différents domaines et pour tous les publics (programmes scolaires, 
permis de conduire, etc.).

→
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Relever par le 
rétablissement 
des liens 
sociaux : 
troisième pilier 
de la résilience
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Le relèvement est une phase cruciale pour permettre aux personnes et aux populations 
de revenir à une vie normale, ou du moins, stabilisée. La capacité de relèvement dépend 
des vulnérabilités en amont de la crise et de leur prise en charge par une préparation 
et une protection adaptée durant la crise. Il peut constituer une période déstabilisante 
pour les personnes impliquées dans la mesure où la gestion de l’urgence de la crise 
(collective ou individuelle) passée, bon nombre d’acteurs se retirent, sans que les 
personnes ou populations puissent subvenir à leurs besoins de manière autonome. Dans 
le domaine des catastrophes, la phase de post-urgence peut également se caractériser 
par des déplacements internes de populations qui ont subi des dommages importants, 
et donc des relogements temporaires, avec le risque de rupture des liens familiaux pour 
les plus fragiles et les conséquences psychologiques associées.
Le relèvement est le résultat d’une situation préalable liée à l’environnement politique, 
économique et social et d’une préparation pour limiter l’impact de la crise et ne pas 
fragiliser davantage les personnes et les populations exposées. Il est également 
fonction du processus de prise en charge des besoins fondamentaux. En d’autres 
termes, plus les phases de préparation et de réponse auront été efficacement mises 
en œuvre, plus le relèvement sera facilité. Le relèvement est cette phase complexe où 
se noue l’interaction entre l’aide à la survie et la reconstruction progressive d’une vie 
personnelle et sociale.
Les points clés de la phase de rétablissement sont connus : prendre en charge et assurer 
un soutien administratif et psychologique aux victimes de crises ou de ruptures de vie ; 
rompre l’isolement social en développant des dispositifs fixes et mobiles, physiques et 
dématérialisés pour offrir à chaque personne une écoute, un soutien, une présence, 
et l’aider à rétablir un lien social de proximité  ; développer l’insertion par l’activité et 
l’emploi pour permettre à chacun de s’émanciper par l’action et de se sentir utile à soi-
même et aux autres.
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Le rôle clé des liens 
sociaux et du lien familial

Dans la phase de relèvement, et tout le long du développement de la résilience, la présence et la qualité des liens sociaux apparaissent 
primordiaux. Dans le monde qui vient, « la valeur vient des liens plus que des biens » (Pierre Veltz184). Il n’y a pas de relèvement durable dans 
une situation d’isolement social ou de détresse sociale. Le lien familial est le premier des liens sociaux, et son rétablissement est un facteur 
fort de résilience. 

LE PROGRAMME VIVRE 
ENSEMBLE DE LA BRIGADE DES 
SAPEURS-POMPIERS DE PARIS

Les sapeurs-pompiers de Paris réalisent annuellement plus de 500 000 
interventions dont 200 000 ne nécessitent aucun geste de secours. Le 
nombre d’interventions à caractère social est en constante augmentation 
(+3  % par an). 20  % des interventions à caractère social concernent des 
personnes isolées. Dans 70  % des cas, l’aide d’un voisin ou d’un passant 
aurait pu suffire. 

 La Brigade de sapeurs-pompiers de Paris (BSPP) a travaillé avec les services sociaux et les 
entrepreneurs sociaux qui se sont donné pour mission de « créer du lien ». En 2018, la BSPP a 
coconstruit, lors d’un créathon organisé par Makesense, un programme d’actions fondé sur la 
thématique du « vivre ensemble », et retenu trois actions prioritaires : 

⚫ L’évolution des formations citoyennes, en collaboration avec La Cloche : la formation 
«  Gestes qui sauvent  » des pompiers a été revue pour intégrer les éléments de la 
formation «  Aller vers  » de La Cloche (qui propose une nouvelle approche avec les 
personnes sans abri). 

⚫ Une nouvelle communication en collaboration avec Nextdoor : fin 2018, la BSPP a 
innové en distribuant 100 000 flyers lors de la campagne du calendrier des pompiers, 
avec 800 pompiers mobilisés. Le flyer engageait les citoyens avec des défis à réaliser 
pour promouvoir le vivre ensemble. 

⚫ La Brigade du Vivre ensemble, en collaboration avec la Mairie de  Paris : la BSPP a 
créé une brigade composée de services civiques et de réservistes qui, en parallèle de 
leur mission opérationnelle dans les ambulances, ont été immergé dans le milieu de 
l’économie sociale et solidaire et des différents acteurs du Vivre ensemble. 

En 2020, le programme du Vivre ensemble de la BSPP s’étend sur le territoire parisien 
et continue d’agir pour lutter contre la sur-sollicitation du 18⁄112 à travers des actions 
pédagogiques et collaboratives avec les acteurs locaux engagés sur le vivre ensemble, pour 
une véritable dynamique de prévention sociale à l’échelle du quartier.

184 In L’Économie désirable. Sortir du monde thermofossile, Paris : Seuil, 2021.
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APPROCHE CROIX-ROUGE
LE RÉTABLISSEMENT DES LIENS FAMILIAUX (RLF) 
DES MIGRANTS APRÈS UNE CATASTROPHE. LE 

DISPOSITIF « TRACE THE FACE »
Depuis 2016, le nombre de cas traités par le service RLF a doublé. Au 31 octobre 

2018, 1 645 dossiers étaient en cours. Or, non seulement les besoins augmentent, 
notamment pour les personnes en situation d’exil, mais les recherches se 
complexifient. Nous sommes passés d’une durée d’instruction moyenne de deux ans 
à trois ans. Le contexte géopolitique se détériore et les recherches dans certains 
pays sont particulièrement difficiles (Syrie, Irak, Afghanistan, Libye, Soudan…). Au 
niveau européen, cinq Sociétés nationales collectent à elles seules 50  % des 
demandes de recherche  : Allemagne, Suède, Autriche, Grèce et France. L’outil de 
recherche en ligne tracetheface.org permet aux personnes à la recherche de leurs 
proches de publier leurs propres photos en ligne, dans le cadre d’un entretien de 
demande de recherche. D’ores et déjà, 5 000 photos sont disponibles en ligne et plus 
de 160 familles dans le monde ont pu être réunies. 

Le principe est simple : si une personne reconnaît un proche, elle est invitée 
à contacter la Société nationale de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge la plus 
proche. Cet outil est une base de données confidentielles, protégées et seulement 
accessibles aux professionnels du RLF en Europe. Ce vaste outil de recherches a fait 
ses preuves et permet à une famille par semaine de se retrouver. Afin d’augmenter 
la visibilité et l’accessibilité du site, le CICR a développé le projet pilote de bornes 
interactives Trace the Face en coopération avec trois Sociétés nationales Croix-
Rouge en Europe (Italie, Allemagne et France), cet outil a vocation à être étendu. La 
Croix-Rouge française a pour ambition de déployer progressivement des bornes 
interactives déjà installées à Lille, Lyon et en Île-de-France, dans des lieux de passage 
fréquentés par le public migrant. 

Afin d’accroître la performance de cet outil, la Croix-Rouge française et le CICR 
travaillent à la mise en place d’un algorithme et de technologies de reconnaissance 
faciale. Dans le cadre des activités de recherche des personnes, cette dernière 
a pour finalité de répondre directement à un besoin (le rétablissement des liens 
familiaux) et non de servir de moyen d’accès à des données personnelles. Le 
Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge observe un certain nombre de 
précautions pour limiter les risques liés au recours à la reconnaissance faciale : un 
hébergement des données à Genève sur des serveurs du CICR sécurisés, un accès 
aux données stockées limitées aux services de RLF, des habilitations nominatives 
de personnes accréditées, faisant l’objet d’un double contrôle et de la signature 
de clause de confidentialité, une validation des types de données stockées et des 
protocoles d’accès et d’utilisation par la CNIL, un code de bonne conduite concernant 
la collecte, la conservation et l’utilisation des données personnelles.

→
« Il y a beaucoup de monde en ville, mais on peut très 

facillement se sentir seul(e). »

93% 52,5%

38%

DES FRANÇAIS
SONT D’ACCORD

DES FRANÇAIS
IGNORENT LE PRÉNOM 

DE LEUR VOISIN

DES PERSONNES 
SOUFFRANT DE SOLITUDE

ONT MOINS DE 35 ANS

Étude réalisée par la fondation Monoprix en 2019.
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Utilité des 
plans de 
relèvement 
après crise

Il apparaît nécessaire que progressivement soient développés, en complément 
des plans territoriaux d’urgence (PTU), des plans de relèvement après les crises 
violentes dans les territoires (naturelle, industrielle, sociale…), intégrant une 
évaluation des vulnérabilités et des capacités des populations en matière de 
relèvement, une cartographie des acteurs, une offre de réponse basée sur les besoins 
identifiés (aide sociale, aide financière de première urgence, aide aux démarches 
administratives, rétablissement des liens familiaux), les différents partenariats et 
les moyens humains et logistiques mobilisables, les projets innovants. 

RENOUVELER LES APPROCHES DU 
SOIN ET DE L’ACCOMPAGNEMENT

Le renforcement de la capacité de résilience de la population passe par une 
approche renouvelée du soin et de la prise en charge. La crise Covid nous a rappelé 
l’utilité sociale des métiers du soin souvent négligés : la performance économique 
des uns n’est possible que parce que d’autres prennent soin des personnes. Elle 
nous a également rappelé quelques évidences anthropologiques : la vie est fragile 
et peut s’arrêter à cause d’une catastrophe sanitaire, écologique ou violente  ; 
la maladie est un révélateur de cette vulnérabilité partagée et doit donc être 
considérée comme constitutive de la condition humaine ; la reconnaissance de cette 
vulnérabilité partagée (nous sommes tous plus ou moins vulnérables, il n’y a pas des 
« populations vulnérables ») doit permettre de repenser les rapports humains et les 
politiques publiques. Elle a enfin remis l’accent sur la crise des métiers du soin et des 
services à la personne et le retard français en matière de santé publique : faiblesse 
de la médecine de prévention, de travail et scolaire, approche psycho-sociale 
trop centralisée, trop marquée par la séparation public/privé, trop exclusivement 
technico-médicale, etc. Dans les prochaines années, l’évolution des politiques 

publiques et la crise Covid devront repositionner les métiers du soin au sein de la 
société et proposer une nouvelle organisation de l’offre du « prendre soin ».

L’ACCOMPAGNEMENT 
PSYCHOLOGIQUE, LONGTEMPS 
DÉLAISSÉ

Prendre soin, dans une perspective de résilience, nécessite de tenir compte 
de l’environnement social physique et affectif de la personne, et de reconnaître 
l’importance du lien entre santé physique et santé mentale. En 2016, selon Ipsos185, 
plus d’un jeune sur deux déclarait avoir été gêné dans sa vie quotidienne par des 
symptômes d’anxiété, de phobie, de dépression ou de paranoïa. Parmi eux, près d’un 
quart l’a été « de manière importante ». Pour l’ensemble des acteurs, cela signifie 
renforcer les compétences en soins psychologiques, être à l’écoute des personnes 
en développant des postures professionnelles empathiques et bienveillantes. Il 
s’agira également d’intégrer la connaissance de l’environnement de la personne 
dans le diagnostic et dans les réponses apportées. 

Durant la crise Covid, un dispositif de repérage et d’orientation a été expérimenté 
entre la plateforme nationale mise en place par le ministère de la Santé, des 
services d’aide à distance et en santé, les cellules d’urgence médico-psychologique 
(CUMP) et les centres médico-psychologiques (CMP). La chaîne de prévention et de 
soutien mise en œuvre a permis l’accompagnement et l’orientation de personnes 
présentant des signes d’important mal-être, et ne bénéficiant d’aucune prise en 
charge psychologique. 

Afin de faciliter autant que possible l’accès aux soins en santé mentale, il 
conviendrait de pérenniser la chaîne de prévention et de soutien mise en œuvre entre 
les services d’aide à distance et en santé, et la psychiatrie de secteur ; développer 
des dispositifs d’«  aller vers  » devenus incontournables, en encourageant les 
dispositifs itinérants permettant l’accès aux publics les plus éloignés ou les plus 
discriminés ; et enfin faciliter l’accès à des soins gratuits (sur le modèle du « forfait 
psy » proposé aux jeunes publics pendant la crise Covid).

185 Ipsos, La santé mentale des jeunes, 2016. URL : https://www.ipsos.com/fr-fr/les-jeunes-et-les-
maladies-mentales
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APPROCHE CROIX-ROUGE 
DES DISPOSITIFS ITINÉRANTS
POUR ROMPRE L’ISOLEMENT 

Aujourd’hui, un Français sur trois rencontre quotidiennement des difficultés 
de mobilité. Face à ce constat, les dispositifs Croix-Rouge sur roues jouent un rôle 
d’animation des territoires. En allant à la rencontre des publics en zone rurale, ils 
contribuent à renforcer le lien social et à lutter contre l’isolement. Avant tout lieux 
d’échange et de convivialité, les dispositifs Croix-Rouge sur roues proposent une 
diversité de services, répondant à des besoins fondamentaux identifiés au préalable 
avec les acteurs du territoire et les capacités de réponse de l’équipe bénévole : aides 
alimentaire et vestimentaire, accès aux produits d’hygiène, accès aux droits, espace 
bébé-parents, accompagnement au numérique, etc. Les activités déployées vont 
conditionner l’aménagement du véhicule. Les dispositifs peuvent fonctionner en totale 
autonomie ou accolés à une salle polyvalente mise à disposition par les collectivités 
locales. L’accueil, l’écoute et l’orientation vers les structures sociales compétentes 
sont au cœur de chaque dispositif afin de permettre aux personnes accueillies de 
bénéficier d’un accompagnement global. 

C’est dans ce cadre qu’à Vesoul (Haute-Saône) la Croix-Rouge française a décidé 
de proposer une épicerie sociale itinérante, qui vient s’ajouter aux distributions 
traditionnelles lancées en 2012. Elle propose à des prix réduits des denrées de base, 
dont depuis 2019 des produits en circuit court. Le département est en effet marqué 
par une très faible densité de population (44 habitants/km² contre 118 à l’échelle 
nationale), réinterrogeant la proximité entre les acteurs associatifs et la population. 

L’APPLICATION MOBILE 
POUR LA CONTINUITÉ 

D’ACTIVITÉ DES PETITES 
ENTREPRISES

Dans le cadre du projet porté par la Croix-Rouge américaine 
et le Centre mondial de préparation aux catastrophes de la FICR 
« Business Preparedness Initiative », la Croix-Rouge française a 
conclu un partenariat pour déployer, à compter de 2019, un outil 
numérique d’aide à la conception de plans de continuité d’activité 
pour les petites entreprises dans les Antilles françaises. 

Cette application mobile nommée « Atlas, Ready for Business  » 
a déjà été déployée à titre expérimental en Nouvelle-Zélande. Elle 
permet aux managers de petites entreprises de concevoir et de 
mettre en œuvre toutes les mesures permettant de limiter l’impact 
d’une catastrophe sur leur activité économique. Ces acteurs 
n’ont pas les moyens de disposer d’une expertise dédiée, alors 
même qu’ils représentent une part essentielle des économies 
locales et constituent un levier central pour le relèvement et la 
reconstruction. L’application Atlas est développée selon un mode 
interactif de recueil d’informations par chat pour proposer des 
conseils d’organisation adaptés aux spécificités de l’entreprise. 
Une évaluation en ligne est proposée pour permettre de mesurer 
le niveau de préparation de l’utilisateur. L’ensemble des données 
collectées et traitées sont archivées dans un cloud dédié, dans 
le but de générer un plan de continuité d’activité éditable par les 
utilisateurs, à tout moment.

→
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APPROCHE CROIX-ROUGE
CROIX-ROUGE CHEZ VOUS 

Ce dispositif exceptionnel, créé le 20 mars 2020, pour lutter contre l’isolement 
pendant et après la crise Covid vise à maintenir le lien social, et à permettre aux 

personnes isolées d’être accompagnées et orientées.

Toute personne vulnérable en situation d’isolement social peut 
appeler le numéro national qui assure : 

- l’écoute et le soutien psychologique par des 
bénévoles formés à l’écoute ;
- l’identification et l’orientation des personnes 
isolées :  appels de convivialité et visites 
de convivialité, conciergerie solidaire, 
accompagnement à la vaccination ;
- le volontariat ponctuel : recueil des demandes de 
volontariat ponctuel via la plateforme téléphonique.

Premier bilan des activités pendant la crise Covid :

- 320 000 personnes accompagnées sur la 
plateforme nationale ;
- 130 000 sollicitations pour des appels, visites, 
orientation, conciergerie, soutien à la vaccination, 
etc. ;
- 190 000 sollicitations pour une écoute et un 
soutien psychologique ;
- 100 000 paniers alimentaires d’hygiène et de 
médicaments livrés ;
- 20 000 visites des volontaires au domicile des 
personnes isolées.

→
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L’INCLUSION ET
LE NUMÉRIQUE DEMAIN

La crise sanitaire a mis en lumière l’importance particulière des outils 
numériques, pour travailler, enseigner, soigner ou assurer la résilience des services 
publics et privés, dans un contexte épidémique. Mais même si le taux d’équipement 
des Français et le niveau général de compétences progressent, 13 millions de 
Français demeurent éloignés du numérique et se sont trouvés confrontés à des 
difficultés accrues dans leur vie quotidienne lors du confinement ; la généralisation 
du numérique dans les tâches administratives en fait un outil fondamental. 

La prise en compte des besoins de formation au numérique dans la construction 
des parcours d’intégration, de formation et d’accompagnement à l’engagement, 
assure la montée en compétences de chacun. Malgré les nombreux bénéfices 
engendrés par la transformation numérique, cette dernière ne répond pas au besoin 
de lien social, celui qui se construit entre personnes, et pas à travers les réseaux 
sociaux. Si Internet a permis de mieux partager les informations ou d’effectuer 
rapidement les démarches administratives, il génère également deux types 
d’isolement avec une population marginalisée qui n’a pas les moyens d’intégrer 
les innovations du présent (services web, smartphone, réseaux sociaux…), une 
population connectée mais enfermée dans une communauté, qui subit et génère 
son isolement culturel.

LES TIERS-LIEUX, ESPACES OÙ SE 
CRÉENT LES LIENS SOLIDAIRES 

Le terme de « tiers-lieu » a été créé dans les années 1990 par le sociologue 
américain Ray Oldenburg. Il désigne un troisième lieu, entre le domicile (le premier 
lieu) et le travail (le deuxième). À l’heure de l’accélération de l’urbanisation et de la 
mobilité, de la désertification de certains territoires, de la disparition des lieux de 
socialisation traditionnels, le tiers-lieu est une « maison loin de la maison », un lieu 
de rencontres et de conversation, un lieu où l’on se sent chez soi et où l’on trouve 
de nombreux services. Ouvert à tous, cet espace multi-usage permet à des publics 
hétérogènes de se rencontrer et de partager des activités pérennes ou ponctuelles. 
Pourquoi partager des services, des idées ou des activités ? Parce que l’exercice 
du partage permet de concevoir l’espace commun comme terrain de solidarité, de 
construire une relation de confiance. À travers le tissage de liens sociaux, la création 
d’une communauté et la mise en place de projets inclusifs, les tiers-lieux proposent 
une solution pour lutter contre les fractures à la fois numériques et territoriales.

APPROCHE CROIX-ROUGE 
LES TIERS-LIEUX À LA CROIX-ROUGE FRANÇAISE, 

CHACUN DONNE ET CHACUN REÇOIT
 À la Croix-Rouge française, les tiers-lieux sont avant tout des lieux de rencontres, 

de partage de compétences, de services et d’activités. Tout le monde donne et tout 
le monde reçoit. La réciprocité est au cœur des tiers-lieux Croix-Rouge. Chacun y 
est le bienvenu car notre conviction est que chaque personne a quelque-chose à 
apporter pour participer à la vie de la communauté. Ainsi, chacun est à la fois usager 
et contributeur de ces espaces partagés. Décloisonnés et ouverts vers l’extérieur, 
les tiers-lieux accueillent les bénévoles et les salariés de la Croix-Rouge française 
qui œuvrent en partenariat avec d’autres acteurs du territoire : habitants, autres 
associations, pouvoirs publics, entreprises ou commerçants.

Les activités proposées dans ces lieux répondent à des besoins du territoire, font 
appel à l’expertise de chaque porteur de projet. Ils sont mis en place à travers une 
démarche participative de coconstruction du projet avec les citoyens.

Quelques exemples d’activité :

Travailler autrement. Les espaces de coworking ou « espaces de travail collaboratif 
» reposent sur la création de liens entre professionnels d’horizons différents à travers 
le partage de leur lieu de travail et la promotion des collaborations.

Fabriquer et réparer. Les compétences techniques des bénévoles permettent 
d’intégrer les principes de l’économie circulaire dans les activités des tiers-lieux : 
les Fab-labs sont des ateliers de prototypage et de fabrication numérique ouverts 
au public, les Makerspaces sont des lieux de création sans conditions d’accès ou de 
technologies utilisées, et les Repair’Cafés sont des ateliers de réparation d’objets 
ouverts à tous et souvent organisés localement.

Tisser des liens. Ces lieux permettent de favoriser la durabilité et la cohésion des 
territoires, avec par exemple les cafés associatifs, les éco-lieux ou les Living labs, des 
espaces qui regroupent des acteurs publics, privés, associatifs et individuels, dans 
l’objectif de tester des services, des outils ou des usages nouveaux.

Néanmoins, chaque tiers-lieu est unique et il en existe autant qu’il y a d’activités à 
imaginer en leur sein : café solidaire, bibliothèque, jardin partagé, ateliers numériques, 
ateliers manuels…

→
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Participation, 
engagement et 
résilience sont 
indissociables
LES COMMUNAUTÉS DE LA RÉSILIENCE 
SONT DES COMMUNAUTÉS 
D’ENGAGEMENTS 

Si l’engagement n’est pas une fin en soi, il est un moyen émancipateur essentiel 
pour l’individu au service de l’action collective. De la même manière, l’entraide n’est 
pas uniquement l’expression d’une vertu, elle est un facteur de survie individuelle. 
L’engagement et l’entraide sont donc les premiers leviers de la résilience. Physiques 
ou numériques, durables ou ponctuelles, fixes ou mobiles, dans les associations, 
les quartiers, les entreprises ou universités, ces communautés d’engagement et 
d’entraide sont des lieux d’action et de lien social. 

ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT 
DE L’ENGAGEMENT SOUS TOUTES SES 
FORMES

De façon générale, les formes d’engagement se transforment au profit d’un 
engagement qui se veut plus immédiat, plus direct, plus radical, ce qui implique des 
changements importants des modes d’organisation et d’action des associations. 
De plus en plus de personnes se retrouvent dans des formes d’engagement qui 
structurent leurs modes de vie (certains courants religieux, véganisme, certaines 
formes de féminisme, lutte contre la souffrance animale, etc.) et leur rapport aux 
autres. Ces formes d’engagement supposent une implication psychologique et 
physique forte, de réalisations/transformations concrètes et immédiates, une 
réticence face aux structures intermédiaires et bureaucratiques. Plus éphémère 
ou volatile, l’engagement se structure davantage pour une cause que pour une 
institution qui la défend. On constate par ailleurs une diversification croissante 

des possibilités d’engagement et des causes d’engagement dans les domaines de 
l’action sociale, de l’humanitaire, de l’environnement, de la protection animale, etc.

De manière générale, en dépit d’un nombre de bénévoles stable depuis une 
dizaine d’années, l’engagement dans le monde associatif institutionnalisé est en 
crise : baisse du nombre de bénévoles, notamment les plus âgés ; difficulté majeure 
à trouver des bénévoles prenant des responsabilités (avec le vieillissement des 
cadres bénévoles actuels)  ; inadéquation entre les profils, motivations (recherche 
notamment d’expériences fortes et impactantes), lieux d’habitation des bénévoles 
potentiels, d’une part, et les besoins sociaux (accompagnement des parcours, 
gestion des droits, prise en charge des enjeux psychologiques…), les territoires 
(zones rurales, quartiers difficiles…) d’autre part  ; difficulté pour le bénévole de 
mesurer l’impact social de ses actions (de plus en plus fortement attendu). 

LE SECTEUR ASSOCIATIF : LIEU DE 
RÉSISTANCE ET D’INNOVATION EN 
TEMPS DE CRISE

La crise de 2008 a montré que le secteur associatif et l’engagement bénévole 
ne souffraient pas des conséquences d’une situation sociale et économique plus 
fragile. Depuis le début de la crise sanitaire en France, les associations ont multiplié 
les appels à l’engagement et ont reçu de l’aide d’individus qui n’étaient pas engagés 
avant le premier confinement. Les associations sondées indiquent avoir reçu deux 
fois plus de sollicitations de la part de bénévoles potentiels, notamment des femmes 
et des jeunes pendant le premier confinement186. Cependant, la transformation en 
engagement pérenne est très différente selon les acteurs. 

186 Source : « Penser l’après-crise », in Morin-Desailly Catherine, Sur les notes de synthèse des groupes de 
travail sectoriels sur les conséquences de l’épidémie de Covid-19, Sénat, Rapport d‘information n° 667, 
juillet 2020. URL : http://www.senat.fr/rap/r19-667/r19-66731.html
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ACCÉLÉRATION DES PRATIQUES 
INNOVANTES ET INFORMELLES DANS 
LA CRISE, NOTAMMENT GRÂCE AUX 
OUTILS NUMÉRIQUES

Les citoyens sont de plus en plus enclins à s’engager hors des espaces habituels 
et à former leurs propres réseaux d’entraide (archipellisation de l’entraide) et 
ont tendance à rejeter les grandes institutions. Aujourd’hui, et singulièrement 
depuis la crise, les initiatives plus informelles se développent  : des cagnottes en 
ligne pour soutenir financièrement les soignants, la plateforme enpremiereligne.fr 
pour soulager les professionnels des métiers les plus mobilisés pour leurs tâches 
quotidiennes. À l’échelle de quartiers, voire d’immeubles, de nombreux réseaux 
d’entraide informelle se sont formés pour de l’aide aux devoirs, de la garde d’enfants, 
des courses ou simplement pour maintenir un lien social. Plusieurs acteurs qui se 
sont mobilisés ou ont cherché à mobiliser font donc des retours positifs sur cette 
situation de mobilisation exceptionnelle. 
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→ APPROCHE CROIX-ROUGE
LA DIVERSITÉ DES FORMES D’ENGAGEMENT

ET DE BÉNÉVOLAT AU SEIN DES SOCIÉTÉS NATIONALES DU MOUVEMENT
Si les 14 millions de volontaires de la FICR ont en commun les sept principes 
fondamentaux adoptés en 1965 à la XXe conférence internationale, il n’en existe 
pas moins différentes formes d’expression et d’organisation du bénévolat parmi 
les 192 Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 

Certaines Sociétés nationales, à l’instar de la Croix-
Rouge espagnole, ont choisi de mettre les bénévoles au 
cœur de leur organisation et de leur fonctionnement. La 
Croix-Rouge espagnole a ainsi réaffirmé, il y a quelques 
années, être avant tout une association DE bénévoles et 
POUR les bénévoles, et non pas une association AVEC des 
bénévoles. Pour cela, l’association a décidé de se séparer 
de ses établissements (centres de soins, etc.) et de dédier 
l’activité des salariés à l’accompagnement des bénévoles 
dans leur mission.

La Croix-Rouge canadienne, quant à elle, a opéré 
un virage différent dans l’organisation et l’action de 
ses bénévoles. Depuis une dizaine d’années, elle a 
progressivement orienté son bénévolat vers un bénévolat 
entièrement dédié à la Croix-Rouge canadienne dans son 
ensemble, et plus seulement à un territoire local ou une 
branche. Elle offre aux personnes qui souhaitent s’engager 
un bénévolat concret, tourné vers l’action et concentré 
sur la préparation et l’intervention en cas de catastrophe. 
Les bénévoles peuvent intervenir et participer à la réponse 
à une catastrophe n’importe où sur le territoire national, et 
contribuer ainsi à l’effort collectif, grâce à un recrutement 
et un management centralisés au niveau du siège.

D’autres Sociétés nationales ont choisi d’ouvrir 
leur bénévolat à des formes variées d’engagement. 
C’est notamment le cas de la Croix-Rouge américaine 
qui privilégie un engagement de proximité avec des 
bénévoles qui se font le relais de la Croix-Rouge au sein 
de leur communauté, en intégrant par exemple les 
conseils d’administration d’associations communautaires 
(communauté ethnique, géographique, de genre, etc.). 
Elle part du constat que, sur les 60  000 catastrophes 
auxquelles la Croix-Rouge américaine répond chaque 
année, la plupart sont des événements locaux. L’intérêt 
de ces bénévoles est donc la connaissance précise des 
besoins de la communauté, de ses forces et ses faiblesses, 
et leur présence permet ainsi d’évaluer plus facilement les 
risques, de s’y préparer et d’y répondre de manière plus 
efficace et rapide.

À la Croix-Rouge allemande, en plus de l’engagement 
classique des bénévoles dans les différentes branches, on 
offre également aux entreprises un engagement ponctuel 
mais concret pour leurs employés, au-delà du don ou du 
mécénat. Il s’agit de faire des employés d’une entreprise, 
au cours de ce que la Croix-Rouge allemande appelle un 
« Mapathon », des secouristes virtuels qui contribuent de 
manière significative à la prévention des catastrophes. 

Pour cela, la Croix-Rouge présente une région pour 
laquelle les données géographiques sont insuffisantes, 
mais où le potentiel de catastrophes naturelles est élevé, 
et les employés ont pour mission de compléter, à l’aide 
d’images-satellite, les informations manquantes (routes, 
chemins, bâtiments, etc.). Ces données sont ensuite 
accessibles à tous sur les sites internet et les applications 
de cartographie, et peuvent être utilisées pour des 
opérations d’urgence plus efficientes.

Enfin, certaines Sociétés nationales comme la Croix-
Rouge norvégienne ou danoise, par exemple, proposent 
également un engagement dématérialisé, un volontariat 
numérique, sans rattachement à une branche spécifique 
mais dédié à une communauté numérique/plateforme 
d’engagement (Facebook, Instagram, etc.) ou à un projet 
en particulier (formations linguistiques, visites virtuelles à 
domicile, etc.)

Sources  : interviews avec les Sociétés nationales et sites internet des 
Sociétés nationales concernées).
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